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(p. 6613). 

M. Barangé, rapporteur général. 

M. le président. 

M. Edgar Faure, ministre des finances et des affaires écono- 
miques. 

Renvoi de la suite du débat à une prochaine séance. 


12. — Ordre du jour (p. 6647). 


PRESIDENCE DE M. GASTON PALEWSKI 
vice-président. 


La séance est ouverte à dix heures. 


0 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la troisième stance d'hier 
a été affiché et distribué. 

Il n’y à pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté. 


Qi 


PROROGATION DE LA SUSPENSION DES DROITS DE DCUANE 
EN AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE 


Adoption sans débat d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appe:le le vote sans débat 
conformément à l’article 36 du règlement, du projet de lo 
tendant à ratifler le décret du 19 avril 1949 approuvant une 
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délibération prise par le Grand Conseil de l'Afrique occidentale 
française, en date du 21 janvier 19149, demandant la prorogation 
pour une nouvelle période de six mois, à compter du 20 avril 
4919, de la suspension des droits de douane (n° 7329). 

Je coneulte l'Assemblée sur ke passage à l’article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à l'article unique.) 

M. le président. « Article unique. — Est ratifié le décret du 
49 avril 1949 approuvant une délibération du Grand Conseil de 
l'Afrique occidentale française, en date du 21 janvier 1949, 
demandant la prorogation, pour une nouvelle période de six 
mois, à comptes du 20 avril 1949, de la suspension des droits 
de douane dans ce territoire. » 

Je mels aux voix Farticle unique du projet de loi. 

(L'article unique du projet de loi, mis aux voix, est adopté.) 


dé Bb 


REGLEMENTATION DU SERVICE DES DOUANES 
EN AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE 


Adoption sans débat d’un projet de loi 

M. le président. L'ordre du jour appeile le vote sans débat, 
conformément à l'arlicie 36 | règlement, du projet de loi 
tendant à ratificæ le décret du 27 décembre 1949 approuvant une 
délibération prise le 28 septembre 449 par le Grand Conseil 
de l’Afr'que occidentale française demandant la modification du 
décret du 1% juin 1932 réglementant le régime des douanes dans 
ce territoire (n° 7330). 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à l’artic'e unique. 

(L'Assemblée, consullée, décide de passer à l'article unique.) 

M. le président. « Article unique. — Est ratifié le décret du 
27 décembre 1949 approuvant la délibération du 28 septembre 
14919 du Grand Conseil de l'Afrique occidentale française tendant 
à modifier le décret du {*% juin 1932 réglementant le fonction- 
nement du service des douanes dans ce territoire. » 

Avant de mettre aux voix l'article unique, je dois faire 
connaître à l’Assemblée que la commission propose de rédiger 
comme suit le titre du projet de loi: 

« Projet de loi tendant à ratifier le décret du 27 décembre 
1919 approuvant la délibération du Grand Conseil de l'Afrique 
occidenta!'e française, en date du 28 septembre 1949, tendant 
à modifier le décret du 1% juin 1932 réglementant le fonctionne- 
ment du service des douanes dans ce territoire, » 

Il n'y à pas d'opposition ?.. 

Le titre rad ainsi rédigé. 

Je mets aux voix l'arlicle unique du projet de loi. 

(L'article unique du projet de loi, mis aux voix, est adopté.) 


— 4 — 


HOUVELLE PROROGATION DE LA SUSPENSION DES DROITS 
DE DOUANE EN AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE 


Adoption sans débat d’un projet de loi. 


M. le président, L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 


f 1 


conformément à l'article 36 du règlement, du projet de loi 
tendant à ralifier la délibération du 27 mai 1949 du Grand 
Conseil de l'Afrique occidenta'e française demandant la pro- 
rogalion, pour une nouvelle période de six mois, pour compter 
du 2) octobre 1949, de la suspension des droits de douane dans 
ce tetriloire n° 7331). 

Je consuite l’Assemblée sur le passage à lartic'e unique. 

L'Assemblée, consultée, décide de passer à l'article unique.) 

M. le président. « Arlicle unique. —- Est ratifite la délibéra- 
tion du 27 mai 1949 du Grand Conseil de l'Afrique occidentale 
frauçaise demandant la prorogation, pour une nouvelle période 
de six mois, pour compter du 20 octobre 1949, de la suspen- 
éion des droits de douane dans ce territoire. » 


1 


Je mets aux voix l'article unique du projet de loi. 
(L'article unique du projet de loi, mis aux voix, est adopté.) 


=—— 5 — 
REGLEMENTATION DU REGIME DES DOUANES 
AU CAMEROUN 


Adoption sans débat d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du eg appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 36 du règlement, du projet de loi 
tendant à ratifler la délibération du 19 juillet 1949 du conseil 
d'administration du Cameroun, demandant Ja modification de 
l’articie N du décret du 17 février 1921 portant réglementation 
du régime des douanes dans ce territoire (n° 7332). 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à l’article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à l’article unique.) 





, tr. 

M. le président. « Article unique. — Est ralifiée la délibération 
du 19 juillet 1949 du conseil d'administration du Cameroun 
tendant à la modification de F'artic:e 90 du décret du 17 février 
1921 portant réglementatiou du régime des douanes dans :e 
territoire, » 

Avant de mettre aux voix l’article unique, je dois faire con 
naître à l'Assemblée que la commission propose de riiiser 
comme suit le titre du projet de loi: E 

« Projet de loi tendant à ratifier la délibération du 19 jui let 
1949 du conseil d'administration du Cameroun tendant à 
modification de l’article 90 du décret du 17 février 1921 portant 
réglementation du régime des douanes dans ce territoire. » 

l n’y à pas d'opposition 7... 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix l’article unique du projet de loi. 

(L'article unique du projet de loi, mis aux voir, est adojté} 


DROITS DE DOUANE SUR LES ESSENCES DE PETROLE 
EN AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE 


Adoption sans débat d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans déhat, 
conformément à l'article 36 du règlement, du projet de loi 
tendant à ratifier le décret du 27 juin 1951 rejetant une déli- 
bération prise le 17 octobre 1950 par le Grand Conseil de l'Afri. 
: me occidentale française modifiant la quotité des droits de 
ouane sur les essences de pétrole (n° 7333). 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à l’article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à l'article uni- 
que.) 

M. le président. « Article unique. — Est ratifié le décret du 
27 juin 1951 rejetant une délibération prise le 17 octobre 19:0 
par le Grand Conseil de l'Afrique occidentale française, modi- 
fiant la quotité des droits de douane sur les essences de 
pétrole. » 

Je mets aux voix l’article unique du projet de loi. 

(L'article unique du projet de loi, mis aux voix, est adopté. 


EE De 


MODIFICATION DU CODE DES DOUANES 
EN AFRIQUE EQUATORIALE FRANÇAISE 


Adoption sans débat d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l’article 36 du règlement, du projet de loi 
tendant à ratifier le décret du 5 novembre 1951 approuvant 
une délibération prise le 10 mai 1%41 par le Grand Conseil de 
l'Afrique équatoriale: française demandant la modification du 
code des douanes en vigueur dans ce territoire (n° 7334). 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à l’article unique 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à l’article unique.) 

M. le président. « Article unique. — Est ratifié le décret du 
5 novembre 1951 approuvant la délibération du 10 mai 1%51 
du Grand Conseil de l'Afrique équatoriale française tendant à 
modifier le code des douanes en vigueur dans ce territoire. » 

Avant de mettre aux voix l’article unique, je dois faire 
connaître à l’Assemblée que la commission propose de rédiger 
comme suit le titre du projet de loi: 

« Projet de loi tendant à ratifier le décret du 5 movembhre 
1951 approuvant la délibération du 10 mai 1951 du Grand 
Conseil de l’Afrique équatoriale française tendant à modilier 
le code des douanes en vigueur dans ce territoire, » 

Il n’y à pas d’opposition ?… 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix l'article unique du projet de loi. 

(L'article unique du projet de loi, mis aux voix, est adopté) 


EXONERATION DE CERTAINS DROITS DE DOUANE 
DANS LES ETABLISSEMENTS FRANÇAIS DE L'OCEANIE 


Adoption sans débat d’un projet de loi. 


M. le nt. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l’article 36 du risisment. du projet de lot 
tendant à ratifier le décret du 20 juin 1949 portant approbation 
de la délibération de l’Assemblée représentative des Etablis- 
sements français de l'Océanie, en date du 28 janvier 1949, ten- 
dant à exonérer des droits de douane dans ce territoire toutes 
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CT. ” # : 
les marchandises importées pour le compte et aux frais de 
j'Etat, du territoire, des collectivités publiques et de l'institut 


de recherches médicales d'Océanie (n° 7330). ù 

je consulte l’Assemblée sur le passage à l'article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à l'article unique.) 

. le président. « Article unique. — Est ratifié le décret du 
90 juin 149 re ung délibération de l'Assemblée repré- 
sentative des tablissementS français de l'Océanie, en date du 
og janvier 1949, tendant à exonérer des droits de douane dans 
ce territoire toutes les marchandises importées pour le compte 
et aux frais de l’Etat, du territoire, des collectivités publiques 
et de l'institut de recherches médicales d'Océanie. » 

Je mets aux voix l'article unique du projet de loi. 

(L'article unique du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


* 


és Qi 
° DEMANDE EN AUTORISATION DE POURSUITES 
Adoption des conclusions d’un rapport, 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion des 
conclusions du rapport n° 7438 de la commission des immunités 
parlementaires sur la demande en autorisation de poursuites 
p° 6610, concernant M. Gernez. 

Le rapport conclut au rejet de la demande. 

Persoune ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix les conciusions du rapport tendant au 
rejet de la demande en autorisation de poursuites. 

(Les conclusions, mises aux voir, sont adoptées.) 

M. le président, La commission des finances n'ayant pas 
terminé ses travaux, l’Assemblée voudra sans doute suspendre 
Ja séance. (Assentiment.) 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à: dix heures dix minules, est reprise 
à onze heures quaranle-cinq minules.) 


SR 
MOTION D'ORDRE 


M. le président. La séance est reprise. 

La parole est à M. le président de la commission des finances. 

M. Pierre Mendès-France, président de la commission des 
finances. La commission des finances a longuement travaillé 
<e matin à la mise au point des textes concernant la loi 
sur les comptes spéciaux du Trésor. 

Elle s'excuse auprès de l’Assemblée et se permet de faire 
observer que c'est la première fois depuis trois mois qu'elle 
n'est pas fidèle à un rendez-vous, que c’est la première fois 
qu'elle a dérangé inutilement les députés, 

Dès le début de la séance de cet après-midi, la commission 
des finances sera à la disposition de l'Assemblée pour pour- 
suivre la discussion de la loi sur les comptes spéciaux. 

Mais pour ne pas perdre de lemps, la commission des finances 
mp à l’Assemblée d'aborder la discussion de la loi de 
inances. 

La séance de cet après-midi ne doit commencer qu’à quinze 
heures et demie. Nous pourrions siéger ce matin encore une 
heure. (Protestations sur divers bancs.) 

M. le président. La discussion de la loi de finances est effecti- 
vement inscrite à l’ordre du jour, mais il avait été spécifié 
qu'elle ne viendrait que cet après-midi, 

M. le président de la commission des finances. M. le rappor- 
leur général pourrait présenter immédiatement son rapport. 

M. le président. M. le président de la commission des finances 
pus que l’Assemblée aborde maintenant la discussion de la 
oi de finances. 

Je mets aux voix cette proposition. 

(Le vole à main levée a lieu.) 

M. le président. L'épreuve est douteuse. Je vais donc con- 
Sulter l'Assemblée par assis et levé. 

Que ceux qui sont d'avis d’adopter la proposition de M. le 
pes de la commission des finances veuillent bien se 
ever. 

Avis contraire ?.. 

M. Charles Viatte. En ma qualité de secrétaire, j'estime que 
re proposition est adoptée. Je m'excuse de le dire de ma 
place, 

M. Pierre Meunier. Je prétends moi, en qualité de secré- 
pré qu la proposition est rejetée, (Rires sur de nombreux 

8. 


M. le président. Je tiens à faire observer à MM. les secrétaires 
qui viennent d’exciper de leur qualité que leur place était au 
ureau; nous aurions ainsi peut-être évité cette contestation. 

Sur plusieurs bancs à l'extrême gauche. Scrutin! 





M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M, le président, Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin{ 


Nombre des votants............00..% cuves” OS 
Majorité absolue ...... dre du Sosserse esse 308 
Pour l'adoption ........ «+ 407 
7 TASER TERRE 208 


L'Assemblée nationale a adopté. {£rclamations à l'extrême 
gauche.) 


ER pe 


LOI DE FINANCES POUR 1954 


Discussion d'un projet de loi. 


M. le président. En conséquence, j'appelle la discussion du 
projet de loi de finances pour l'exercice 1954 (n°* 6748 et annexe. 
3270). 

Le débat a été ainsi organisé : 

Gouvernement, 120 minutes; 

Commissions, ensemble, 120 minutes; 

Groupe socialiste, 6S minutes; 

Groupe communiste, 62 minutes; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 57 minutes; 

Groupe d'union républicaine et d'action sociale, 51 minutes; 

Groupe républicain radical et radical socialiste, 48 minutes; 

Groupe des républicains indépendants, 36 minutes; 

Groupe indépendant paysan, 30 minutes; 

Groupe indépendant d'action républicaine et sociale, 24 minu- 

tes ; 

Groupe de l’union démocratique et socialiste de la résistance 

et des indépendants de gauche, 14 minutes ; 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 10 minutes; 

Groupe des républicains progressistes, 10 minutes; 

Isolés, 10 minutes; 

Durée des scrutins, 60 minutes. 

Ce temps comprend toutes les interventions dans le débat, 
les interruptions et la durée des pointages dus à l'initiative 
d'un groupe. 

La parole est à M. Barangé, rapporteur général de la commis- 
sion des finances, 

M. Charics Barangé, rapporteur général. Mesdames, messieurs, 
la tradition veut que le budget soit considéré comme l'expres- 
sion d’une politique. Cette politique, le Gouvernement l’a defi- 
nie à de multip.es reprises: c'est l'expansion économique dass 
la stabilité financière. 

Une fois de plus, il s’y réfère dans l'exposé des motifs de 
la loi de finances. Ce serait manquer d’objetivité que de ne 
pas reconnaitre les eflorts sincères faits par M. le ministre 
des finances pour adapter le budget à cette politique, ce serait 
faire montre d’un optimisme exagéré que d'affirmer qu'il y a 
totalement réussi. 

M. Edgar Faure avait très justement souligné, lors de sa 
première audition devant la commission des finances, les quatre 
idées principales qui l'avaient guidé dans l'élaboration du 
budget de l'exercice 1954. 

La première idée était la nécessité de marquer une diminu- 
tion dans la masse totale des charges publiques. La seconde 
était qu'il fallait augmenter, à l'intérieur de celte masse géné- 
rale, la part consacrée aux dépenses en capital, c'est-à-dire 
aux invesliscements, La troisième était de ne pas accentuer 
là pression fiscale en raison, d’une part, de la structure et du 
niveau des prix français qui auraient subi la répercussion 
d'impôls accrus et, d'autre part, de la mauvaise répartition 
actuelle du prélèvement fiscal. 

Enfin, la quatrième idée essentielle était de limiter le déficit 
des comptes pubiics, c’est-à-dire l'impasse, à un montant finan- 
cièrement et économiquement supportable 

Dans quelle mesure, mesdames, messieurs, le- projet de 
budget 1954 répond-il aux objectifs ainsi définis ? 

Le montant global des prévisions budgétaires de 1954 est en 
diminution de 80 milliards environ sur l'exercice précédent, 
mais nous sommes dans l'obligation de constater — et M. Edgar 
Faure lui-même ne-l'a pas caché — que cette diminution 
provient surtout de la prise en charge par les Etats-Unis d’une 
partie des dépenses que nous supportons du fait de la guerre 
d'Indochine. 
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Les dépenses civiles de fonctionnement sont, au contraire, 
en augmentation de près de 80 milliards. On ne peut qw'être 
frappé par Le earactère quasi inéluctable de cette augmentation 
du budget ordinaire, mais l’Assemblée doit prendre nettement 
conscience que ce développement du budget ordinaire ne résulte 
pas d'un accroissement des dépenses proprement adminmistra- 
iives. 

C'est une erreur commune, en effet, de considérer que le 
budyet ordinaire représente exclusivement les frais généraux 
de l'administration. Ceux-ci en constituent à peine la moitié et 
sont relativement stables puisqu'ils me se sont accrus que 
de 2,5 p. 100 environ de 1953 à 1954, et cela en raison du relè- 
vement des bas salaires. 

Mais le budget ordinaire comprend aussi, ne l’oublions pas, 
les dépenses de dettes et un grand nombre de crédits d’inter- 
vention économique. 

Chaque année, on a recours, dans une large mesure, pour 
équilibrer les comptes de l'Etat, à des moyens de trésorerie. 

Il ne faut pas s'étonner, dans ces conditions, que les intérêts 
de la dette publique augmentent régulièrement et deviennent 
de plus en plus lourds au budget. D'autre part, le Parlement 
doit se souvenir que, chaque fois qu'il fait un geste généreux 
à l'égord d’une catégorie intéressante de la population, il met 
définitivement à la charge du budget, et par delà à la charge 
de: contribuables, une dépense qui d'année en année s’accroil. 

Enfin, si justifiées que soient certaines mesures destinées à 
mettre de l’ordre dans notre économie, qu’il s'agisse du seeteur 
agricole ou du secteur industriel, ces mesures, rentables à 
Jong terme, ont dans l'immédiat des incidences sur le budget. 

out cela explique, d’ailleurs, sans les justifier, les raisons 
qui font que le budget ordinaire de l'exercice 1954 est en 
auzmentation par rapport à celui de 1953. 

On conçoit alors que le Gouvernement ait éprouvé de grandes 
difficultés à accroitre les dépenses d'investissement. De fait, 
les sommes consacrées par l'Etat aux investissements publies 
ou privés sont, dans l'ensemble, en augmentation d’une tren- 
taine de milliards de franes sur l'exercice précédent. Cette pro- 
gression est modeste, Elle permet cependant la mise en route 
d'un programme satisfaisant en ce qui concerne les industries 
de base et la reconstruetion. 

J'ai suffisamment, dans le passé, montré combien il était 
‘cæssaire de poursuivre notre effort dans le domaine de 
nergie, pour avoir le droit de dire aujourd’hui que les dispo- 
lions prévues cette année par le Gouvernement ne négiigent 
pas la nécessité duns laquelle nous nous trouvons de mettre 
nos industries esentielles en position de concurrencer norma- 
lement dans ke cadre du marché commun les industries étran- 
gtres. 

Je serai moins affirmalif en ce qui concermg le domaine agri- 
cole. La commission des finances, comme vous le savez, avait 
repoussé le budget de l’agriculture dans la forme où il Jui 
était présenté initialement. Elle avait estimé, en effet, que les 
crédits consacrés aux investissements agricoles n’étaient pas 
en mesure de permettre la large politique d'expansion dont 
le Gouvernement avait fait un des points essentiels de son 
programme. 

Rien qu'au cours de la discussion devant l’Assemblée des 
transactions soient intervenues, les investissements agricoles 
n'ont pas celle année dans le budget Ia place qui devrait 
normalement leur revenir. 

Je ferai la mème observation en ce qui concerne les indus- 
tries de transformation. 

Je sais qu’il est difficile de donner une impulsion rapide aux 
investissements dans un secteur aussi diversifié, mais je vou- 
drais que le Gouvernement prenne dans Fannée qui vient des 
dispositions que chacun reconnaît indispensables pour mettre 
nos industries exportatrices en mesure d’affronter efficacement 
la concurrence étrangère. 

A cette occasion, et sans vouloir anticiper sur un débat qui 
aura lieu en cette Assemblée, sans doute cet après-midi, fe 
voudrais cependant dire quelques mots de ce qu’on a appelé la 
« débudgcüsation » des investissements, Je voudrais qu’au- 
cune équivoque ne subsiste sur ce paint. 

Je considère qu'il est souhaitable — et je serai le premier 
à m'en réjonir — que la reconstitution de l’épargne privée 
vienne relaver dans une large mesure le financement des Inves- 
tissements par les fonds publics. 

Je suis également d'accord = stimuler l'effort propre 
d'autofinancement et d'appel à l'emprunt des entreprises qui 
effectuent des investissements, Mais je crois qu’il ve 
bon, qu'il n'est pas juste de iaisser eroire au pays que l'Etat 
peut, d'ores et déjà, alléger son eflort propre d’investisse- 
menis. 

Mme Francine Lefebvre, Très bien! x 
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M. le rapporteur général. Ceux qui, à la commission des 
finances, se sont prononcés contre la nouvelle procédure de 
financement des investissements que vous leur aviez proposée 
monsieur le ministre, n'ont me eu pour autant l'intention de 
dire que les investissements devaient être financés par l'impôt, 

I ne saurait en être question, puisque aussi bien les res. 
sources fiscales ne suffisent pas à çouvrir le déficit du budset 
proprement dit. s. 

Is ont voulu simplement s'élever contre une présentation 
qui risque de faire illusion sur l'étendue réelle des charges 
financières assumées par l'Etat. 

La plus grande habileté dans la présentation des comptes 
publies est, en effet, d'être sincère. Cela étant, j'approuve plei- 
nement le Gouvernement d’avoir cherché à ne pas aceroitre 
la pression fiscale qui pèse sur notre pays. 

Dans mon rapport j'ai essayé de démontrer que cette pres- 


sion avait atteint un niveau difficile à supporter, aussi bien 


pour les salariés que pour les entreprises, et que, du fait de 
sa mauvaise réparution, tout accroissement de taux aurait pour 
inévitable effet de détruire définitivement les espoirs que nous 
pouvons encore nourrir de reprendre notre place sur les mar- 
chés internationaux. 


It n’est malheureusement pas niable que les ressources fis- 
cales présentes sont insuffisantes pour assurer Féquilibre nor- 
mal du budget. Cela me conduit à examiner les termes dans 
lesquels se pose, pour 1954, le problème de l'équilibre des 
charges et des ressources publiques. 

Je ne voudrais pas faire montre d’un pessimisme excessif, 
mais lorsqu'on examine avec attention soit les prévisions de 
dépenses, soit les prévisions de recettes, on est obligé de cons- 
tater que leur évaluation appelle un certain nombre de 
réserves. 

Hier encore votre attention, mesdames, messieurs, était appe- 
lée sur l'insuffisance probable de la subvention prévue au bud- 
get pour la Société nationale des chemins de fer français et 
pour la Régie autonome des transports parisiens. 

il a quelques jours, un autre débat nous laissait entre- 
voir la situation difficile des régimes de sécurité sociale. 

Enfin récemment, la commission des finances n’'accueillait 
pas sans scepticisme la possibilité de réaliser les 30 milliards 
d'économies qui entrent en compte dans l'équilibre budgé- 
taire. 

Je ne voudrais pas affirmer que l’ensemble des charges 
supplémentaires que peuvent être amenés à supporter de ce 
fait le budget ou Je Trésor sont inévitables, En revanche, 
je puis dire en toute sincérité qu’il faudra trouver les moyens 
de combler cette marge d'incertitude si le Gouvernement ne 
prend pas, dans un délai très bref, les mesures d'assainis- 
sement qui s'imposent, 

Du noïit de vue des recettes. vous avez décidé, monsieur le 
ministre, il y à quelques semaines, de dégrever les produits 
alimentaires, de détaxer certains investissements. 

Cela répond sans doute à l’idée très valable de maintenir 
la stabilité des prix et d'encourager l'expansion économique. 
Et, à l’origine, leur caractère provisoire était évident, car 
vous entendiez, dans le cadre de la réforme fiscale, les équi- 
lbrer par d’autres dispositions. 

Malheureusement, sans qu'il faille en imputer la faute ni au 
Gouvernement ni aw Parlement, il est peu près cerlain 

ue la réforme fiscale ne pourra intervenir, comme prévu, 

ès le 1% janvier 1954, et il est également à peu près cerlain 
que les circonstances économiques imposeront la reconduction 
sans contre-partie des allégements fiscaux dont vous avez prif 
J'initiative. 

Dans ces conditions, et sans même faire état du caractère 
aléatoire des recettes attendues d'un renforcement de la lutle 
contre la fraude, il est à eraindre que des moins-values impor- 
tantes doivent être constatées sur vos prévisions de recettes. 

Augmentation très probable des dépenses d'une part, moins 
value des recettes d'autre part, c’est-à-dire aceroïssement de 
l'impasse de trésorerie, telles sont les Pre devant 
lesquelles je me dois de vous faire part de mes inquiétudes, 

ui sont celles de la commission des finances, sur les pessibi- 
lités d'y faire face sans recourir à des procédés dont nous 
espérons éviter le retour. 

Sans doute, la situation des prix est stable, les dépôts dans 
les caisses d'épargne sont en poumon les pe récents 

à l'emprunt paraissent donner des résultats satisfai- 
sants. Sans doute, dans la conjoncture économique actuelle, 
on à tendance À considérer qu’un déficit des comptes publics 
est moins grave qu'il ne pouvait l'être dans les périodes que 
nous avons vécues ces dernières années. | 

Mais la fragilité de cet élat de choses n’apparaît-elle pas aux 
yeux de tous ? 
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Ea fait, nul ne d 7 trompe, dans le domaine économique inté- 
rieur comme sur le plan des relations politiques internatio- 
pales, nous bénéficions d'un temps de répit. J'espérais qu'il 
st mis à profit pour accomplir une étape décisive dans la 
voie du redressement de notre économie et de notre monnaie. 

Or, aux termes de ce long débat ne me je crains que 
nous ne SOYons gagnés par le sentiment de la résignation. 

En eflet, que l’on considère le montant des dépenses budgé- 
taires ou que l’on évalue les charges du Trésor, ce budget ne 
difière pas sensiblement de celui de l'an dernier. En matière 
de recettes, il reconduit d'ailleurs purement et simplement 
celles qui ont élé assises et recouvrées en 1953. 

Fn somme, tout se passe comme si l’on étendait à un nou- 
vel exercice le cadre budgétaire de celui qui s'achève. 

Sans doute, le Gouvernement a-t-il pris au cours de l'été 
dernier, en application de pouvoirs spéciaux que nous lui 
avions donnés, un certain nombre de mesures qui, si elles 
sont réeliement appliquées, peuvent, à la longue, avoir une 
incidence heureuse sur notre économie et corrélativement sur 
nos finances. Mais il ne semble pas que ces mesures soient 
suffisantes pour déterminer une expausion rapide et durable 
de notre économie. 

Or, à côté de nous, autour de nous, nous voyons les progrès 
que réalisent certains pays qui bénéficient, sur le plan poli- 
tique, d’une enviable stabiiité gouvernementale et qui mettent 
au service de l’expansion de leur économie une volonté sans 
faiblesse et un sens profond de l'intérêt collectif. 

Resterons-nous devant eux immobiles et, bientôt, sans voix ? 

Cela, nul ne le veut ici. Mais le drame de notre situation 
poiilique actuelle fait que nous nous montrons plus unis pour 
réaliser des tâches secondaires que pour accomplir le sévère 
eflort de redressement qui rendra À la France la place qu’elle 
a si longtemps tenue. (Applaudissements au centre, à gauche, 
à droite et à l'extrême droile.) 


eg David. Poursuivons-nous le débat, monsieur le 
président ? 


M. le président. M. Charpentier, rapporteur pour avis de la 
commission de l’agriculture, devait intervenir dans ce débat, 
mais il est absent. MM. Tribou'et et Kœnig, rapporteurs pour 
avis de la commission de la reconstruction et des dommages 
de guerre et de la commission de Ja défense nationale, devaient 
également présenter leur rapport. 

Dans ces conditions, je pense que la suite du débat pourrait 
être renvoyée... . 


M. Pierre Mendès-France, président de la commission des 
ne L'Assemblée pourrait examiner les motions préjudi- 
cicuies, 


M. le président. Il m'est difficile, étant donné que ce déhat 
n'élait inscrit qu'à l’ordre du jour de la séance de cet après- 
midi, de priver MM. les rapporteurs pour avis de la possibilité 
d'exposer leurs rapports. 


M. Edgar Faure, ministre des Jinances et des affaires écono- 
miques. Je demande la parole. 


M. le président. La parcle est à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques, 


M. le ministre des finances et des affaires économiques, Mes- 
dames, messieurs, je pense devoir présenter à l'Assemblée 
nn 9 observations, comme suite au rapport si intéressant 
que le rapporteur général vient de nous exposer. 

.Les circonstances de procédure font que nous avons abordé 
l'examen du projet de loi de finances avant d’avoir tout à 
fait terminé la discussion du projet de loi relatif aux comptes 
spéciaux du Trésor, dont d'ailleurs la seule partie restant à 
regler concerne la présentation du budget des investissements. 

Or, il est apparent que ces deux sujets sont essentiellement 
solidaires, de sorte que je me propose de présenter des obser- 
vaions qui concerneront à la fois les sujels généraux abordés 
ar M, le rapporteur général, dans l'optique de la loi de 
inances, et le problème pus particulier des investissements et 
de leur présentation, qui domine les deux projets actuellement 
soumis aux délibérations de l’Assemblée, 

Je tiens tout d'abord à réaffirmer un des principes essen- 
tiels de la politique du Gouvernement, qui a été énoncé dans 
la déclaration d’investiture de M. le président du conseil et 
confirmé par les mesures qui ont été prises par le Gouverne- 
ment depuis près de six mois, à savoir que la primauté doit 
être éonnée, s l'action gouvernementale, à toutes mesures 
visant à l’expansion de notre éconnmie. 

L'éc ique rejoint d'ailleurs le social, puisque personne 
ne contestera, je crois, que la seule véritable augmentation 
des salaires est celle qui consiste à accroître la masse des biens 
consommés et le pouvoir d'achat réel des travailleurs, 








Ce serait donc faire un reproche vraiment injuste au ministre 
de: finances, qui à décidé ou fait décider successivement depuis 
trois mois la détaxation des investissements, la baisse du tanx 
de l'escompte et l'abaissement des frais bancaires, que de 
croire qu'il veut apporter une restriction quelkconqne à la poli- 
tique d'investissements de notre pays. 

Je dirai, au contraste, que l'essentiel de ma politique a cons- 
sisté à obtenir, dans une mesure aussi large que possible et 
que je reconnais d'ailleurs encore insuflisanie, un deplacement 
des capacités de financement de l'Elat du secteur militaire vers 
le secteur économique ou social. 

Si l’on s'élève, en eflet, un peu au-dessus des discussions 
que nous Imeñons depuis quelqu s Setnaities, On peut « ruslater 
que dans un budget dont la duminution globale vient de l'ale- 
gement de nos dépenses militaires — étant observé qu'une aide 


extérieure absolument justifiée nous a permis de diminuer ces 
dépenses sans abandonner les missions essentielles que nous 
assumons — deux postes sout en augmentation substantielle 
dans l'ensemble des comptes qui vous sont présentés: d’une 
part, les crédits de l'éducation nationaïie, qui sont majorés d'en- 
viron 8 p. 100 par rapport à ceux de l'an dernier; d'autre part, 
les financements garantis en matière d'investissements, qui 


sont, eux aussi, en augmentation d'un peu plus de 8 p. 100 


Ce n'est pas là l'effet du hasard. En ce qui concerne l'édu- 
cation nationale, un prochain débat mettra encore plus ample- 
ment en lumière les raisons qui rendent souhaitable cette aug- 
mentation, que vous jugerez sans doute, comme moi-même, 


encore insuffisante. 

En ce qui concerne, d'autre part, les investissements, cetta 
augmentation résulte de Ja mise en œuvre des principes qui 
sont, comme je viens de l’indiquer, à la base de la politique du 
Gouvernement. 

Comment, dans ces conditions, les eraintes qu'éprouvent cer- 
tains de nos collègues de constater, en 1934, une diminution des 
inves!issements et de ne pas nous voir revenir à une 
tation budgétaire analogue en 1954 à celle qui avait été adoptée 
en 1953 seraient-elles fondées ? Cette définance ne pourrait 
résulter que de la crainte d’une sorte de machiavélisme gouver- 
nemental qui n'existe nullement, comme je voudrais le montrer 
maintenant. 

Je dois d’abord rappeler à l’Assemblée que la présentation 
que le Gouvernement à adoptée lui a été suggérée, à l'origine, 
par une lettre de M. le président de l'Assemblée nalionaeæ, 4u 
12 février 1953, et par des suggestions analognes de M. le pré-i- 
dent du Conseil de l1 République. Ces éminentes personnantts 
ous avaient, en effet, fait valoir l'mtérêét qu'il y aurait à 
regrouper par ministère toutes les dépenses: t 


préséli- 





fonctionnement, 
investissements, éventuellement comptes spéciaux, afféreutes 
à l'activité d’un même département. 7% 

A l'issue des débats budgétaires de l'an dernier, l'Assemblée 
nationale avait donc préconisé une présentation nouvelle qui 
comportait la disparition du budget des investissements et lin- 
sertion des crédits d'investissement afférents à chaque minis- 
tère dans les fascicules de chacun d'eux. 

C’est une idée à laquelle le Gouvernement a eu la déférence 
de donner une suite favorable. 

Si l’on considère, par conséquent, qu'il résulte du vœu même 
de cette Assemblée que les charges d'investissement soient 
examinées dans chaque budget, quelle est la portée exacte 
de la critique faite à la présentation retenue par le Gouverne- 
ment ? J'aborde ce problème parce qu’il est inséparable de celui 
que j'ai traité tout à l'heure et comme présageant de la disens- 
sion que nous aurons sur le nouveau rapport de la commis- 
sion des finances. 

On reproche tout d'abord au Gouvernement d'avoir changé 
le nom du corapte spécial du Trésor servant d’intermédiaire 
entre l'Etat et les activités bénéficiaires des crédits d'mves- 
tissements. 

Il est bien exact que nous ayons remplacé le fonds &e 
modernisation et d'équipement, dont l'existence avait été liée 
historiquement au plan Marshall par le fonds de construction, 
d'équipement rural et d'expansion économique qui avait été 
créé par la loi du 11 juillet 19532. 

Mais c'est là une querelle de mots. 

En dehors de cette question, que reste-t-il ? On reproche au 
Gouvernement de ne pas avoir explicité ligne par ligne les 
avances que le fonds d'expansion consentira aux diverses acir- 
vités bénéficiaires de l'aide de. l'Etat pour leurs investisse- 
ments. 

Je précise tout de suite que le texte rertificatif qui à été 
déposé et qui vient d’être examiné, ce matin, par la commis- 
sion des finances fournit une décomposition prévisionnelle 
des avances du fonds d'expansion. 

Mais tiens à souligner que cette décomposition ne peut 
être qu'indicative et qu'une grande souplesse est indispen- 
sable dans la gestion du fonds afin que tous les aménage- 
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ments nécessaires puissent être pris suivant la situation des 
émissions des entreprises bénéficiaires des avances du fonds. 

C’est là eflectivement, par rapport à l’an dernier, une inno- 
vation à Je. de laquelle il est nécessaire que je donne 
quelques explications à l'Assemblée. 

Avant la dernière guerre mondiale, il n'existait pratique- 
ment pas, dans le cadre des finances publiques, de charges 
analogues à celle que nous avons appelée depuis le budget des 
ivestissements, 

Les activités aujourd'hui nationalisées ou aidées par le Trésor 
se procuraient librement les moyens de financement qui leur 
étaient nécessaires, 

A l'heure actuelle, ces mêmes activités tirent des prêts du 
Trésor l'essentiel cu l'accessoire du financement de leurs inves- 
tissements. 

A vrai dire, cette siluation ne modifie pas sensiblement le 
volum2 global des investissements faits dans le pays. Mais 
elle crée, au profit des activités aidées par le Trésor, une prio- 
rité qu'elles n'auraient sans doute pas sans son intervention. 

Cette situation a des avantages, je tiens à le confirmer, et 
il n'entre pas dans mes intentions d’aboutis à la disparition 
ou à l’affablissement de celte priorité en faisant progressi- 
vement disparaître les garanties du Trésor au profit de ces 
investissements de premier rang, 

Je crois, en effet, que dans l’état actuel de l'économie une 
priorité de la sorte doit êlre maintenue. 

Mais ce que je conteste formellement, c’est que le seul pro- 
cédé, pour maintenir cette priorité et assurer ainsi la constance 
et le même développement de l’aide de l'Etat au profit des 
investissememts, soit de considérer que ces charges doivent 
être « budgétisées » et assimilées au payement des dépenses 
de la gendarmerie ou du service des poids et mesures. 

Je considère, au contraire, que c’est mal défendre la cause 
des investissements, qui est en même temps celle du progrès 
économique, que de prétendre vouloir construire des barrages 
avec des ressources budgétaires, lorsque Ja situation écono- 
mique et la renaissance du marché financier permettent d’envi- 
sager que ces dépenses rentables peuvent être financées par 
emprunt, 

Notre conception consisle done à créer un mécanisme qui 
permette, tout en garantissant aux activités ou entreprises inté- 
ressées un volume de ressources minimum, de leur assurer une 
audience de plus en plus large sur le marché financier. 

En prévoyant ainsi un mécanisme de financement des inves- 
tissements, fondé sur le volume de travaux garantis par le 
Trésor et couvert à la fois par des emprunts garantis et par des 
avances du fonds d'expansion, j'estime que l’on peut espérer, 
sans aucun risque pour les activités intéressées, un développe- 
ment progress du mode de financement par les emprunts 
garantis qui, il faut bien le dire, est le seu: qui, à mon sens — 
et, je le souligne, en l’état actuel de notre économie — soit réel- 
lement sain. 

A cela on peut objecter que le volume des travaux garantis 
par le budget n'est pas suffisant, C'est en partie exact, bien que, 
ainsi que je l'ai indiqué, les investissement constituent avec 
les crédits de l'éducation nationale — qui sont au surplus 
une forme d'investissement — les deux catégories de charges 
financières dont le volume ait été substantiellement accru en 
1%4 par rapport à 1952, 

C'est exact, parce qu'il est toujours souhaitable d'investir plus 
dans les secteurs de base, dans un pays engagé, comme l’est la 
France, dans des expériences ou des compétitions internatio- 
naies, et qui doit trouver l'essentiel de sa force économique 
dans le polentliel de ses moyens industriels. 

Mais il est évident aussi que l'Etat a un ensemble de lourdes 
charges et qu'il ne peut pas tout faire ou tout garantir. Il a donc 
failu fixer une limite. Foutes les personnes compétentes qui 
om discuté avec moi des crédits d'investissement des secteurs 
de base sont d'accord pour considérer que ce problème a été 
réglé, pour 1954, dans des conditions satisfaisantes. 

Malgré cela, nons avons tenu à prévoir une tranche dite 
oplionneile, qui correspond d'ailleurs à un vœu de la commis- 
son de financement du plan, comme j'avais eu l’occasion de 
d'indiquer dans mon premier exposé budgétaire au mois de 
novembre, et qui est, en quelque sorte, complémentaire par 
rapport au programme des travaux garantis. EHe sera réalisée 
si la situation du marché financier, comme je l'espère, permet 
d'aller au delà des moyens dont nous pouvons d'ores et déjà 
nous considérer comme assurés. 

L'Assemblée a pu constater que, depuis près de six mois, le 
Trésor n'a pas abusé des appels au marché publie, qu’il n’a pas 
été constamment présent sur le marché financier. Si nous 
venons de lancer une émission, dont le Parlement, d’ailleurs, 
a eu à s'occuper pour une rectification législative qui lui était 
préalable, cette émission est la première à laquelle nous ayons 
eu recours depuis la constitution du Gouvernement, 





É Tone 

Cette méthode nous a permis d’observer une certaine réani. 
mation du marché financier, Cette année, les placements d'obli- 
gations des entreprises ont pu atteindre 24 milliards, contre 
un chiffre de 6 milliards l’année précédente, de sorte que, si Je 
chiffre absolu demeure encore extrémement faible, au contraire 
le chiffre relatif marque un progrès qui est lui-même un 
ere des possibilités que nous pouvons rencontrer pour 
’avenir. 

L'emprunt de la sidérurgie que nous avons lancé au mois 
de novembre à connu un succès plus qu'honorable qui rompt 
avec Ja tendance qui s'était affirmée depuis plusieurs années, 
laquelle avait exclu le succès d’une émission privée de cette 
importance. S 

Ce sont là des indications dont il serait, d’ailleurs, téméraire 
de prétendre tirer des conclusions trop ambitieuses, Cette note, 
que je voudrais accentuer dans tous les débats qui se dérou- 
lent en ce moment me permet de rejoindre l'exposé de M. Je 
rappcæteur général et les principales directives dont il s'est 
inspire. 

Tous les faits que nous constatons en ce moment nous 
invitent à déduire de la situation des signes d’amélioration 
modestes et en tirer des conclusions elles-mêmes prudentes, 
Nous ne pouvons agir par des actions de masse et nous ne 
pouvons davantage extrapoler imprudemment les indications qui 
ous sont fournies. 

Le marché financier, comme je l’ai indiqué, montre certains 
indices favorables qui se révèlent également, M. le rapporteur 
général l’a noté, en faveur de la politique gouvernementale 
d'expansion économique dans la stabilité. 

De tels indices existent dans les rentrées des impôts indirects 
de novembre — qui accusent un progrès certain — ainsi que 
dans l'amélioration des expor'ations et de la balance commer- 
ciale. Mais, je le répète, ces indices doivent être notés et inler- 
prélés avec beaucoup de prudente. La situation de l’économie 
est, en eflet, telle qu’on ne peut en tirer de conclusions déci- 
sives et il convient d'agir avec une prudence quotidienne. 

Je rejoins ainsi volontiers la pensée de M. le rapporteur 
général qui, tout en relevant certains éléments satisfaisants 
sur lesquels nous sommes d'accords, lui et moi, souligne qu'ils 
sont encore insuffisants et qu’une action d'ensemble s'impo- 
sera avec continuité dans les mois à venir. 

C'est pourquoi, abordant successivement chacune des tâches 
dévolues au département des finanes économiques, j'ai cru 
devoir porter l'essentiel de mon activité dans le cours de ces 
semaines, sur le vote du budget, rencontrant ainsi la pensée de 
la commussion des finances et, je le constate avec satisfaction, 
la ferme volonté de l'Assemblée. 

Telle est, en effet, l'étape que nous devons présentement 
franchir. On ne peut tout faire en même temps. Lorsque le 
budget sera voté, nous aurons le temps nécessaire, vous d’abor- 
der des travaux législatifs d'ensemble, moi-même de me consa- 
crer aux mesures de gestion relevant exclusivement de la 
compétence administrative. 

L'étape du vote du budget est donc importante, non seule- 
ment par ce qu’elle contient en elle-même — notamment par 
les possibilités d'expansion qui résultent des nouveaux crédits 
d'investissement prévus — mais aussi parce qu’elle nous per- 
mettra ensuite de poursuivre nos tâches sans nous soucier, 
pendant des mois, dn règlement des comptes budgétaires et 
des comptes du Trésor. 

C'est pourquoi je suis vraiment heureux de constater la per- 
sévérance, l’acharnement avec lequel la commission des 
finances, et l'Assemblée, en collaboration avec le Gouvernement, 
out entrepris cette tâche, dans des conditions qui nous permel- 
tent aujourd'hui de prévoir comme infiniment probab:e un 
succès qui nous paraissait presque chimérique, il y a encore 
quelques semaines. 

Je remercie la commission des finances du travail qu'elle 
a bien voulu accomplir et du concours qu'elle a apporté sur ce 
point à l’Assemblée, en collaboration avec le Gouvernement. 

M. Georges Gosnat. Le Gouvernement a une drôle de façon 
de coopérer. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. I! à 
toujours fait des eflorts pour coopérer avec vous, mais il n'a 
pas souvent rencontré de votre part un accueil favorable. 

M. Georges Gosnat. Naturellement, avec la politique qu'il fait! 

M, le ministre des finances et des affaires économiques. J'ar- 
rêle là, mesdames, messieurs, mes explications. 

Je n’ai pas voulu examiner en détail les observations de M. le 
rapporteur général. Elles mériteraient de ma part des éclair- 
cissements. Mais comme la discussion générale et la discussion 
des articles peuvent provoquer d’autres interventions, je me 
réserve, ayant voulu ce matin insister sur les idées générales, 
de répondre par la snite aux divers orateurs. (Applaudisse- 
ments sur certains bancs à gauche, au centre et à droite.) 

M. le président. La suite de la discussion est renvoyée à 
une prochaine séance. 
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ORDRE DU JOUR 
le président. Aujourd'hui, 


et demie, 
deuxième séance publique. 


à quinze heures 


A l'extrême gauche. Seize heures! 


M. Henri Thamier. Nous proposons que la prochaine séance 
ait lieu à seize heures. 

Il conviendrait de coneulter l’Assemblée sur l'heure la plus 
"5 


. le président. 11 a été décidé hier que la séance de cet après- 
gui n aurait lieu à quinze heures et demie. Il serait sage de s'en 
tenir à cette décision. 


M. Pierre Meunier. IL avait également été décidé 
serait abordé l'après-midi seulement. 

D'autre part, une décision du bureau dispose que la séance 
doit être levée à midi. 


M. le président. 11 y 
l'Assemblée à ce sujet. 

Cependant, les circonstances exceptionnelles dans lesquelles 

a siégé, ce matin, la commission des finances nous ont obligés 
à dépasser quelque peu le temps qui devait être consacré à 
cette séance. Nous avons pu ainsi entendre les exposés de 
M. le rapporieur général et de M. le ministre des tinances et 
des affaires économiques. 


M. Auguste Tourtaud. La commission des finances n’a même 
pas été informée que le rapport de M. Barangé allait être pré- 
senté, 

M. le président. L’incident est clos. 


Aujourd’hui, à quinze heures et demie, 
publique : 

Discussion, en deuxième lecture, des projets de loi relatifs 
au développement des crédits affectés aux dépenses des minis- 
îères pour l'exercice 1954: 

Finances et affaires économiques (IV. — Commissariat géné- 
ral à la productivité) (n° 7443, 7461. — M. Gozard, rapporteur); 

Santé publique et population (n° 7444, 7462. — M. Marcel 
David, rapporteur) ; 

Suite de la discussion du projet de loi et des lettres recti- 
ficatives au projet de loi relatif aux comptes spéciaux du 
Trésor pour l'année 1954 (n°* 7312, 7393, ‘7404, 7457, — 
Charles Barangé, rapporteur gén néral) 

Suite de la discussion du projet de loi de finances pour l’exer- 
cice 1954 (n°* 6748 et annexe, 7270, — M. Charles Barangé, rap- 
porteur général) ; 

Décision sur le conflit de compétence entre, d'une part, la 
tommission des finances et, d’autre part, la commission des 
boissons, pour l'examen de la proposition de loi n° 6838 de 
M. Tourné et plusieurs de ses collègues, tendant à organiser 
une aide financière aux petits et movens viticulteurs de l’'Hé- 
rault, du Gard, de l’Aude et des Pyrénées-Orientales ; 

Suite de la discussion des projets de loi et des lettres rec- 
tificatives aux projets de loi relatifs au développement des 
M affectés aux dépenses des ministères pour l'exercice 
954 

Prestations ’amiliales agricoles (n° 6775) ; 

Suite de la discussion des projets de loi et des lettres rec- 
tificatives aux projets de loi relatifs au développement des 
Fr pe affectés aux dépenses des ministères pour l'exercice 
954: 

Eventuellement, éducation nationale (suite) (n° 6754, 7112, 
7207, 7328, 7365. — M. Simonnet, rapporteur [éducation natio- 
nale] et M. Marcel David, rapporteur [enseignement technique, 
jeunesse et sports]); 


que ce débat 


y a, en effet, une décision du bureau de 


deuxième séance 


Eventuellement, radiodiffusion-télévision française (Suite) 
(nos 6774, 7037, 7389, 7395, 7405. — M, Jean-Paul Palewski, 
rapporteur). 


A vingt et une heures, troisième séance publique : 
Suite des discussions inscrites à l’ordre du jour de la 
deuxième séance, 
La séance est levée. 
(La séance est levée à douze heures trente minutes.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Mancez M. LAURENT. 
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L'Assemblée 


MM. 
Abelin. 
Ait Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Antier. 
Apithy. 
Aubame. 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paui). 
Aujoulat. 
Aumeran 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Bapst. 
Burangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques), 
Barrachin. 
Barrès 
Barrier. 
Barrot. 
Baudry d’Asson (de) 
Baylet. 
Bayrou. 
Beaumont (de). 
Bechir Sow. 
Becquet. 
Begouin 
Bénard (François), 
Bendjelloui. 
Béné (Maurice) 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de). 
Ben Tounès, 
Bergasse. 
xernard. 
Bessac. 
Bettencourt. 
Bichet (Roberty. 
Bidauit (Georges). 
Bignon 
Bilières 
Billiemaz. 
Billotte. 
Blachette. 
Boganda. 
Boisdé (Raymond). 
Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin, 
Bourdellès. 
Bouret (Henri). 
Bourgeois. 
Bouvier-O’Cottereau. 
Bouxom. 
Bricout. 
Briot. 
Brusset (Max), 
es 
Burlot. 
Buron, 
Caillavet. 
Caillet (Francis). 
Caliot (Olivier). 
Carlini. 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 
Cassagne, 
Catoire. 
Catrice, 


nationale a adopté, 


Ont voté pour : 


Catroux. 

Cavelier. 

Cayeux f[Jean). 

Chaban-Detmas,. 

Chabenal, 

Chamant 

Charpentier, 

Crarret. 

Chassaing. 

Chastellain, 

Chatenay. 

Chevallier (Jacques), 

Chevigné (de), 

Christiaens, 

M. Chupin. 

CUlosterimann. 

Cochart, 

Coirre. 

Colin (André), 
Finistère, 

Colin :Yves), Aisne. 

Commentry. 

Condat-Mahaman., 

Conorr bo. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Iaute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Ceudert. 

Coudray. 

Couinaud, 

Coulon. 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Crouzier, 

Damette. 

Dassault (Marcel). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-0jse 
Deboudt (Lucien), 

Delos du Rau., 

Degoutte. 
Delachenal!, 
Delbez. 
Delbos (Yvon). 
De:cos. 
Deliaune. 
Delmotte 
Denais (Joseph), 
Denis (André), 
Dordogne. 
Desgranges, 
Deshors, 
Detœui. 
Devemy. 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
Mile Dienesch, 
Dietheim. 


Ducos. 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès), 
Duquesne, 
Durbet. 

Duveau, 

Elain. 

Estèbe, 





Fabre. 





Faggianelll. 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot, 

Febvay. 

Félice (de). 

Fé:.x Tchicaya. 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean- 
Michel). 

Fonlupt-Esperaber, 

Fouchet. 

Fou jues-Dupare. 

Fourcade (Jacques}. 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Fredet (Maurice), 

Frugier. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit, 

Gaillermin. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gau. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de}, 

Gaumont. 

Gavini 

Georges (Maurice), 

Gilliot, 

Godin. 

Golvan, 

Gosset. 

Goubert. 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Grunitzky. 

Guérard 

Gueye Abbas. 

Guichard 

Guissou (Henri). 
iuitton (Antoine), 
Vendée. 

Guthmuller. 

Hakiki. 

Halbout 

Haliteguen. 

Haumesser, 

flénault. 

Hettier de Boislambert, 

Houphouet-Boigny. 

Huel. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Aulin. 

Hutin-Desgrées. 

Isorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquet ; Michel), Loire, 

Jacquinot (Louis). 

Jean-Moreau, Yonne, 

Joubert. 

Juglas 

Juies-Julien. 
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Juiy. Michaud (Louis), Reille-Soult. Doutre!lot, Le Coutaller. Prigent (Tanguy), 
Kautfmann. Vendée. Renaud (Joseph), Draveny, Leenhardt (Francis). | Mme Prin, 
Kir. Mignai Saône-et-Loire. Dubois. Lejeune (Max). Pronteau. 
Klock. Mitterrand. Révillon (Tony), Duclos (Jacques). Mme Lempereur. Prot. 
Kœænig. Moatt. Reynaud (Paul), Dufour. Lenormand (André). |Provo 
Krieger (Alfred). Moisan. Ribère (Marcel), Dupuy (Marc), Le Senéchal. Quénard. 
Kuehn (René). Molinatti. Alger. Durroux. Le Troquer (André). |Mme Rabaté, 
Laborbe Mondon. Ribeyre (Paul), Mme Duvernois. Levindrey. Rabier. 
Labrousse. Monin. Ardèche. Mme Estachy, Linet. Reeb. 
Lacaze (Henri). Monssbert (48). Ritzenthaier. Estradère, Liurette. Regaudie. 
La Chambre (Guy). |Mon'eil (André), Rolland. Evrard Loustau Renard (Adrien), 
Lacombe Finistère. Rousseau Fajon (Etienne). Lussv Charles, Aisne. 
Lalay (Bernard). Montel (Pierre), Rousselot. Faraud. Mabrut, Rey. 
Laforest. Rhône. Sarah (Menouar) Fayet. Manceau (Robert),  [Rincent 
Lalle, Montgolfier (de). Saïd Mohamed Cheikh Florand. Sarthe. Mme Roca, 
Lanet (Joseph-Pierre),| Montj:u (de). Saint-Cyr : Fourvel. Mancey (André), Rochet (Waldeck), 
seine. Morève. Saivre ‘{de) Mme François. Pas-de-Calais. Rosenblatt. - 
Laniel (Joseph). Morice. ; Martel {llenri), Nord |Roucaute (Gabriel), 


Laurens (Camille), 
Cantal, 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon 

Lecanuet. 

Lecourt 

Le Cozannet 

Mme Lefebvre 
(Francine) (Seine). 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legaret. 

Legendre. 

Lemaire. 

Lenormand (Maurice). 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour. 

Letourneau. 

Levacher 

Liautey {André\. 

Mme de Lipkowski. 

Liquard 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel 

Luras 

Maga (Hubert), 

Magendie. 

Mailhe, 

Malbrant. 

Mallez 

Mamadou Konaté. 

Mamba Smo 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Déplat, 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel) 
Maurice-Bokanowski. 

Mazel. 

Meck 

Médecin. 

Méhaignerie 

Mendès-France, 

Menthon (dei. 

Mercier (André-Fran 
çoisi\, Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher, 


MM. 
Arbeilier. 
Arnal 
Astier de la Vigerie d') 
Auban (Achille). 
Audeguil. 
Ballanger (Robert), 
seine-et-Oise. 
Barthélemy, 
Bartolini 
Baurens 
Béchard (Paul). 
Bêche Emile). 


Benbahmed (Mostefi. 


Benoist (Charles), 
Seinc-et-Oise. 


Rensit (Alcide), Marne. 


Berthet, 
Besset, 
Bitat 
Billoux. 
Binot. 








Moro Giafferri (de). 

Mouchot. 

Mouster (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Naroun Amar. 

Nazi-Roni. 

Nigay. 

Nisse. 

Noe (de La). 

Noël (Léon), Yonne. 

Olmi 

Oopa Pouvanaa. 

Ouedraogo Mamadou. 

Ould Cadi. 

Ou Rabah 
:Abaelmadjid). 

Paloweki (Jean-Paul) 
Seine-et-Oise. 

Pantaloni. 

Paquet, 

Péternot. 

Patrie 

Pebellier (Eugène). 

Pellcray. 

Pelire. 

Fenoy. 

Perrin 

petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses 
Pyrénées, 

Peytel 

Pfhimlin. 

Pinay 

Pinvidie. 

Plantevin. 

’leven (René). 

Pluchet. : 

Mme Poinso-Chapuis 

Prache, 

Prélot. 

Priou. 

’upat. 

Puy. 

Queuille (Henri). 

Quilici. 

Quinson, 

Raffarin. 

Raingeard. 

Ramarony, 

Ramonet. 

Ranaivo. 

Raveloson. 

Raymond-Laurent, 


Ont voté contre : 


Bissol. 
Bonte (Florimond). 
Bouhey (Jean), 
Boutavant. 
Boutbien 
Brahimi (Ali). 
Brault. 
Briffod 
Cachin (Marcel), 
Cagne 
Camphin, 
Capdeville. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Casanova. 
Castera 
Ccrmolacce. 
Césaire. 
Uhambrun (de). 
Charlot (Jean). 
Chausson. 
Cherrier, 





Salliard du Rivault, 

Samson. 

Sanogo Sekou., 

Sauvajon. 

savale 

Schaff 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmittlein. 

schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle, 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Secrétain. 

Senghor. 

Serafini. 

Ssesmaisons (de). 

Seynat. 

Sid-Cara. 

Sidi el Mokhtar. 

Siefridt. 

simonnet. 

Smail 

solinhac. 

sou 

Souquès (Pierre). 

sourbet. 

Soustelle. 

laillade. 

Teitgen (Pierre- 
Ienri). 

Temple 

Thibault, 

rhiriet 

finguy (ds), 

lirolien. 

Toublanc, 

Traco.. 

Triboulet. 

Turines. 

Ulver 

Valabrègue. 

Valle (Jules), 

Vassor 

Velonjara. 

Vendroux 

Viatte 

Vigier. 

Vil.ard, 

Villeneuve (de). 

Maurice Violetle, 

Wasmer. 

Wollf . 

Zodi Ikhia. 


Coffin. 

Cogniot, 

Conte. 

Costes ‘Alfred), Seine. 

Pier’e Cot. 

Coutant (Robert). 

Cristofoli. 

Dagain. 

Darou 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre, 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Demusois. 

Denis (Alphonse, 
Haute-Vienne. 
Depreux (Edouard). 

Desson 





Dicko (Hamadoun). 





Mine Gabriei-Péri. 

Mme Galicier. 

Gautier, 

Gazier. 

Gernez. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon 

Gozard (Gilles), 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (RosC). 

Guiguen. 

Guille. 

Guislain. 

Guitton Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond). 

Henneguelle. 

Jaquet (Gérard), 
Seine. 


Jean (Léon), Hérault. 


Joinville (Alfred 
Malleret}. 

Kriegel-Valrimont, 

Lacoste. 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando, 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lapie (Pierre-Olivier) 

Le Rail, 

Lecœur. 





Marty (André), 
Mlle Marzin. 
Maton. 
Maurellet. 


Mayer (Daniel) Seine. 


Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mercier (André), Oise. 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Meunier (Pierre), 

Côte-c’Or. 
Midot 
Minjoz. 
Moch (Jules). 
Mollet (Guy). 
Montalat. 
Moutel (Eugène), 
Ilaute-Garonne. 
Mora. 
Mouton. 
Muller. 
Musmeanx. 
Nasyelen (Marcel}. 
Nenon,. 
Ninine. 
Nocher. 
Noël (Marcel), Aube. 
Notobart. 
Patinaud. 
Paul (Gabriel), 
Pierrard, 
Pineau 
Pradeau. 





Sauer 

Savary. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Segelle. 

Sibué. 

Signor. 

Silvandre. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo), 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du Nord 

Thomas (Eugene), 
Nord 


Thorez (Maurice), 

Tillon (Charles), 
Titeux. 

lourné 

Tourlaud. 

Tricart 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valentino. 

Vallon (Louis). 

Vais (Francis). 

Védrines. 

Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 
Véry (Emmanuel), 
Villon (Pierre). 
Wagner. 

Yacine (Dialio). 

Zunino. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Badie 
Ben Aly Cherif. 
Bourgès-Maunoury, 
Forcinal. 


Gaillard, 

Genton. 

Laplace 

Mayer (René), 
Constantine, 


Pierrebourg (de), 
Tremouilhe, 
Verneuil, 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Cadi {Abd-el-Kader). 
Daladier (Edouard). 


Dommergue. 
Ihuel. 


Jarrosson. 
Montillot, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, et 


M. Gaston Palewski, qui présidait la séance. , 





Les nombres annoncés en séance avaient été dei 


Nombre des votants.......s.ssssssosessessssoues 619 
Majorité DOI... dos séances tr ét le D 308 


Pour l'adoption... .....sesesssosvose 407 


Contre 


once sodossresesouseee 208 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés confor: 
mément à la liste de scrutin ci-dessus. 
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SOMMAIRE 


1. — Procès-verbal (p. 6650). 
MM. Vialte, le président. 


Adoption. 

2. — Dépenses des ministères pour l'exercice 1951. — Finances et 
affaires économiques (IV. — Commissariat général à la produe- 
tivité. — Adoption, en deuxième lecture, d'un projet de loi 
(p 660). 


M. Marcel David, rapporteur suppléant, . 

Art. 1er, — Réservé. 

Etat A. 

Chap. 31-01, 31-02, 31-91, 33-91, 34-01, 34-02, 31-04, 31-91 et 95-91 
(chiffres du Conseil de la République). — Adoption. 

Adoption de l’article 4er. 

Art. 2 (texte du Conseil de la République). — Adoplion. 
Adoption de l’ensemble du projet de loi. 

3. — Dépenses des ministères pour l'exercice 195. — Santé publique 
et populalion, — Discussion, en deuxième lecture, d’un projet 
de loi (p. 6652). 

MM. Marcet David, rapporteur; Cayeux, président de la com 
mission de la famille, de la population et de la santé publique. 

Art. îer, — Réservé. 

Eiat A. 

Chap. 31-11 (chiffre du Conseil de la République). 

MM. Faggianelli, Sérafini, le président de la commission de Ja 
famille. 

Adoption du chapitre. 

Chap. 36-11, 46-13, 46-33 (chiffres du Conseil de la République). 
— Adoption. 

Adoplion de l'article 4er, 

Art. 3 bis (texte de l’Assemblée nationale). — Adoption. 

Art. 3 ter (nouveau). — Suppression. 

Adoption de l’ensemble du projet de loi. 


4. — Comptes spéciaux du Trésor pour l’année 1951. — Suile de la 
discussion d’un projet de loi (p. 6664). 

Motion préjudicielle de M. Degoutte: MM. Degoutte, Edgar Faure, 
ministre des finances et des allaires économiques; Barangé, rap- 
porteur général. — Rejet. 

Demande de disjonction des articles 34 à 40: MM. Védrines, 
Mendès-France, président de la commission des finances; le minis- 
tre des finances. — Rejet au scrutin, 

M. le rapporteur général. 

Art. 34 et 35, — Réservés. 

Art. %. 

MM. Mazier, le ministre des finances, Abelin, le rapporteur géné- 
ral, Silvandre, Juglas, 










Amendement de M. Juglas, au nom de la commission des ter- 
ritoires d'outre-mer: MM. Juglas, rapporteur pour avis; lé ministre 


des tinances, le rapporteur général. — Scrutin. — Pointige. 
Amendement de M. Gabelle tendant à insérer un article addi- 
tionnel: MM. Gabelle, le ministre des finances. — Retrait, 

Art. 35. — Adoption. 

Art. 31. 


Amendement de M. Marcel David: M. Mazier, — Adoption. 

Adoption de Farticie modifié, 

Art.-38, 39 et 410. — Adoption. 

Art. 14. — Réservé. 

E'at H. 

Agriculture. 

Amendement de M. Marcel David: M. Marcel David. — Adaption, 

MM, ie rapporteur général, le ministre des finances, le prési- 
dent de la commission des finances. — L'état H est réservé, 

L'article 11 demeure réservé. 

Art. 17, — Réservé. 

Etat A. 

Agriculture. 

Amendement de M. Gabele: M. Gabelle. — Adoption. 

Détense nationale. 

Armendement de M. Manceau: M. Manceau. — Rejet au scrutin, 

Défense nationale. 

Demande du Gouvernement tendant au xtlablissement de cré- 
dits: MM. le ministre des finances, le rapporteur général, 
Adoption. 

Finances. 

Demande du Gouvernement tendant an rétablissement de son 
texte: M, le ministre des finances. — Adoption. 

Reconstruction et logement 

M. Gaubert, ramporteur pour avis de la commission de la recons- 
truction. 

Adoption de l'état A modifié. 

Adoption de l’article 1 modifié. 

Art. 2. — Réservé. 

Etat B. 

Amendement de M. Marcel Daviñ: M. Marcel David. — Adoption, 

Détense nationale. 

Demande de suppression du compte « Financement de diverseg 
dépenses d'intérêt militaire: M. Lamps. — Rejet au scrutin. 

Education natjonale. 


Amendementis de M. Deixonne et de M. Lamps tendant à sup. 
primer le compte « Allocalions aux familles d'enfants recevant 
l'enseignement du premier degré »: M. Mazier, Mile Marzin, M. le 
rupporteur général. — Rejet au scrutin. 
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Ainendement de M. Thamier: MM. Thamier, le rapporteur géné- 
ral. — Rejet au scrutin, 

Adoption de l’état B,. 

Amendement de Mlle Marzin: Mille Marzin, —- Retrait, 

Adoption de J'article 2. 

Aït, 36 {suite}. 

Résultat du serulin soumis à pointage sur l'amendement de 
M. Juglas. — Adoption. 

Adoption, au scrutin, de l'article modifié. 

Art. 34. 

Arnendement de M. Juglas, au nom de la commission des terri- 
toires d'outre-mer: MM. Juglas, rapporteur pour avis; le ministre 
des finances, — Adoption. 

Adoplion de l'article modifié. 

Art. 11 (suite). 

Elat H (suite). 

Demande de rétablissement du comnte « Fonds de modernisa- 
tion et d'équipement »: M. le raprorteur général, — Adoption. 

Adoption de l’état If modifié et de l’article 14, 

Art. 3 et état &. —- Adoption, 

Art. 4 

MM. Barthélemy, Tourtaud, Besset. 

L'article 4 est réservé, 

Elat D. 

laisse nationale d'allocation vieillesse agricole. 

MM. Antoine Guitton, le ministre des finances. 

Adoption de l’état D et de l'article 4. 

Art. 5. — Réservé. 

Etat E, 

Caisse autonome nationale de sécurité sociale dans les mines. 

M. Védrines. 

Adoption de l'état E et de l'article 5. 

Art. 6 et états F et G. — Adoption. 

Art. 7 et 8. — Adoption. 

Amendements tendant à insérer des articles additionnels. 

Amendement de M, Deixonne: MM. Mazier, le ministre des 
finances, — Jrrecevable. 

Amendement de M. Thamier: MM. Thamier, le ministre des 
finances, — Jrrecevable. 

Renvoi de la suile du débat à la prochaine séance, 


6. — Ordre du jour (p. 6681). 


PRESIDENCE DE M. ANDRE MERCIER, 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures et demie. 


EUR ee 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la première séance de 
ce jour a été affiché et distribué. 

M. Charles Viatte. Je demande la parole sur le procès-verbal. 

N. le président. La parole est à M. Viatte, sur le procès-verbal. 

M. Charles Viatie. Ce matin, un très Jéger incident s’est pro- 
duit à propos du rôle et de Ia place des secrétaires, lorsqu'il 
y a lieu de constater le résultat d’un vote par assis et levé. 

M. le président de séance a fait remarquer que, pour la 
constalation de ce résultat, la place des secrétaires était au 
bureau, à la droite et à la gauche du président. 

J'ai cherché dans le règlement de l’Assemblée s'il y avait 
une jurisprudence à cet égard. Il n’en existe pas. 

Les votes de ce matin étaient si partagés que la différence 
n'élait que d’une voix, 

Si les secrétaires doivent se tenir de part et d'autre du 
président, ils peuvent et doivent aussi participer aux votes par 
assis et levé. Il leur est donc matériellement impossible de 
compter les voix. 

Aussi, je ne pense pas que l'interprétation donnée par M. le 
président de séance soit valable, En tout cas, je désire que 
cette interprétation ne fasse pas jurisprudence. 

C'est là tout l’objet de ma légère protestation. 

M. le président, 11 est regrettable que les secrétaires n'aient 
pas le don d'ubiquité, ce qui leur permettrait de se trouver 
à la fois à leur banc et à leur siège de secrétaire. 





li n'en reste pas moins que le président n'a pas à apprécier 
les votes. Il lui appartient seulement de les proclamer. 

Les secrétaires ont mission de communiquer, soit verhile. 
ment. soit par une note chiffrée, selon qu'il s'agit de votes 
à main levée ou de scrutins, les résultats au président, qui 
les proclame. s 

Si les secrétaires ne sont pas à leur place, le président est 
obligé de les remplacer. 

Je rappelle d'ailleurs que le paragraphe 3 de l’article 41 d< 
ose : « Les secrétaires surveilient la zédaction du procès-verbal, 
contrôlent les appels nominaux, constatent les votes à main 
levée ou par assis et levé et dépouillent les serutins ; la présence 
d'au moins deux d’entre eux au bureau est obligatoire. 

IL faut regretter que cet article du règlement ne soit pas 
toujours respecté, 

Acte vous est en tout cas donné, monsieur Viatte, de vos 
observations, 

M. Marcel David. Ce matin, les secrétaires étaient présents 
mais ils n'étaient pas assis aux côtés du président. 

M. le président, IL n’y à pas d'autre observation sur le jmo- 
cès-verbal ?.… 

Le procès-verbal est adopté. 


ie TA 
DEPENSES DES MINISTERES POUR L'EXERCICE 1954 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
(IV. — COMMISSARIAT GENERAL A LA PRODUCTIVITE) 
Discussion, en deuxième lecture, d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en 
deuxième lecture, du projet de loi relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses du ministère des finances et des 
affaires économiques pour l'exercice 1954 (IV. — Commissariat 
général à la productivité) (n°3 7443-7461). 

La parole est à M. Marcel David, suppléant M. Gilles Gozard 
rapporteur spécial de la commission des finances. 

M, Marcel David, rapporleur suppléant. M. Gilles Gozard, 
malade, s'excuse de ne pouvoir assister à celte séance, Voici 
son rapport: 

Au cours de sa séance du 12 décembre 1953, votre commis. 
sion des finances à examiné l'avis émis par le Conseil de la 
République sur le projet de loi relatif au développement dei 
crédits aflectés aux dépenses du ministère des finances et des 
affaires économiques — commissariat général à la productivité 
— pour l'exercice 1954, 

Lors de l'examen de ce projet de loi par l’Assemblée nationa'e 
en première lecture, un amendement présenté par MM. René 
Mayer et Félix Gaillard et qui a été adopté, a réduit les doti- 
tions du titre HE d’une somme globale de 100.554.000 francs, 
correspondant aux mesures nouvelles, 

Le crédit subsistant à ce titre ressortit ainei à 19.414.000 franc: 
répartis entre les chapitres suivants : 

Chapitre 31-01, rémunérations principales, 12.348.000 francs; 

Chapitre 31-91, indemnités résidentielles, 2.789.000 francs ; 

Chapitre 33-91, prestations obligatoires, charges sociales, 
4.281.000 francs. 

L'Assemblée a en outre adopté un artic:e nouveau faisant du 
commissariat général à la productivité un service du minietvre 
des finances et des affaires économiques et de ses dépenses un 
titre du budget des affaires économiques. 

Après avoir étudié l’ensemble du problème de la productivité 
en soulignant la nécessité d’une coordination et le danger des 
doubles emplois, le Conseil de la République a décidé d'adopter 
les propositions se situant entre celles du Gouvernement et 
celes de l’Assemblée nationale, IL a décidé l'insœæiption d'un 
crédit de rémunération d’agents sur contrat à titre précaire, atin 
de permettre au commissariat général de fonctionner. 

Cette décision aboutit à une augmentation de 50 millions de 
francs du crédit voté par l’Assemblée nationale, augmentation 
qui se répartit comme suit: 

1e partie: Personnel, Rémunérations d'activité : 

Chapitre 31-01, rémunérations principales, 14.370.000 francs; 

6 Chapitre 31-02, indemnités et allocations diverses, 6.312.000 
Fanes ; 

Chapitre 31-92, indemnités résidentielles, 2.778.000 francs. 

3° partie : 

‘ Chapitre 33-91, prestations et versements obligatoires, 3.574.000 
rancs ; 

Chapitre 34-01, remboursement de frais, 9 millions de francs; 

Chapitre 34-02, matériel, 7.500.000 francs ; 

Chapitre 34-04, travaux et enquêtes, 4 millions de francs; 

Chapitre 34-91, remboursement à diverses administrations, 
460.000 franes ; 

Chapitre 35-91, travaux immobiliers, 2 millions de francs. 
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En outre, il est apparu au Conseil de la République que l’ar- 
ticle 2 adopté par l'Assemb.ée nationale comprenait une erreur 
de terminologie | disposait que les dépenses du com- 
missariat général à la productivité constituaient un titre du 
budget des finances et des affaires économiques. 

Il a remplacé le mot « titre » par le mot « section », qui 
est plus approprié. Nous nqus inclinons devant ce souci de 
urisme. 

D'antre part, il est ren au Conseil de la République que 
les commissions des finances du Parlement devraient être 
informées des travaux du commissariat, Dans ces conditions, il 
a prévu que le commissariat général devrait fournir un rap- 
port semestriel sur l'utiiisation des fonds attribués à l'asso- 
ciation française pour l'accroissement de la productivité, ainsi 
ue la contre-valeur des dépenses d'assistance technique. 
Les chiffres du Conseil de la République ont été repris. 

M. le président. Confornrément à la décision prise de suppri- 
mer la discussion générale des budgets de dépenses, je vais 
appeler l’Assemblée à se prononcer sur les conclusions de Ja 
commission portant sur les articles amendés par le Conseil de 
l1 République. 





[Article 1°.] 
M. le président. L'article 1° est réservé jusqu'au vote des 
chapitres modifiés de lélat annexé. 
Je donne lecture de ces chapitres. 


Tirre HI, — MOYENS DES SERVICES 
ire parlie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 
« Chap. 51-01. — Rémunérations principales. 


« Chiffre voté par l'Asscmblée nationale, 12.348.000 francs; 

« Chiffre voté par le Conseil de la République, 26.724.000 
francs. » 

La commission accepte le chiffre du Conseil de la République. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 31-01, au chiffre de 26.724.000 
francs, 

(Le chapitre 31-01, mis aux voix, avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 31-02. Indemnités et allocations 
diverses. 

« Chiffre voté par l’Assemblée nationale (Mémoire) ; 

« Chiffre voté par le Conseil de la République, 6.312.000 
francs, » 

La confinission accepte le chiffre du Conseil de la République. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix :e chapitre 31-02, au chiffre de 6.312.000 
francs. . 

(Le chapitre 31-02, mis aux voir, avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 31-91. Indemnités résidentielles. 

« Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 2.785.000 francs; 

« Chiffre voté par le Conseil de la République, 5.563.000 
francs. » 

La commission accepte le chiffre du Conseil de la République. 

Personne ne demande la parole ?..… ; 

Je mets aux voix le chapitre 31-91, au chiffre de 5.563.000 
drancs, 

(Le chapitre 31-91, mis aux voir, avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture du chapitre 33-91: 


3° partie. — Personnel en activité et en relraile. 
Charges sociales, 


« Chap. 33-91. — Prestations et versements obligatoires. 
« Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 4.281.000 francs; 
: « Chiffre voté par le Conseil de la République, 7.855.000 
rancs. » 
La commission accepte le chiffre du Conseil de la République. 
Personne ne demande la parole ?.. : 
A. mets aux voix le chapitre 33-91 au chiffre de 7.855.000 
'ancs. 
(Le chapitre 33-91, mis aux vaix avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture du chapitre 34-01: 


4° partie. — Matériel et fonctionnement des services. 


« Chap. 34-01. — Remboursement de frais. 
« Chiffre voté par l’Assemblée nationale (Mémoire); 
t « Chiffre voté par le Conseil de la République, 9 millions de 
rancs. » 
La commission accepte le chiffre du Conseil de la République. 
Personne ne demande plus la parole ?.. : 
Je mets aux voix le chapitre 34-01 au chiffre de 9 millions d« 
ânes. 
(Le chapitre 34-01, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 








M. le président. « Chap. 34-02, — Matériel. 

« Chiffre voté par J'Assemb'éte nationale (Mémoire) : 

« Chiffre vuté par le Conseil de la République, 7.500.000 
francs. » 

La commission accepte le chiffre du Conseil de la République. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 31-02 au chiffre de 
francs. 

(Le chapitre 34-02, mis aur voix avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 31-04. — Travaux et enquêtes. 

« Chifire voté par l’Assemblée nationale (Mémoire) ; 

« Chiffre voté par le Conseil de la République, 4 millions de 
francs. » 

La commission accepte le chiffre du Conseil de la République. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 34-04 au chiffre de 4 millions de 
francs. 

(Le chapitre 34-04, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 34-91. — NRemboursements à diverses 
administrations. 

« Chiffre volé par l'Assemblée nationale (Mémonre) ; 

« Chiffre voté par ie Conseil de Ja République, 460.000 francs. » 

La commission aceeple le chiffre du Conseil de la République, 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 34-91 au chiffre de 460.000 francs. 

(Le chapitre 34-91, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture du chapitre 35-91: 


7.500.009 


D partie. — Travaux d'entretien. 


« Chap. 35-91. — Travaux immobiliers. 

« Chiffre voté par l’Assemblée nationale (Mémoire) ; 

« Chiffre voté par le Conseil de la Répubilque, 2 millions de 
francs. » 

La commission accepte le chiffre du Conseil de la République. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 35-91 au chiffre de 2 millions de 
francs. 

(Le chapitre 35-91, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. J'appelle maintenant l'article 1% avec les 


chiffres résultant du vote des chapitres modifiés de l'état 
annexé. 
La commission propos? d'accepter le texte amendé par le 


Conseil de la République et ainsi conçu: 

« Art, 1%, — [1 est ouvert au ministre des finances et des 
affaires économiques, au titre des dépenses ordinaires du 
budget des finances et des affaires économiques (IV.— Com- 
missariat général à la productivité) pour l'exercice 1951, des 
crédits s’élevant à la somme de 349.414.000 francs. 

« Ces crédits s'appliquent : 

« À concurrence Ge 69.414.000 francs, au titre IT: « Moyens 
des services »; 

« Et à concurrence de 280 millions de franes, au titre IV: 
« Interventions publiques », 
conformément à la répartition par service et par chapitre, qui 
en est donnée à l'état annexé à la présente loi ». 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 1%. 


M. René Lamps. Le groupe communiste vote contre. 
(L'article 1%, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 2.] 


M. le président. La commission propose, pour l’article 2, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 2. — Le commissariat général à la productivité est 
un service du ministère des finances et des affaires économiques 
dont les dépenses constituent une section du budget des 
finances et des aflaires économiques. 

« Il exerce les attributions de la direction des programmes 
économiques et contrôle l'emploi des fonds altribués à l’asso- 
ciation française pour l'accroissement de la productivité et de 
la contre-valeur des dépenses d'assistance technique. I devra 
fournir, semestriellement, aux commissions des finances du 
Parlement, un rapport sur l’utilisation de ces fonds ». 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 2. 


M. Auguste Tourtaud. Le groupe communiste vote contre. 
(L'article 2, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l’ensemble du projet de 


loi. 


M. René Lamps. Le groupe communiste vote contre. 


(L'ensemble du projet de loi, mis aux voix, est adopté.) 
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ee D. 
DEPENSES DES MINISTERES POUR L'EXERCICE 1964 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 
Discussion, en deuxième lecture, d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en 
deuxième lecture, du projet de loi relatif au développement 
des crédits affectés aux dépenses du ministère de la santé 
publique et de la population pour l'exercice 1948 (n° 7444 
1462). 

La parole est à M. Marcel David, rapporteur spécial de Ja 
commission des finances. 

M. Marcel David, rapporteur. Les chapitres suivants ont été 
modifiés par le Conseil de la République : 

Au chapitre 31-11 « Services de la sauté — Rémunérations 
principales », le erédit voté par l’Assemblée nationale en 
premiere lecture était de 326.066.000 franes. Le crédit proposé 
par le Conseil de la République est de 226.065.000 francs; la 
réduction est done de 1.000 francs. 

Cette réduction a été faite à titre indicatif en séance publique 
du Conseil de Ja République, à la demande de M. Giraud. Élle 
a pour objet d'appeler l'attention sur la disparité de traitement 
entre les fonctionnaires de la santé publique et les fonction- 
naires préfectoraux, disparité créée en août 1948 et qui n’a 
cessé de s’aggraver. 

L'Assemblée nationale avait pris exactement la même posi- 
tion en première lecture; la commission propose d'accepter 
l'amendement du Conseil de la République, 

Le chapitre 96-11 « Services de la santé — Subvention à 
l'institut national d'hygiène », ne figurait que pour mémoire 
dans le projet envoyé au Conseil de Ja République par notre 
Assemblée qui en avait disjoint les crédits pour des raisons 
dont nos collègues se souviennent certainement. 

Le crédit proposé par le Conseil de la République est de 
221.758.000 francs. : 

C'est à la demande de votre commission des finances que 
l'Assemblée nationale avait disjoint les crédits de ce chapitre, 
pour obtenir du Gouvernement, sous forme de lettre rectifica- 
tive, le rétablissement des crédits votés en 1953 pour le fonc- 
tionnement de l'institut national d'hygiène. 

Le Conseil de la République, à la demande de sa commission 
des finances, a rétabli le crédit du chapitre tout en effectuant 
une réduction indicative de 1.000 francs pour marquer son 
désir de voir rétablir la somme de 7.200.000 francs dont le 
crédit de 1953 avait été diminué. 

La commission des finances de l’Assemblée nationale vou- 
drait recevoir de M, le ministre des finances l'assurance qu'il 
accepte de rétablir ce crédit de 7.200.000 francs, car il est 
nécessaire de consentir un effort en faveur de l'institut natio- 
nal d'hygiène dont le rôle est d'une extrême importance. 

M. Jean Cayeux, président de la commission de la famille, 
de la population et de la santé publique. Très bien! 

M. le rapporteur. Au chapitre 46-13 « Service de la santé — 
Dotation des établissements nationaux de bienfaisance », la 
commission des finances de l’Assemblée nationale avait, en pre- 
micre lecture, adopté les crédits proposés mais, lors de l’étude 
de la lettre rectificative qui apportait une réduction de 9 mil- 
lions de francs, votre commission des finances, pour marquer 
son désaccord sur l'abattement demandé, avait proposé à 
l'Assemblée nationale la disjonction de ce chapitre. 

Le Conseil de la République a rétabli les crédits demandés 
en dernière analvse par le Gouvernement, Toutefois par une 
réduction indicative de 1.000 francs, il indique qu'à son sens 
l'abattement de crédit de 3 millions de francs devrait être sup- 
porté par l'établissement de Saint-Maurice, 

La commission des finances propose l'adoption du cha- 
pitre 46-13 avec le chiffre voté par le Conseil de la République. 

L'Assemblée nationale avait prononcé en première lecture 
la disjonction du chapitre 46-33 — « Services de la population 
et de l'entr'aide, dotation des établissements nationaux de 
bienfaisance », sur proposition de sa commission des finances 
ed Inarquer son désaccord sur les économies proposées par 
ettre rectificative., Le Conseil de la République, suivant en 
cela sa commission des finances, a rétabli le crédit demandé 
par le Gouvernement en faisant la même observation que je 
vous ai précédemment indiquée. 

Pour l'article 3 bis, l'Assemllée nationale avait adopté le 
texte ag “se par la commission des finances ainsi rédigé : 

« Les dispositions des articles 3 à 5 de la loi n° 53-59 du 


3 février 1953 sont étendues aux établissements de rééduca- 
tion fonctionnelle. » 

Cet article additionnel avait pour but d'étendre à certaines 
catégoriés d'infirmes, notamment des enfants atteints de polio- 
myélite, ke bénéfice des dispositions adoptées l'an dernier con- 








cernant l'égalité du taux de résponsabilité des caisses y 
sécurité sociale et du prix de journée des élablissemen!; (g 
cure. 

A cet article le Conseil de la République a substitué deux 
articles 3 bis et 3 ter à la demande de MM. Poisson et Ciere 
dans l'intention de répondre aux nombreuses réclamations 
sur le remboursement, par la sécurité sociale, des prix de jour. 
née dans les établissements privés, en alignant ces derniers 
sur les prix de journée des établissements publics. 

Votre commission des finances, après avoir examiné lonoue. 
ment et très sérieusement les articles 3 bis et 3 ter, vous pro. 
pose leur disjonetion et le retour à l’article 3 bis, voté en 
rame lecture par l’Assemblée nationale, étant entendu que 
’énumération faite par le Conseil de la ne dans ces 
articles est impliquée dans l'article 3 bis voté par l’Assemblée 
nationale en première lecture. 

M. le président. La parole est à M. le président de la com. 
mission de la famikle, de la population et de la santé publique, 

M. Jean Cayeux, président de la commission de la famille, 
de la population êt de la santé publique. Mes chers collègues, 
je veux d'abord excuser le rapporteur pour avis de la comnis- 
sion qui, en raison des conditions dans lesquelles se déroulent 
nos travaux, n'a pu être averti en temps utile pour pouvoir 
assister à celte deuxième lecture du budget de la santé publique 
et ra la population, qui vient en discussion à une heure impré. 
visible. 

La commission des finances, saisie au fond, n’a pu d’ailleurs, 
pour cette raison, distribuer son rapport. Mais après avoir 
entendu M. David, l’Assemblée voudra sans doute voter aujour- 
d'hui définitivement ce budget au moins, le premier qui at 
été adopté en première lecture, 

Tout en faisant les plus expresses réserves en ce qui concerne 
la procédure suivie qui ne saurait constituer un précédent, il 
m'apparaîit que, quoique nous soyons dans l'impossibilité de 
présenter un avis motivé de la commission de la famille, de la 
population et de la santé publique, l'Assemblée doit cependant 
être appelée à statuer, 

Il s’agit essentiellement — je le souligne — de reprendre 
les textes votés par l’Assemblée en première lecture puisque, 
sauf sur certains points concernant des abattements indicatifs 
de crédits; telles Sont les conclusions de la commission saisie 
au fond. 

Je ne ferai pas obstacle à l'adoption des conclusions de la 
commission des finances. Je remarque eependant, ainsi que 
j'ai eu l’occasion de le dire lors de l'examen du budget de 
’intérieur, que n’est inscrit, dans ce budget de la santé 
publique et de la population, aucun crédit eoncernant la 
protection civile. 

Il demeure bien entendu que cette question sera évoquée 
au début de la discussion du budget de la défense nationale, 
et nous insistons à nouveau auprès du Gouvernement sur ce 
point; car des motions préjudicielles pourraient être déposées 
si satisfaction n’était pas donnée à l’Assemblée en dégageant, 
au budget de la défense nationale, les crédits nécessaires à la 
protection civile, aussi biea au titre de l'intérieur qu’au titre 
de la santé publique et de la population. 

M. le président. Conformément à la décision prise de sup- 
primer la discussion générale des budgets de dépenses, je 
vais appeler l’Assemblée à se prononcer sur les conclusions 
de la commission portant sur les article amendés par le 
Conseil de la République. 


[Article 4er. 


M. le président. L'article 1° est réservé jusqu’au vote des 
chapitres modifiés de l'état A. 
Je donne lecture de ces chapitres: 


ETAT A 
Titre II. — MOYENS DES SERVICES 
{re partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 


« Chap. 31-11. — Services de la santé. — Rémunérations 
principales. » 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 326.066.000 francs ; 

é Chiffre voté par le Conseil de la République, 326.065.000 
rancs ; 

La commission accepte le chiffre du Conseil de la République, 

La parole est à M. Faggianelli. 

M. Jacques Faggianelli. Mes chers ES je suis an regret, 
par mon intervention, de pro:onger un débat qui, sans doute, 
aurait été réglé en quelques minutes. 

Mais je n'ai que ce moyen pour protester contre les allg1- 
tions inadmissibles de certains de nos collègues qui sont ailes 
en mission en Corse, département que j'ai l'honneur de 
représenter, afin d'y étudier la situation sanitaire, 
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Je reconnais bien volontiers que cette situation est évidem- 
ment assez précaire, qu’il y a beaucoup à dire sur les établis- 
sements hospitaliers et sur les installations d'ordre sanitaire 
et sur l'hygiène en général. $ he “ 
” Je pensais cependant qu’à la suite de cette mission que j'ai 
moi-même, d’ailleurs, reçue .très aïmab'ement à Bastia, les 
observations de nos collègues auraient pris la forme d'un 
phidoyer et non pas celle d'un acte d’aceusation. k 

C'est surtout M. Guislain qui s’est livré dans cette enceinte 
à une véritable agression. : 

Je suis à cette tribune pour demander compte de ces allé- 

ations et, en même temps, demander comme au ministre de 
E santé publique, dont je regrette l'absence aujourd'hui, du 
gllence qu'il à observé. à 

M. Guislain a dit notamment que l’administration de la Corse 
ge livrait à une véritable dilapidation des deniers publics. 1] 
met donc en cause l'administration, et notamment les services 
financiers de ce département. 

Ces paroles inconsidérées méritaient, à mon sens, une réac- 
tion beaucoup plus ferme et beaucoup plus énergique qu'elle 
l'a été de la part de M. le ministre de la santé publique. 

J'admets qu'il y ait beaucoup à dire à ce sujet. Mais la 
méthode suivie me paraît assez étrange. On est allé en Corse 
en mission. On à vu ce qu'il fallait voir. Je ne discute pas. Au 
retour on a parlé des trois hôpitaux, d’Ajaccio, de Corte et de 
Bastia. $ 

Je prends l'exemple de l'hôpital de Bastia, ce'ui que je connais 
le mieux. On s’est bien gardé de dire tout ce qui, dans cet 
hôpital de Bastia, avait élé réalisé avec les moyens du bord. 
Car il y a là, vraiment, des réalisations auxque:les M. le pré- 
sident de la commission de Ja famille, de la population et de 
la santé publique a lui-même rendu un hommage chaleureux 
sur place. On s’est contenté de parler du fameux fou enchaîné, 
c'est-à-dire d'un aliéné furieux qui avait été altaché par des 
chaînes au sol. 

Je me demande si ces messieurs ont un moyen — s'il en est 
un, ils feraient bien de l'indiquer — pour tenir en respect un 
fou furieux autrement qu’en l’attachant. La façon de l'attacher 
peut évidemment donner lieu à de longs développements. 
{Sourires.) | é 3 

M. Edgar Faure, ministre des finances et des affaires économi- 
ques. IL y a la camisole de force. (Sourires.). ; 

M. Jacques Faggianelli. Ce fou donc était attaché et je ne vois 
pas le moyen de faire autrement. Ce sont des aliénés de tran- 
sit qui sont reçus à l'hôpital de Bastia, iis n'y séjournent 
d'ailleurs que vingt-quatre heures ou quarante-huit heures. Le 
malheureux directeur, qui ne dispose pas de pavillon d’aliénés, 
est bien obligé de les enfermer dans des chambres fortes et, 
autant que possible, de les attacher quand ils sont furieux. 

Mesdames, messieurs, le fait de mettre en évidence de tels 
détails pour décrire la situation sanitaire de ce pays, détails 
destinés à faire sensation dans cette Assemblée, n'est vraiment 
pas sérieux. 

M. le ministre de la santé publique a répondu à cette argu- 
mentation curieuse en disant qu'il ne fallait tout de même 
pas peindre le tableau sous des couleurs trop sombres: que, 
notamment, Ja lutte contre le paludisme avait obtenu d'excel- 
lents résulliats. La preuve en est qu'il n’y a plus de palu- 
disme en Corse. 

Eh bien! nos collègues chargés d’une mission d’information 
ne l’ont pas dit et je le regrette beaucoup. Cette lutte a été 
menée avee la plus grande énergie grâce à la participation du 
département. 

Or, M. le ministre de la santé ren a ajouté que si 
ce pays n'était pas mieux équipé du mr de vue de l'hy- 
giène sociale, c’est parce que le département de la Corse se 
refusait à participer aux dépenses. 

Là, je ne comprends plus! Ou M. le ministre ne sait ce 
qu'est la structure d’un budget départemental, ou alors il 
aurait dû se rendre compte que le département de la Corse 
et les communes de ce département ont toujours versé la par- 
icipation qui leur incombait, Il n’est que de prendre le budget 
D """ "" et de le lire pour le savoir. 

es paroles aæhurissantes ont été prononcées à ee sujet dans 
cette Assemblée ! 

Ce que je tenais à dire aussi, c’est que, si Ja Corse n'est pas 
mieux équipée, c’est qu’on attend toujours le financement des 
projets établis depuis fort ge orme ve 

Il existe un projet pour le centre hospitalier à Ajaccio et 
un autre, plus modeste, pour Bastia. Il suffirait d’un rien — 
400 millions de franes — r que l'hôpital de Bastia soit un 


des hôpitaux modèles de la Méditerranée, car il dispose d’un 

outillage et d’un appareïllage de premier ordre, que nous avons 

payés de nos deniers. 

- X conclus, ne voulant pas prolonger le débat ni l’envenimer. 
Je regrette que mes collègues qui sont allés en Corse pour 

faire une enquête — ce qui est tout À fait légitime — ne vous 

aient pas exactement rapporté la vérité et qu'ils aient essayé 








de faire du roman feuilleton. Ce n'est pas sérieux. La Corse 
tout de même ne peut pas savoir gré à certains d'entre eux 
qui ici, non seulement ne l'ont pas défendue, mais finalement 
se sont livrés à son égard à une agression inadmissible. (Applau- 
dissements.) 

M. le président. La parole est à M. Serafini. 

M. Antoine Serafini. Sans reprendre les arguments présentés 
ar mon honorable collège et ami Faggianelh, je désire cepen- 
Sant apporter une précision pour montrer une fois de plus 
la carence des pouvoirs publics en ce qui concerne 

En 1948, le département de la Corse avait présenté un projet 
de construction de sanatoriums et chacun sait combien Ja 
tuberculose sévit dans le département. 

Une fois le projet établi et soumis à l'autorité centrale pour 
approbation, le conseil supérieur d'hygiène s'est avisé, à ce 
moment-là, qu'une enquête était nécessaire pour le choix du 
terrairy 

Or, ce terrain n'avait pas été choisi au hasard. L'adminis- 
tration centrale avait envové sur place ses archilectes spécia- 
lisés qui avaient fait un rapport favorable. On a donc dceidé 
une enquête qui s’est poursuivie pendant plus de deux ans. 
Finalement, on a déclaré que le premier terrain qui avait été 
choisi était le bon. 

Ainsi, pendant plus de Ceux ans, la construetion d'un éta- 
blissément hospitalier absolument indispensable à notre 
tement a été arrêtie. 

On en arrive à ce résultat que les premiers projets sont 
refoulés, et qu'un concours est demandé pour en établir 
d’autres. Ainsi des dépenses ont été faites sans résultat pour 
le département, la construction de cet établissement hospitalier 
a été arrêtée pendant plus de trois ans pour arriver à la 
conclusion qu'il faut présenter un deuxième projet. 

Cette situation est tout à fait regrettable, je tenais à la 
souligner et je m'associe aux observations de mon ami M. Fag- 
gianelli. 

M. le président. La parcle est à M Je président de la 
commission de la famille, de la population et de la santé 
publique. 

M. le président de la commission de la familie, de la popu- 
lation et de la santé publique. Mes chers collègues, je répons 
drai rapidement aux observations qui viennent d'être formu- 
lées par deux élus du département de la Corse, nos col'égues 
et amis MM. Faggianelli et Serafini. " 

Il est exact qu'une mission parlementaire comprenant sept 
de nos collègues s'est rendue en Corse au mois d'août di rnier, 
pour étudier sur place l'équipement sanitaire et la situation 
du point de vue de l'assistance, dans ce département, 

Tout ce qui à pu être dit — il y eut du trés bon et dn mau- 
vais — à l'occasion de ce déplacement, la commission ne <au- 
rait le prendre à son compte. Un rapport d'ensemble sera établi, 
les documents sont en train d’être réunis; ils seront produits 
à la commission de la famille, de la population et de la santé 
publique et remis également au ministre compétent pour, éven- 
tuellement, faire l'objet d'une discussion en séance publique. 

Je tiens à dire qu'en dépit des insuffisances auxquelles il 
convient de porter remède, et ainsi que le reconnaissent d’ail- 
leurs, non seulement les élus de ce département, mais les 
populations elles-mêmes, des efforts ont été tentés. 

l a été question de l'hôpital de Bastia. I est exact, et j'ai 
eu l'occasion de le dire sur place, qu'un magnifique effort a 
été entrepris qui a produit des résultats pour cet hôpital. 

M. Antoine Serafini. Et généralement pour l'hôpital d'Ajaccio. 

M. le président de la commission de la famille, de la popu- 
lation et de la santé publique. Je n'ai l'intention aujourd'hui 
ni de dresser un palmarès, ni de formuler des critiques. Ce 
sera l'affaire du rapport qui sera établi sur des documents parti- 
culièrement étayés. 

Je ne nie pas non plus les difficultés de la ville d'Ajaccio et 
je n'ai pas l'intention d'entrer dans le détail d'une comparai- 
son. 

Ce qui me soucie, c’est l'importance du budget d'assistance 
de ce département. Son importance est-elle due à une propor- 
tion à reviser ? Est-elle due, au contraire, à un état de misère ? 
Je crois, en effet, que cet élément compte pour beaucoup. Est- 
elle due au fait que la force productive de ce département n'est 
pas encore suffisamment mise en valeur ? 

Ce sont là des éléments qui rejoignent notre propos mais qui 
n'intéressent pas seulement le département de la santé publique 
et de Ja population. À s 
En ce qui concerne l'établissement d'un sanatorium, 1 y a 
u de temps encore j'ai pris l'avis de M. le professeur Pilot. 
aurai l’occasion d'en faire état dans mon rapport, Cet avis 
est nettement favorable à l'installation de ce sanatorium à 
Tattone. 

Pour ce qui est des établissements psychiatriques, je ne 
rechercherai pas si les fous sent plus nombreux dans ce dépar- 
tement que dans les autres; je ne le crois pas. (Sourires.) 
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Ce que j'ai constaté, c'est que, même pour le transit des 
aliénés, il existe une situation intolérable et A laquelle il 
importe de porér remède. Vous en conviendrez vous- 
zuémme, monsieur Faggianelli, Ce n'est pas un roman feuille- 
ton, et avec votre coopération, M, le ministre de la santé publi- 
que aura lui-même à cœur de remédier à cette situation. 

Les dépenses d'assistance elles-mêmes s'élèvent dans ce 
département à 1.020 millions en 1953 sur un budget de 1.300 
Iuillions, C'est le signe d'un mal qu’il ne faut pas envisager 
uniqueinent sous l'angle budgétaire mais également sur le 
plan humain, Peut-être des données devront-elles être revisées 
lorsque le rapport de la commission d'enquête sera présenté et 
les pouvoirs publics, en l'occurrence M. le ministre de la santé 
publique et de la population, auront à régler la question. 

Je remercie nos collègues de leur effort et, en liaison avec 
eux, nous continuerons dans cette voie. 

M. le président. Personne ne demande plus la paroïe ?.… 

x Je mets aux voix le chapitre 31-11 au chiffre de 326.065.000 
Frances, 
Le chapitre SIA, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 
M. le président. Je donne lecture du chapitre 36-11: 


G° parlie. — Subventions de fonctionnement. 


« Chap. 36-11. — Services de la santé, — Subvention à l'insti- 
tut national d'hygiène, » 

Ubilfre voté par le Conseil de la République, 221 millions 
758.000 francs. 

Ja commission accepte le chiffre du Conseil de la République. 

Personne ne demande Ja parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 36-11 au chiffre de 221 millions 
7oS.000 francs. 

Le chapitre 3GA1, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. Je donne lecture du chapitre 46-13: 


TITRE IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
G° partie. — Action Sociale, — Assistance et solidarité, 
« Chap. 46-13, — Services de la santé, — Dotation des éta- 
blisicments nationaux de bienfaisance. » 
Chiffre voté par le Conseil de la République, 109 millions 


BOS.UUU francs 


La commission accepte le chiffre du Conseil de la République. 

Personne ne demande Ja parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 46-13 au chiffre de 109 millions 
. 


OUS.IKN) francs, 

Le chapitre 46-13, mis AUrT voir Avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 46-33, — Services de la population 
et de l'entr'aide, — Dotation des établissements nationaux de 
bienfaisance, » 

Chiffre voté par le Conseil de la République, 257 millions 
230.0) francs. 

La commission accepte le chiffre du Conseil de la République. 

Pessonne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 46-33 au chiffre de 2 
2oU).XX) francs, 

(Le chantre 46-33, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. J'appelle maintenant J'artiele (% avec les 
chiffres résultant du vote des chapitres modifiés de l’état A. 

La commission propose d'accepter le texte amendé par le 
Conseil de la République et ainsi conçu: 

« Art, 1% IL est ouvert au ministre de la santé publique 
et de la population, au titre des dépenses ordinaires de l'exer- 
cice 191, des crédits s'élevant à la somme de 61.886 millions 
256.00) francs. 

« Ces crédits s'appliquent: 

« À concurrence de 2.322.351.000 francs, au titre IL : 
« Movens des services »; 

« Et à concurrence de 59.563.905.000 franes, au titre IV : 
« Interventions pubiiques », 

« conformément à la répartition par service et par chapitre, 
qui en est donnée à l'état À annexé à la présente loi. » 
Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 1®, 

(L'article 1% mis aux voir, est adopté.) 


[Article 3 bis.] 


M. le président. La commission propose, pour l’article 3 bis, 
de rejeter le texte amendé par le Conseil de la République et 
de reprendre le texte voté par l'Assemblée nationale en pre- 
mière lecture. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 3 Lis. — Les dispositions des articles 3 à 5 de la loi 
ne 53-59 du 3 février 1953 sont étendues aux établissements 
de rééducation fonctionnelle. » 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'article 3 bis ainsi rédigé 


(L'article 3 bis, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


o7 millions 





[Article 3 ter.] 


M. le président. La commission propose de supprimer l'ar. 
ticle 3 fer nouveau introduit par le Conseil de la République 
et ainsi conçu: 

« Art. 3 ter. — L'article 3 de la loi n° 53-59 du 3 février 1953 
est complété comme suit: 

« En ce qui concerne les établissements privés de soins de 
réadaplation fonctionnelle et de rééducation, le prix de journée 
fixé par le préfet tient lieu de tarif d’hospitalisation et ne 
donne pas lieu à .homologation par les commissions fixées à 
l'article 17 ci-dessus, » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix la proposition de la commission. 

(La proposition de la commission, mise aux voir, est adoptée.) 

M. le président. En conséquence, l’article 3 ter est supprimé, 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi. 

M. Gaorges Gosnat. Le groupe rommuniste vote contre. 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux voix, est adopté.) 


ee Le 


COMPTES SPECIAUX DU TRESOR 
Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus 
sion du projet de loi et des lettres rectificatives au projet da 
loi relatif aux comptes spéciaux du Trésor pour Photeice 
195% (n° 7312-7393-7404-7457). 

Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 

Gouvernement, 22 minutes; 

Commissions, ensemble, 13 minutes; 

Groupe socialiste, 16 minutes; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 16 minutes; 

Groupe d'union républicaine et d'action sociale, 16 minutes® 

Groupe républicain radical et radical socialiste, 18 minutes; 

Groupe des républicains indépendants, 12 minutes; 

Groupe indépendant paysan, 11 minutes; 

Groupe indépendant d'action républicaine et sociale, 8 minu- 
es; 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de la résistance 
ct des indépendants de gauche, 6 minutes; 

Groupe des = + mpeg d'outre-mer, 4 minutes; 

Groupe des républicains progressistes, 1 minute. 

Le groupe communiste a épuisé son temps de parole, 


[Articles réservés.] 

M. le président. Hier soir, l’Assemblée s'est arrêtée aux arft- 
cles réservés, 

J'ai reçu de M. Degoutte, conformément à l’article 46 du 
règlement, une motion préjudicielle ainsi conçue : 

« L'Assemblée nationale décide de surseoir à la discussion 
du titre IV du projet de loi relatif aux comptes spéciaux du 
Trésor pour l'exercice 1954 jusqu’à ce qu'une fettre rectificativa 
assure le financement de 120 milliards de construction H. L. M. 
par le moyen de « certificats de crédit privilégié » émis par la 
cuisse des dépôts et consignations et mobilisables sans délai 
auprès de la Banque de France dans les mêmes conditions que 
les traites émises par le Crédit foncier pour le financement des 
prêts à la construction privée bénéficiant de la prime instituée 
par la loi du 21 juillet 1950 ». 

La parole est à M. Degoutte. 

M. Lucien Degoutte. Mesdames, messieurs, le déroulement de 
nos travaux n'étant pas un modèle de logique, comme on vient 
de le redire d’ailleurs, je suis amené, dès aujourd'hui, à venir 
à cette tribune expliquer pourquoi je ne voterai pas le budget 
qui nous est présenté pour 1954 si l’Assemblée et le Gouverne- 
ruent n'acceptent pas de concrétiser la demande contenue dans 
la motion préjudicielle que j'ai déposée sur le titre IV du projet 
de loi relatif aux comptes spéciaux du Trésor, 

Certes, je n’entends pas condamner par là la tôtalité du travail 
accompli par le Gouvernement, par les administrations, par 
l’Assemblée elle-même. 

Une grande partie de ce travail était indispensable à Ja vis 
de la nation -et elle a été faite consciencieusement. Elle n’a pas 
à être rejetée en détail. Cela explique les votes favorables que 
j'ai pu émettre au cours de cette discussion commencée en 
novembre. ‘ 

Mais nous allons arriver à la décision d'ensemble, c’est-à-dire 
au seul vote par lequel un député puisse manifester ses propres 
opinions sur l'orientation générale de l’économie du pays ont 
on reconnait communément qu'elle est fortement influencée 
par le budget annuel de l'Etat et, notamment, par la partie 
concernant les investissements, 
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L'influence du budget qu’on nous demande d'approuver sera- 
telle favorable, satisfaisante, au cours de l'année 1954 pour la 
vie nationale ? Voilà la véritable question que nous devons 
nous poser et à laquelle nous devons répondre. 

Je voudrais dire pourquoi, à première vue, ma réponse sera 
fgative. 

P'hans le discours d'introduction qu’il a prononcé devant nous 
Je 5 novembre, très brillamment comme à son habitude, M. le 
ministre des finances a reconnu que ce budget n’est pas la clé 
des problèmes économiques, qu’il n’en apporte nullement la 
colntion. 

*Honnète franchise qu'il nous faut saluer au passage, d’au- 
tant plus qu’elle fut suivie d'une affirmation plus importante 
ncore. 

” Ce budget tel qu’il est — à dit le ministre — peut permettre 
de continuer un effort dans le sens des réformes indispensables. 
ll ne les empêche pas. » 

C'est heureux! Mais heaucoup trouveront dans doute avec 
moi que ce n'est pas suflisant. 

Pourquoi en est-on arrivé là ? 

Parce qu’on n’a pratiquement trouvé aucun moyen de finan- 
cement pour la multitude des tâches nouvelles qui s'imposent 
à nous, parmi lesquelles un choix basé sur une urgence plus 
oa moins grande est évidemment nécessaire, mais dont beau- 
coup doivent être abordées au plus tôt, sous peine de précipiter 
la décadence dont parlent certains. 

on s’est contenté de reconduire, tant bien que mal, les 
tiches anciennes. Une fois de plus, on a écarté le problème 
fondamental du financement parce que, derrière l’épouvantail 
que représente le mot « inflation », on refuse de voir les choses 
comme elles sont, de donner aux chiftres les plus simples leur 
véritable sens. 

Une fois de plus, j'appellerai, en prologue à mon propos, 
votre attention sur le montant de la cireulation fiduciaire qui 
était de 2.123 milliards de francs au 1* janvier 1953 et à atteint 
2231 milliards au 9 octobre pour diminuer ensuite. Ce dernier 
chittre donne une augmentation approximative de 5 p. 100 
durant l’année qui vient de s’écouler. 

La production ne s'étant pas accrue, on pourrait penser que 
c'est bien suffisant, mais ce raisonnement ne serait qu'à très 
courte vue, par conséquent faux et dangereux puisqu'il y avait 
un sérieux retard à ratwaper. 

Il s’agit en effet, dans un raisonnement de cet ordre, de 
définir les bases de départ. Il faut que ces bases correspondent 
à un état acceptable des choses, à un désir généralisé de la 
population. ; 

J'affirme ici que la Lase de départ la plus saine, la plus 
valable, c’est 1938. 

Demandez aux Français à quoi ils aspirent. Mis à part ceux 
qui, d’une: façon ou d’une autre, ont trafiqué, profité de Ja 
période de guerre ou d'occupation ou de l'après-guerre pour 
amtliorer, parfois honteusement, leur situaiton, mais qui, heu- 
reusement, ne sont qu'une minorité; mis à part ceux-là dont 
l'influence demeure encore trop considérable, nos compatriotes 
en grande majorité vous diront: nous aspirons à retrouver nos 
conditions de vie de 1938. 

C'est en tout cas la position des classes laborieuses, expri- 
we dans une multitude de motions, revendications, démons- 
trations syndicales ou autres dont nous avons très souvent 
connaissance. C’est ce qui a été la base de législations impor- 
lanles, comme celle des dommages de guerre, par exemple. 

Et c'est là que la responsabilité est immense de ce que 
M. le ministre des finances et d’autres appellent pudiquement 
les « autorités monétaires » qui coiffent, chapitrent les gouver- 
nements ét, pratiquement, se jouent du Parlement, car ces 
autorités, comme on dit, prétendent gouverner ou faire gou- 
verner contre l’arithmétique. 

Elles n’y parviennent pas d’une facon acceptable, certes, et 
n'y parviendront jamais; mais, ne portant pas la responsa- 
bilité publique des conséquences sociales et politiques des 
mesures financières qu'elles imposent, elles faussent tout le 
jeu, a qui est une des causes principales Su malaise français 
actuel, 

Que dit, en effet, l'arithmétique, science simple et juste ? 
Elle dit qu’en 1938, avec 111 milliards de billets en circulation 
au 31 décembre, les Français avaient dû payer 82 milliards 
d'impôts et acheter les marchandises, rémunérer les services 
dont ils avaient besoin, au coefficient 1. 

Elle dit qu'en 1953, avec 2.234 milliards de billets, c'est-à- 
due une circulation fiduciaire au coefficient 20,1, ees mêmes 
Français ont dû verser 3.800 milliards d'impôts ou d' « impasse » 
de trésorerie, ce qui donne le coefficient 46, et acheter les 
marchandises et rémunérer les services — dont on nous dit 
que le volume total a augmenté d'au moins 40 p. 100 — au 


coefficient 24, à 
Cela n’est pas le et c'est cette impossibilité qui s'ex- 
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prime dans le mécontentement général qui a eu de si nombreux 
échos dans cette enceinte depuis quelques semaines. 











Pour rétablir un équilibre valable, il faut un immense effort 
portant sur tous les aspects du problème et accompli simulta- 
nément dans toutes les directions avec une farouche énergie. 

Ces directions, nous les connaissons bien. On en a si souvent 
pee C'est, par exemple, la diminution des dépenses publiques, 
‘expansion économique, la baisse des Es etc. 

En ce qui concerne les dépenses publiques, le Gouvernement 
a certes continué une action commencée depuis quelques 
années. Les résultats sont cependant bien loin d'atteindre l’am- 
pleur qu'en attendaient ses promoteurs et je vois à cela trois 
raisons principales. 

La première, c'est que la conjoncture internationale ne rend 
pas encore pu l'atténuation de l'effort militaire. 

La seconde, c'est que vous n'obtiendrezZ des sacrifices véri- 
tables de vos services civils, directs ou annexes, que lorsque 
l'exemple sera venu d'en haut, de vos ministères parisiens et 
de cette maison même. 

A ce sujet, je we permets de signaler la proposition n° 6828 
que j'ai dépose avec quelques-uns de mes amis et qui tend 
à une diminution, par une réforme constitutionnelle, du nombre 
des ministres et du nombre des parlementaires. 

Cette proposition est peut-être discutable dans ses modalités ; 
mais la mise en appiication de son principe et de ses grandes 
lignes aurait des conséquences favorables considérables. 

M. Antoine Guition. Très bien! 

M. Lucien Degoutte. La troisième raison de la difficulté à 
réaliser des économies d'une ampleur suftisante, c'est la résis- 
tance parfaitement compréhensible qu'offrent les gens que l'on 
voudrait chasser de leurs postes improductifs parce qu'ils ne 
sont pas certains de retrouver ailleurs un autre gagne-pain, 
parce qu'ils n'aperçcoivent pas, dans l'ensemble de l’économie, 
un ou plusieurs secteurs demandeurs de main-d'œuvre et d'acti- 
vités nouvelles. 

Nous rejoignons ici les considérations sur l'expansion écono- 
mique dont la première doit être qu'il ne suffit pas de parler 
de plein emploi ou de le constater, mais qu'il faut encore 
s'assurer qu'il s'agit d'un plein emploi utile à tous les postes, 
ce dont nous somines loin, vous le savez comme moi. 

Cette expansion est une nécessité pour redonner à la jeunesse 
l'espoir qu'elle perd chaque jour davantage, pour accroître le 
revenu national &’ensemble sur lequel les charges publiques, 
même au niveau actuel, paæaitront moins lourdes. 

Les moteurs de cette expansion nous les connaissons. Mon 
collègue et ami M. André Morice les a définis magnifiquement 
en diverses occasions. 

Mais, pour les mettre en roule d’une façon valable, notam- 
ment dans la construction qui reste le principal, il faut un 
financement suftisant, ce qui nous ramène loujours au même 
problème: où trouver l'argent ? 

On a certes essayé une autre méthode. 

Faisons baisser les prix unitaires, a-t-on dit, et, avec la mème 
quantité d'argent, on pourra faire beaucoup plus d'ouvrage. Le 
principe est bon. 

Les résultats pratiques de sa réalisation ne peuvent pas dépas- 
ser une ampleur modeste parce que les difficultés nées d'une 
déflation massive sont presque aussi redoutables que celles qui 
découlent de l'inflation galopante. Jamais les peuples ne S'y 
sont pliés. 

De cela, vous avez, je pense, la démonstration claire par ee 
qui s'est passé en France depuis deux ans. 

Les efforts conjugués du gouverneinent Pinay, du gouverne- 
ment Mayer, du gouvernement qui est aujourd'hui sur ces 
bancs ont tout juste réussi à ramener l'indice général des prix 
de 26 par rapport à 1938 aux environs de 24, d'après ce que 
publie ordinairement l'institut national de la statistique et qui 
se trouve au surplus formellement nié par M. le rapporteur 
général qui situe, à la page 108 de son rapport sur la loi de 
linances l'indice moyen pour 1953 à 26,42. La diminution est 
infime, en tout cas, en supposant que M. le rapporteur général 
se trompe, et elle correspond beaucoup plus à la stabilisation 
qu'à la baisse, ce qui est d’ailleurs à mon sens un bon résultat. 

En eflet, ce que demande la population, ce n'est pas faut un 
relour en arrière qu'une stabilisation enfin solide sur laquelle 
elle puisse s'organiser sans crainte de l'avenir. 

C'est pourquoi je répète que la base de départ pour une 
remise en ordre valable, c'est le coelticient 24, au minimum, de 
l'indice des prix. 

Si on l’applique à la circulation fiduciaire, on constate que 
pour une production équivalente à celle de 1938, les Francais 
devraient avoir entre les mains 2.660 milliards de billets de ban- 
que. Il leur en manque donc plus de 400 milliards. 

Et comme on nous dit que la production a augmenté, comme 
des gens très sérieux soutiennent avec raison que la masse 
des moyens de payement doit être proportionnée à la production 
des biens consommables, que la mise en œuvre de nouvelles 
sources d'énergie et le développement du machinisme entrai- 
nent des hecoins en canilanx toujours plus élevés, il est 
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absolument certain que tout cela étant plus important qu'en 
1938, le chiffre de 2660 n'est qu'un strict m'nimum. 

Certes, je connais l'argumentation de ceux qui veulent mas- 
quer, derrière une fallacieuse affirmation la force de ce chiffre 
simple et clair, 

Les habitudes ont changé, disent-ils. Les affaires ne se font 
plus seulement avec des billets de banque, mais avec de la mon- 
haie scripturale, des traites, des chèques, dont l'utilisation se 
développe. 

Ce n'est donc plus la circulation fiduciaire qu'il faut consi- 
dérer, mais la masse monétaire totale. 

Et de mettre en avant les comptes créditeurs dans les ban- 
ques, les bureaux des chèques postaux et du Trésor. 

On arrive ainsi à 4.400 milliards, chiffre du mois de septem- 
bre dernier, contre 203 en 1938, ce qui donne un coefficient 22, 
pius rapproché que iles autres de 24, quoique également infé- 
rieur. 

Etrange duplicité, qui fait douter de la bonne foi de ces 
contradicteurs, car ils oublient sciemment de parler des caisses 
d'épargne, ;a banque des pauvres, qui vaut bien les autres, 
avec lesquelles le compte se rétablit de la facon suivante : 1938, 
268 millards de masse totale, contre 5.350 en 1953. Soit le coef- 
ficient 20, inférieur même à celui de la circulation fiduciaire 
seule. 

Voilà Ja vérité. 

Pour faire face aux tâches qu'on leur assigne, les Français 
n'ont pas assez d'argent à leur cisposition. 

D'ailleurs, monsieur le ministre des finances, vous l'avez 
reconnu dans un discours récent. Vous disiez alors: 

« Les causes qui paralysent notre expansion économique sont 
au nombie de quatre: l'excès des charges publiques, le déclin 
de l'esprit d'initiative, l'insuffisance des moyens de produc- 
tion, l'insuffisance des moyens de financement, » 

Vos têtes de chapitres sont exactes, mais l'ordre d’énuméra- 
tion n'est pas bon. 

Passons sur l'excès des charges publiques dont nous avons 
parlé et qui est bien, en effet, la première cause de paralysie 
se traduisant dans une fiscalité dévorante. 

Mais la seconde cause, à égalité avec la précédente, c'est 
l'insulfisance des moyens de payement », dont le « déclin de 
l'esprit d'iniliative » et |” « insuffisance des moyens de pro- 
duction » ne sont que des conséquences. 

Comment voulez-vous que nos compatriotes ne se découragent 
pas quand tout notre ve bancaire, quand le carcan insup- 
portable que constitue le dirigisme du crédit — dont le main- 
tien prouve que l’économie française n'a aucunement été libé- 
rée, comme on le dit mensongèrement — tendent à empêcher 
les initiatives ne provenant pas de ceux qui, par leur masse, 
leurs relations, leurs moyens anciens et routiniers, sont déjà 
les maîtres des marchés. 

Mise à part l'institution des logements économiques et famni- 
liaux, qui forme l'exception à la règle, jamais le dicton popu- 
laire: « On ne prête qu'aux riches », n'a été plus vrai, et ce 
n’est pas l'aspect le moins étonnant des résultats de la nationa- 
lisation des banques! 

Mais les riches ne sont pas obligatoirement ceux qui veulent 
entreprendre, qui ont les meilleures initiatives, et cela a des 
consequences. 

Celles, précisément, qui sont souvent mises en évidence, qui 
sont résumées par l'expression reprise notamment dans le der- 
nier rapport du commissariat au plan: 

« La principale cause de nos difficultés est l’extraordinaire 
rigidité de l'économie française. » 

Seulement cela, il ne suffit pas de le reconnaître et de le 
dire, 11 faut trouver et appliquer les moyens de le modifier. Et 
vous ne trouverez pas de meilleur moyen que d’amorcer la 
pompe qui recréera la fluidité nécessaire par l’insufflation 
d'une quantité raisonnable de moyens financiers nouveaux. 

La disparition des occupations parasitaires, les transferts des 
occupations improductives vers des activités rentables, dont 
M. le président de la commission des finances attend arr à 
avec raison, ne pourront se faire que dans le mouvement, après 
l’'amorcage, 

Cela me paraît une évideñce, grosse de conséquences 
d'ailleurs, car elle démontre que le volume de cet amorçage 
n'a pas besoin d'être démesuré ou inquiétant. 

Alors, pourquoi refusez-vous de le faire ? 

Je voudrais me pencher, à ce point de mon exposé, sur deux 
mots que j'ai relevés dans deux textes différents, qui paraissent 
en démontrer l'inspiration unique et me semblent bien étranges. 
Deux mots qui, selon moi, démontrent la mauvaise conscience 
des inspirateurs en la matière. 

Passant en revue les moyens susceptibles de promouvoir 
l'expansion économique, vous avez, monsieur le ministre, 
déclaré dans votre discours du 5 novembre : 

« Des facilités excessives de crédit risqueraient d'être utili- 
sées, au premier signe, à attendre une hausse nouvelle des 
prix, à procéder à des stockages. etc. » 





ne "iRR 

Pourquoi ce mot: « excessives » ? Nous ne vous demandons 
pas de faire des choses excessives, mais seulement des choseg 
normales et utiles. 

M. Edgar Faure, ministre des finances et des affaires écomo. 
miques. C'est une question de mesure, nous sommes d'accord 

M. Lucien Degoutte. Et ce qui est très caractéristique, c'est 

ue, dans le compte rendu des opérations de la Banque de 
France présenté à M. le Président de Ja République pour l'aunte 
1952, on trouve aussi cette phrase: 

« Il ne semble pas que les difficultés aient été dues À une 
politique de crédit exagérément restrictive, ni que leur solution 
relève d’une expansion systématique des moyens de paye. 
ment ». : 

Pourquoi systématique ? 

« Excessil », « ner y », l'esprit est bien le même et 
je crains que ce ne soit pas le vôtre, monsieur le ministre. On à 
eu besoin de ces adjectifs pour s’abriter, pour refuser de faire 
les choses raisannables et nécessaires. Ce n'est pas très franc, 

Cela provient sans doute du désir qu'ont les bénéficiaires du 
système — car il y en a évidemment — de maintenir leurs pri 
vilèges qui sont d'un rapport ueuraire et leur permettent d3 
prélever sur l’ensemble de l'économie une dime hors de pro- 
portion avec les services réels qu’ils lui rendent. 

Céla provient peut-être aussi d’une déformation de ce sys. 
tème, dans lequel on n'a pas su, ou pas voulu, faire entrer 
suffisamment la notion d'utilité des branches formant le canal 
par où la distribution du crédit devrait se faire. 

Qu'on accorde facilement des crédits à tous ceux qui en 
demandent, avec le risque de les voir les utiliser à autre chose 
qu’à des besoins immédiats et rentables, et l’on commettra une 
erreur, C’est cela qui serait « excessif » et « systématique ». 

Mais que l’on facilite le financement d’investissements, de 
travaux dont la rentabilité est certaine comme celle des mai- 
sons, des bateaux, des barrages où même des émetteurs de 
télévision, alors on aura fait œuvre utile. 

Choisissez, pour faire marcher l’ensemble de votre machine, 
un moteur valable. Approvisionnez-le en argent, JL saura trou- 
vèr matériaux et main-d'œuvre. Tous les autres organes vien- 
dront y chercher la vie, avec leurs moyens, leurs initiatives, 
leur utilité, Et l’ensemble de la machine tournera rond, car les 
organes parasitaires disparaîtront d'eux-mêmes. 

Cela ne demande qu’un peu d'imagination avec beaucoup de 
volonté. 

Si ma voix n’est pas assez forte pour vous en convaincre, 
écoutez donc celle du cardinal Feltin (Sourires) vous disant que 
« l'heure est venue de substituer à certaines structures défail- 
lantes ou périmées de nouveaux modes de produire... ». 

M. Jean Cayeux. Vous avez de bons auteurs. (Sourires.) 

‘ M. Lucien Degoutte. On peut trouver de bons auteurs par- 
out, 

La précision à ajouter, c’est que pour mettre en œuvre de 
nouveaux modes de produire, il faut d'abord trouver de nou- 
veaux modes de financer. 

Mais, une fois de plus, dans ce domaine, vous vous abritez 
derrière des mirages, Vous nous présentez, pour nous leurrer, 
deux appâts pourtant bien usagés: la réforme fiscale, l'appel à 
l'épargne. 

La réforme fiscale ? 

Vous savez pourtant qu’en supposant qu’elle ramène un peu 
plus de justice dans Ja fiscalité présente — ce qui serait un 
résultat digne d’éloges, mais d’une réalisation encore hien 
lointaine — elle ne changera rien au volume global de la ponc- 
tion dont se p'aignent les contribuables. Au contraire vous 
soupçonne-t-on de vouloir, par ce moyen détourné, augmenter 
ladite ponction, ce qui, au lieu d'aider l'économie, la gênerait 
un peu plus. 

L'appel à l’épargne ? 

Bien sûr, l’épargnant français apparaîtra dans l'histoire 
comme l’un des êtres les plus résistants de ce siècle. Vous 
l’aguichez avec des moyens équitables comme l'indexation qui 
évitera de revoir les ruines imméritées que nous avons connues, 
ou par des moyens discutables comme ces exemptions d'impôts 
qui préparent pour l'avenir plusieurs catégories de Français: 
ceux qui auront eu, au bon moment, les disponibilités néces- 
saires pour pouvoir, par la suite, faire la nique au percepteur, 
et ceux qui resteront les « cochons de payants ». 

Malgré cela, vous savez bien que vous ne trouverez que 
quelques dizaines de milliards au jieu des centaines qui sont 
nécessaires. 

Le compte rendu des dE 1e gg de la Banque de France, 
auquel je me suis déjà référé, ne laisse aucune 1lusion à ce 
sujet quand il reconnait que « les émissions publiques n'ayant 
fourni en 1952 que 31 milliards de francs aux quatre grandes 
sociétés nationalisées sur les 85 prévus, :* fonds de moderni- 
sation et d'équipement a dû, pouf le surplus, recourir aux cré- 
dits bancaires ». 

Comme les banques elles-mêmes n'ont pas de disponibilités 
suffisantes, malgré le rationnement draconien qu'elles imposent 
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EN 

elités et moyennes entreprises, vous envisagez, si vous 
ne raves déjà fait, de les relwyer par la caisse des dépôts et 
consignations qui, alors, n'aura plus beaucoup de mo ens pour 
jes collectivités qu’elle a, depuis toujours, le devoir d'aider. 

Finalement, la vache à lait sera une nouvelle fois la caisse 
d'épargne, C'est-à-dire l'argent des pauvres. N'est-ce pas la 
comdanmation de tout le système ? De quelque côté que vous 
vous tourniez, la démonstration aboutit au mème résullat: on 
ne peut pas faire en France ce —- faudrait faire, ce qu'on 
aurait les moyens techniques de faire parce que l'on manque 
"argent. 

gd l'on se demande parfois si cela n’est pas voulu pour nous 
maintenir dans un état de perpétuelle mendicité qui pèse si 
Jjourdement sur notre politique internationale. 
* pourtant que fut donc le New Deal de Roosevelt, aux environs 
de 1920, sinon la création de moyens de financement équili- 
bront le travail des entreprises américaines ? C'est dans cette 
optique que se situe ma proposition précisée dans trois amen- 
dements que j'ai déposés lun à l'article 12 du budget de la 
reonstruetion, l'autre à l’article 8, le troisième à l'article 2v 
de la loi de finances. 

Au premier, M. le ministre des finances a opposé qu'il était 
jrrecevable éonstitutionnellement. Peut-être, puisqu'il s'agis 
sait de dépenses. Mais aux deux autres qui proposent des 
receltes ? La commission des finances ne les a pas retenus et 
je le regrette. J'attends de savoir ce qu'on leur reproche et 
c'est la raison de ma motion préjudicielle, par laquelle je fais 
appel devant l’Assemblée. 

Que dit cette motion ? Que 120 milliards de francs pour les 
construetions d'habitations à loyer modéré seront financés en 
194 par 120 milliards de « certificats de crédit privilégié » émis 
par la caisse des dépôts et consignations, et mobilisables sans 
délai auprès de la Banque de France, dans les mêmes condi- 
tions que les traites émises par le Crédit foncier pour le finan- 
cement des prêts à la construction privée bénéficiant de la 
prime instituée par la loi du 11 juillet 150. 1 n'y a là aucune 
invention, aucune innovation, simplement l'application aux 
häbilations à-loyer modéré, "qui le méritent- bien, du système 
qui fonctionne pour la construction privée avec primes € qui 
aurait comme résuitat avantageux de réduire votre impasse à 
582 milliards de francs et de permettre le lancement de 45 mil- 
lards de travaux supplémentaires. 

Je passe sur les caractéristiques de-ces certificats. Ils devraient 
évidemment porter hypothèque de premier rang sur les immeu- 
bles qu’ils permettraient de construire. À 

Ils seraient amortissables dans un laps de temps raisonnabie. 
D'autres détails pourraient être étudiés, notamment avec le 
concours de l'union des organismes d'habitations à loyer 
modéré, héritière des Strauss, Ribot, Loucheur, références qui 
en valent bien d’autres, mais il re s’agit pas ici de détais 
techniques faciles à définir, Il s'agit de principes, 

Je ne m'artrête pas non plus aux conditions d'exécution d'un 
volume de travaux nettement supérieur à celui prévu par l'ar- 
ticle 36 de la loi sur les comptes spéciaux par lequel vous 
n'accurdez que 75 milliards aux habilations à loyer modéré alors 
que plus de 200 mulliards de projets parfaitement au point n'at- 
tendent plus que l’ordre de mise en route. 

Dans son exposé des motifs, le Gouvernement reconnaît lui- 
même que le maintien d'une activité insuffisante persiste dans 
le bâtiment et M. Courant l’a confirmé en écrivant dans son 
apport sur le budget du ministère de la reconstruction et du 
logement: « Il existe des régions où les ouvriers qualifiés du 
bâtiment sont en chômage et les manœuvres non employés soat 
ea grand nombre, Quant aux matériaux, ils peuvent être pro- 
duits en plus grande quantité... », ne serait-ce que pour utiliser 
le charbon qui s’accumule sur le carreau des mines. 

“+ voici donc rassurés sur tous les aspects techniques du 
problème, 

Revenons à l'aspect financier. Vous aLez faire des billets de 
En s’écrieront Jes attardés, donc de l'inflation pure et 
simple. û ® 

Encore, si ces billets étaient gagés! Gagés par quoi? Par de 
l'or, suivant la routine des soi-disant orthodoxes qui s’acero- 
chent à l’or comme les païens s'accrochaient à leurs dieux! 
Pourtant, leur louis à 3. francs vaut déjà bien moins que 
le beefsteack de veau, aëketé au coefficient 200 par rapport à 
1911, ou même lé kilogramme de farine payé 180 fois pus 
cher, Bientôt d’ailleurs, l'or leur fondra littéralement dans lez 
mains, au, milieu de l'indifférence populaire, et ce sera un 
spe bien réjouissant, À 
Cela, heureusement, bea | déjà le considèrent à sa juste 

derrière M. on, mmâire de Caen, qui dans 
son rapport au dernier s des maifes déclare : 

« Il n'y à pas d'inflation quand les billets de Ja 
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Je ne vais. pas si luin dans lés chiffres, considérant qu'il y 
a lieu, évideffment, à précautions dans cette voie, mais je 
défends l'idée dont je ne sache pas qu'elle ait été émise par 
un anarchiste devant une assémblée d'énergumènes recher- 
chant-la destruction de Ha société. Cela dit, malgré la marche 
des maires sur le ministère des finances … 

J'ai démontré, au début de cet exposé, comment les plus 
simples notions d'équilibre monétaire et économique prouvent 
que le montant actuel de notre circulation fiduciaire est insuf- 

san. 

.de voudrais me permettre d'aborder, avant de conclure, une 
autre série d'arguments favorables à cette thèse, 

Ceux qui v sont opposés déclarent: quoi que vous disiez, 
vous n'empêcherez pas que le lancement sur le marché d’un 
supplément de signes monétaires aboutira à une nouvelle 
bausse des prix, preuve la plus certaiue de l'inflation. 

C'est tenir pour vraie l'affirmation que les prix sont direc- 
tement fonction des moyens de payement détenus par les 
consommateurs. 

Or, depuis longtemps, cette théorie est dépassée. Les écono- 
mistes les plus sérieux ont accepté de représenter les phéno- 
mènes économiques par une équation qui ne donne peut-être 
pas encore toute la vérilé, mais s’en rapproche singulièrement 
plus que les autres. 

Les deux termes équivalents: M x V = P x Q sont cons- 
titué<, disent-ils: le premier, par le produit de la masse moné- 
taire par sa vitesse de circulation; le second par le produit du 
niveau général moyen des prix par le volume des transactions. 

Or, une éconamie moderne doit avoir une base stable, au 
moven de prix dont les variations soient aussi faibles que wos- 
sibles, et être en perpétuelle expansion au moyen d'une aug- 
meéntation constante de la production et du volume des trans- 
actions. 

Finalement, le deuxième terme de l'équation s'accroît sans 
cesse, 

Pour que l'équilibre général demeure, il est indispensable 
que te premier terme s accroisse aussi et, pour cela, l'un de 
ses facteurs au moins doit augmenter, 

M. Chartes Viatte. Ou les deux. 

M. Lucien e. Ou les deux, en effet. 

Mais amjourd’hui la question est de savoir si ce doit être Ja 
masse monétaire on sa vitesse de cirenlation. 

Ma réponse est que ce doit être la masse monétaire, Mais 
si vous ne la tenez pas pour bonne, si vos efforts, comme ceux 
de nos « autorités » qui s’en vantent, tendent à la maintenir 
égale, alors, for :ément, la vitesse de circulation doît s’accroitre. 

Le meiïfleur moyen pour cela, c'est l'augmentation des 
salaires, personne n'en doute. A cette dernière, vous vous 
opposez aussi. Ce faisant, vous sclérosez tout le système, 

M. Charles Viatte. Fas nous! 


M. Lucien Degouite, Autrement dit, vous portez bien, sinon 
M. Viatte, du moins certains membres de cette Assemblée, et 
le Gouvernement auquel je m'adresse, vous portez bien la 
responsabilité totale ues difficuités dont vous vous plaignez. 

Cette responsabilité, vous comprendrez que je ne tienne pas 
à la partager avec vous. Si done vous rejetiez. contre toute 
attente et loute sagesse, le moyen que je vous offre, je déciare 
sans ambage que je joindrai dorénavant mes eflorts à ceux de 
nos collègues qui réclament une augmentation générale des 
salaires, 

Vous pouvez, en eflet, demander aux travaileurs quelques 
éflorts supplémentaires de travail et de reconversion r 
gagner plus et c'est ce qui découlerait de ma proposition, Yous 
ne pouvez pas obtenir d'eux qu'ils se privent sans cesse des 
a het qûe leur production permet d'offrir à la collec- 
ivité. 

Ainsi, le social rejoint l’économique, l'équité rejoint le finan- 
cier, Autrement, c'est l'anarchie qui est en vue. 

C'est contre elle, dans la sv de la Y pres démocrati- 
re totale, que je demande à l'Assemblée de prendre en consi- 

ération et de voter la motion préjudicielle que je viens 
d’avoir l'honneur de défendre. (Applaudissements sur certains 
bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. À !1 
suite de l'exposé de M. Degouite, je voudrais rappeler que nous 
avons déjà eu à cé sujet, à la séance du 1®* décembre, un diaà- 
logue à la suite duquel j'ai accepté, d'accord avec M. le mints- 
tre de la reconstruction — qui est d'ailleurs ici présent — et à 
la demande de la commission de la reconstruction dont M. Gau- 
bert est le représentant, de consentir un eflort considérable, 
Léon. à ar une première majoration nous avons encore aug. 

1 de 10 milliards les d'engagement des habitation 
à loyer modéré en même temps que d'autres crédits pour la 


: reconstruction. 


M. Robert Ballanger. Ce n'est pas considérable ! 
254 
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M. ie ministre des finances et des affaires économiques, Ce 
n'est déjà pas mal, 

Par conséquent, l’Assemblée a bien voulu prendre acte de 
l'effort du Gouvernement. 

Je regrette de dire à M. Degoutte que je ne peux aller an 
deià du chiffre de 90 rhilliards de crédits et je lui demande 
d'en prendre note. 11 est impossible d'aller jusqu'à 120 mil- 
liards et je lui suggère de retirer sa motion préjudicie:le. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission des 
finances ? 

M. Charles Barangé, rapporteur général. Les discours de 
M. Degoutte sont toujours très riches de substance. Il a, dans 
son exposé, indiqué des vues financières fort intéressantes, mais 
je ne sache pas qu'il ait apporté d'arguments à la suite de sa 
démande de disjonction du titre IV des comptes spéciaux, 

Dans ces conditions, la commission des finances maintieñt 
sa position et s'oppose à la disjonction. 

le président. Monsieur Degoutte, maintenez-vous wotre 
mulion préjudicielle ? 

M. Lucien Degoutte. Je serais très heureux que l’Assemblée 
prenne ses responsabilités sur la question que je Jui ai posée. 

Si je suis bien d'accord pour remercier M. le ministre des 
finances de l'effort qu'il a fait en faveur du budget du minis- 
tère de la reconstruction, je remarque qu’il n’a tout de même 
pas abordé l'aspect positif de ma proposition puisque je lui 
offre des recettes, 

J'ai lu, à la page 143 du rapport sur les comptes spéciaux 
dont nous parlons maintenant, qu’au cours de l’une des dis- 
cussions qui se sont instaurées devant la commission des 
finances, M. le président de la commission a déclaré que c'était 
préparer de graves déceptions que laisser croire ue les dépenses 
d'investissements seront financées par tel procédé qu'on laisse 
dans le vague, personne ne pouvant affirmer sérieusement, 
qu'en 1954, les ressources d'emprunt permettront de financer 
effectivement les investissements projetés. 

Dans la masse que reyrisente l'impasse dont on a parlé si 
souvent, je propose à l’Assemblée de séparer une tranche de 
120 milliards dont on saurait au moins très exactement com- 
ment elle serait financée. 

Pour cela, je demande simplement à l'Assemblée nationale 
de prendre ses responsabilités. 

M. le président. Je mets aux voix la motion préjudicielle de 
M. Degoulte. : 

(La motion préjudicielle, mise aux voir, n'est pas adoptée.) 

M, le président. M. Védrines demande la disjonction des 
articles 34 à 40. 

La parole est à M. Védrines. 

M. Henri Védrines. Mesdames, messieurs, au cours de la dis- 
cussion du budget du ministère de l’industrie et du commerce, 
nous avions déjà protesté contre le vote séparé des crédits 
d'investissements destinés aux Charbonnages de France, à Elec- 
tricité de France et à Gaz de France, non seulement en raison 
de l'insuflisance de ces crédits, notamment pour > cr cs 
hydroélectrique, mais aussi pour demander que les crédits d’in- 
vestissements soient regroupés et discutés dans leur ensemble. 

En demandant la disjonction des articles 34 à 40 du projet 
relatif aux comptes spéciaux du Trésor, la commission des 
finances avait exprimé une opinion identique. Mais, ce matin, 
cette commission est revenue sur son vote par 17 voix contre 16. 

Nous ne pouvons accepter cette décision. C'est pourquoi nous 
demandons à l'Assemblée nationale de reprendre la position 
abandonrée par la majorité de la commission des finances sans 
qu de sérieuses garanties, ainsi que des possibilités sauvegar- 

ant les prérogatives parlementaires, lui aient été apportées. 

Depuis la libération, le fonds de modernisation et d’équipe- 
ment groupait toutes les dépenses d'’investissements. Nous 
savions à quoi nous en tenir sur la valeur globale de ces 
dépenses et sur leur affectation préalablement discutée en fonc- 
tion de telle ou telle orientation décidée par l’Assemblée natio- 
nale, 

Selon la procédure employée pour le budget de 1954, aucune 
commission spécialisée n'a eu la possibilité d'examiner dans 
le détail la répartition des crédits prévus à l’état I de votre 
lettre rectificaltive, à la présentation de laquelle, monsieur 
le ministre des finances, vous avez été obligé, mais qui ne 
peut nous donrier satisfaction. 

C'est ainsi que contrairement aux habitudes, 
un exemple, la commission de la production industrielle n'a 
pas eu connaître comment vous entendez mg he les 
30,500 millions que vous destinez à la sidérurgie. Cependant, 
les récentes déclarations de M. Louvel sur la nécessité. de 
poursuivre la concentration des entreprises et de Termer celles 
que M. le ministre appelle les entreprises marginales ne 
rnanquent pas de créer de profondes inquiétudes. C’est une 


partie de la métallurgie du Nord, de l'Ouest et. surtout du, 


Centre-Midi qui est menacte de disparition. 
Nous ne pouvons accepter de vous suivre les yeux fermés 
dans cette voie. Le contrôle budgétaire est une des préro- 


ur prendre 





su 


gatives essentielles du Parlement et vous le rendez pratique. 
inent impossible, puisque tout est laissé à l'arbitraire du 
Gouvernement. 

Nous avons tout au plus, en effet, une déclaration d'intention, 
Nous savons seulement que le Gouvernement a l'intention de 
consacrer au maximum 75 milliards au titre de prêts pour 
les habitations à loyer modéré et au maximum 240 milliirds 
au titre d'un prétendu fonds pour l'équipement rural et d'ex- 
pansion économique. 

J'ai montré tout à l'heure que nous n'avions aucun contrôle 
sur la répartition exacte et détaillée des crédits. D'ailleurs, 
le Gouvernement, sous prétexte de souplesse du système et 
sous prétexte de tenir compte des fluctuations des besoins des 
entreprises et des ressource financières, se réservé de faire 
varier celte répartition en cours d'exercice, ainsi qu’en témoi- 
gnent l’exnosé des motifs du projet de loi et la nouvelle rédac 
tion de l’article 36 pro par le Gouvernement, C’est avouer 
qu'il n'existe aucun plan d'ensemble sérieux et cohérent. 

Dans ces conditions, il est impossible aux diverses branches 
intéressées d'établir des projets basés sur des resources 
certaines. 

Nous verrons des projets commencés et abandonnés en cours 
de route faute de crédits ou parce que le Gouvernement aura 
décidé de les employer ailleurs. A l'idée d’une certaine plani- 
fication économique, même avec toutes les réserves qu'elle 
comporte en régime capitaliste, vous substituez officiellement 
une sorte de désordre et d’anarchie, 6 

Ce fait est aggravé par le caractère aléatoire des ressources 
de financement envisagé. Aux ressources budgétaires claire- 
ment définies qui alimentaient jusqu'alors le fonds de moder- 
nisation et d'équipement, vous substituez, outre les crédits 
budgétaires, des ressources absolument aléatoires prévues à 
cet effet par la loi du 11 juillet 1953. 

Ces ressources sont- notamment constituées & l’augmen- 
tation des droits sur l'alcool, par les droits de licence des 
bouilleurs de cru. 

N. Gosnat. Qu'il va falloir abroger d’ailleurs. 

M. Henri Védrines. En somme, plus le pays eonsommera 
d'alcook, plus vous pourrez reconstruire. 

D'autre part, les articles 5, 6 et 7 de cette loi nous indiquent 
que vous comptez réaliser des économies pour financer votre 
plan sur les dépenses des collectivités locales, sur les étatg 
d'avancement et de retraite des personnels civils et militaires, 
sur des économics réalisées sur la liquidation des indemni- 
sations des sinistrés, sur la coordination des eumuls des 
diverses prestations d'assistance, d’aide sociale, de sécurité 
sociale et d'allocation vieillesse, sur l'adaptation du régime 
des loyers, ete., un certain nombre de mesures qui, par consé- 
quent, portent directement atteinte au niveau de vie de nos 
populations laborieuces. 

M. Georges Gosnat. Parfaitement. 

M. Menri Védrines. Ainsi, c'est sur l’aggravation de la misère 
et de l’exploitation des travailleurs, des vieux, des retraités que 
sont fondées vos ressources. 

L'article 35 de votre projet actuel] se réfère aussi aux ressour- 
ces prévues par l’article 3 du décret n° 53-701 du 9 août 1953 
qui — je crois bon de le citer — dispose: 

« Les employeurs qui, dans le délai d'un an à compter de la 
clôture de chaque exercice, n'auront £° procédé aux investis- 
sements prévus aux articles 1°" et 2 du présent déeret, surtout 
dans la mesure où ils n'auront pas procédé à ces investisse- 
ment:, seront assujettis à une cotisalion de 2 p. 100 calculée 
sur les bases fixées à l’article 1*° et dont le sera affecté 
au fonds de construction, d'équipement rural et d'expansion 
économique ». 

Non seulement ces reesources sont incertaines et vagues, mais 
la lecture méme du décret prouve à l'évidence que pas un 
centime ne sera obtenu en 1954: les entrepreneurs disposent, en 
effet, d'un délai d'un an à compter de l'exercice chos — c’est-à- 
dire a 31 décembre 1954; par conséquent, la pénalité 
de 2 p. 100 prévue ne rapportera rien avant 1955. 

Tout cela montre le peu de sérieux des moyens envisagés 
pour le financement de votre plan d'équipement rural et de 
prétendue expansion économique. 

D'ailleurs, l’article 36 de votre projet précise qu’il ne s’agit 
que d’un plafond de dépenses que vous vous réservez de 
réduire en cours-d’année. 

Quant à ce que vous appelez la « tranche optionnelle » des 
travaux réalisés par les entreprises, vous celles-ci, 

ur obtenir la garantie de l'Etat, dégagent des ressources 

’autofinancement, ce qui leur sera im és ent vou- 
lez-vous que l'Electricité de France réalise 15 milliards d'auto- 
financement, le Gaz de France 8 milliards ? Comment pouvez- 
vous demander à la Société nationale des chemins de fer fran- 
çais Ko est en déficit, de réaliser 4.800 millions d’autofinance- 
men 

En revanche, cet autofinancement que vous ex des entre- 
prises va pousser leurs directions à comprimer Îes salaires, à 
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réduire les effectifs du personnel, à accentuer les cadences 
internales, à augmenter les prix de vente de leurs produits ou 
services. Cela se traduira par des salaires de famine, l'augmen- 
tion du chômage, de la misère, des accidents du travail et 
des maladies L essionnelles et une aggravation de la cherté 
de la vie. En définitive, ce seront la classe ouvrière, les consom- 
mateurs et les usagers des services publics qui feront les frais 
de cet autofinancement massif que vous voulez imposer aux 
entreprises. à 2 2e 

1 est vrai que c’est là, = les sociétés capitalistes, un 
moyen d'accroître leurs prof ar milliards et de les camou- 
fer habilement. Sous prétexte d'encourager l'autofinancement, 
vous vous apprêtez, en accordant aux trusts de nouvelles exo- 
nérations fiscales, à leur faire cadeau de quelques milliards 
supplémentaires. : F 

N'est-il pas scandaleux déjà que, sous prétexte d'appliquer 
Jes accords du pool charbon-acier, vous ayez imposé hier ur 
certain article 44 qui contient une disposition qui réduit à 
4,5 p. 100 le taux des prêts aux sociétés privées, alors que, pour 
‘es sociétés nationales, vous fixez ce taux à 5 p. 100? Voilà 
encore un“ nouveau cadeau que vous avez offert aux sociétés 
capitalistes au détriment de la nation et des contribuatbles 
rançais. 

: Ainsi apparaît le caractère de classe de votre budget. 

Mais son caractère de budget de guerre n’est pas moins mar- 
ué. Vous êtes embsurbés dans votre déficit budgétaire, dû à 
vos énormes dépenses de surarmement et à la guerre d’Indo- 
chine. 

Votre opération de débudgétisation tend évidemment à mas- 
auer le déficit par une simple opération comptable: Qui plus est, 
elle est l’aveu qu’en poursuivant votre politique atlantique vous 
avez de moins en moins les moyens de financer à la fois vos 
dépenses de guerre et les dépenses utiles à la vie du pays. 

Vous aviez un choix à faire. Pour financer normalement les 
investissements économiques et sociaux, il vous aurait fallu 
«eonomiser massivement sur les dépenses militaires. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Nou: 
js avons diminuées de 130 milliards. 

M. Georges Gosnat. C’est faux. 

M. Henri Védrines. Nous montrerons que votre budget mili- 
taire, avec tout ce que vous avez camouflé dans les autres bud- 
gets, est en augmentation par rapport à l'année dernière. 

M. Georges Gosnat. Vous accentuez votre effort de guerre en 
Indochine. 

M. Raymond Dronne. Vous y êtes pour quelque chose. 

M. Georges Gosnat. Comment voulez-vous, dans ces condi- 
tions, diminuer les dépenses militaires ? 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Grâce 
à l’aide extérieure, nous pouvons réduire les dépenses mili- 
taires sans diminuer l'effort en Indochine. 

M. Henri Védrines. Vous préférez accélérer la course du pays 
vers la crise, le dénuement, le chômage et la misère, et conli- 
nuer votre politique d'armement, de soumission et de guerre. 

Mais les ouvriers, les fonctionnaires, les paysans, tous les 
travailleurs que vous entendez ainsi sacrifier, s’uniront avec 
tous les patriotes soucieux de l'avenir du pays. Ils agiront pour 
imposer un changement de politique, pour que triomphe ure 
politique de paix et d'indépendance nationale, condition du 
l'ogrès social et d’une véritable expansion économique. 

Nous demandons à l’Assemblée nationale de ne pas vous 
suivre, d’exiger un financement normal des investissements 
économiques et sociaux, de préserver le droit de contrôle parle- 
Juentaire et, en conséquence, de disjoindre les articles 34 à 40 
du projet de loi. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Auguste Tourtaud. Scrutin ! 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Le 
Couvernement s’oppose à la disjonction. cs 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

_M. Pierre Mendès-France, président de la commission. Par 
11 voix contre 16 avec une abstention, la commission des 
linances a écarté une demande de disjonction semblable. 

M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la disjonction des 
articles 34 à 40, demandée par M. Védrines. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.…. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants...................... (610 
Majorité absolue..,...........,........... 306 


Pour l'adoption......,...,. 208 
Contre LRRARELRAILEL LL LLEZ] 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 





Nous allons examiner les articles réservés du titre IV: Dispo- 
sitions concernant le financement des investissements. 

M. Charles Barangé, rapporteur général. Je demande la paroke 
pour présenter, au nom de la commission des tinances, des 
observations générales sur la lettre rectiticative du Gouver- 
nement. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 

M. le rapporteur général. Mesdames, messieurs, au cours d'un 
premier examen du projet de loi relatif aux comptes spéciaux 
du Trésor pour 1954, votre commission des %inances avait, pour 
trois raisons, décidé de repousser la nouvelle présentation et 
le nouveau mode de financement des dépenses d'investisse- 
ments. 

En premier lieu, elle a estimé que la présentation séparée 
des dépenses budgétaires et des charges du Trésor, telles 
qu'elles figurent dans la loi de finances, avait un caractère 
arbitraire, et risquait de faire illusion sur le volume réel des 
charges publiques, sans en améliorer pour autant les condi- 
tions de financement. 

Elle a considéré en second lieu que la nouvelle procédure 
envisagée par le Gouvernement pouvait faire naître des inquié- 
tudes sérieuses quant à la réalisation de la tranche optionnelle 
des programmes des entreprises nationales et quant à l'attri- 
bution eflective de la contribution du Trésor aux investisse- 
ments des autres secteurs. 

Elle a pensé enfin que la nouvelle présentation ne permettait 
as au Parlement d'exercer convenablément son contrôle sur 
Le investissements du secteur non nationalisé. 

Dans le souci de répondre à ces objections et à ces inquié- 
tudes, le Gouvernement a déposé hier une lettre rectificative 
qui modifie sur plusieurs points le mode de présentation et la 
procédure de financement des investissements. 

Ce nouveau texte nous apporte, je le reconnais volontiers, 
certaines satisfactions quant à la réalisation effective des inves- 
tissements et leur contrôle parlementaire. 

La réalisation de la tranche optionnelle, fixée d'ailleurs à 
26 milliards pour les entreprises nationales, qui demeurait tout 
à fait hypothétique dans le projet initial, puisque le Gouverne- 
ment pouvait contraindre les entreprises à consacrer l'intégra- 
lité de leurs ressources propres et le produit de leurs emprunts 
au financement de la tranche garantie, devient moins incer- 
taine. IL est prévu en effet que, si les entreprises intéressées 
dégagent des ressources d’autofinancement et d'emprunt plus 
importantes que celles qui peuvent être escomptées au début 
de l’année, elles pourront les affecter à la réalisation de la 
tranche optionnelle à due concurrence du montant de celle-ci. 

La commission enregistre ce progrès avec satisfaction. mais 
entend suivre avec attention la réalisation du programme des 
travaux des industries de base. C’est pourquoi elle a demandé 
à être tenue au courant chaque trimestre de l'usage qui aura 
été fait des autorisations de travaux qu'elle aura accordées et 
surtout de la nature des ressources qui en auront assuré le 
financement. Cette disposition a pour but d'éviter que le Trésor 
ne monopolise pour ses besoins propres le financement des 
entreprises. 

En ce qui concerne les investissements des autres secteurs, 
la commission enregistre avec satisfaction le fait que le Gou- 
vernement lui ait soumis une répartition détaillée de la contri- 
bution du Trésor. Elle n’approuve pas pour autant cette répar- 
tition qui, de l'avis de beaucoup de ses membres, fait une 
place insuffisante aux investissements agricoles et aux inves- 
tissements des industries de transformation. 

Sous cette réserve, et se plaçant sur le plan plus élevé de 
l'ajustement du volume des ressources d'investissement aux 
besoins de l’économie, elle a entendu prendre des garanties 
contre une réduction éventuelle de la contribution du Trésor 
aux investissements du secteur non nationalisé, C'est pourquoi 
elle a demandé, d’une part, que la répartition ne puisse être 
modifiée sans qu'il lui en soit rendu compte et, d'autre part, 
æ la cadence d'attribution des prêts du fonds d'expansion 

conomique ne puisse être réduite sans un avis conforme. 

Est-ce à dire que l’ensemble des modifications qui nous ont 
été apportées par le texte gouvernemental soit entièrement 
satisfaisant pour l'esprit ? Je ne voudrais pas l'affirmer. 

Nous avons essayé, avec le concours du Gouvernement, de 
rendre plus claire et plus aisément contrôlable une répartition 
à coup sûr obscure. Nous avons essayé, d'autre part, de 
garantir, autant que faire se peut, la réalisation d’une poli- 
tique d’investissements que nous croyons indispensable à 
l'expansion économique. : 

Reste le mode de présentation des investissements dont nous 
avons souligné à plusieurs reprise le caractère contestable. J'ai 
écouté avec attention l'ex qu'a fait ce matin M. le ministre 
des finances, Je dois dire qu'il ne m'a entièrement 


convaincu, car les espoirs qu'il a pu exprimer de voir financer 
dans une très Jarge mesure nos investissements par un appel 
à l'emprunt semblent démentis par la contexture même ds 
chiffres qui figurent dans la loi de finances. 
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Si l'on rapproche du montant global des investissements pro- 
bables le montant de la participation publique à leur finance- 
nent, on s'aperçoit que la proportion demeurera sensiblement 
la mème cette année que les années précédentes. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Mon- 
sieur le rapporteur général,.me permetlez-vous de vous inter- 
rompre ? 

M. le rapporteur général. Je vous en prie 

M. le minisire des finances et des affaires économiques. S'il 
en est ainsi, e’est, en premier lieu, afin de pouvoir prévoir ka 
tranche optionnelle. 

Si j'avais prévu une participation supérieure des moyens de 
financement direct, il en serait résulté une siluation telle que 
les entreprises auraient été hors d'état de voir financer la 
tranche optionnelle, laquelle aurait eu alors un caractère pure- 
ment fictif. 

C’est pourquoi la contribution que j'ai prévue est plus faible 
que celle que j'aurais pu fixer s’il n'y avait pas eu une tranehe 
optionnelle. 

D'autre part, je répète que ce n’est pas du jour au lende- 
main que ce système pourra prendre son plein effet et qu’il 
est nécessaire de prévoir une période transitoire de longue 
durée. 

M. le rapporteur général. Votre déclaration, monsieur le 
minisire, permet de penser que ni par l'intermédiaire de vos 
services nt même avec l'accord de là Banque de France vous 
ne rechercherez aueun moyen dilatoire ni dans ia date des 
crwprunts garantis ni dans leur taux qui doit être raisonnable. 
Ainsi vous rendrez possibles les travaux de cette tranche 
optionnelle qui vient — et je le reconnais bien volontiers — 
augmenter le volume des possibilités d’investissements. 

Dans ces conditions, peut-être pourrons-nous alors partager 
les espoirs du Gouvernement, espoirs que nous voudrions faire 
parlager aussi à l’ensemble du pays. 

Je dois dire toutefois que ee à quoi je tiens par-dessus tout, 
c'est à ne pas lui faire partager des illusions. (Applaudisse- 
snents au centre et à gauche.) 

M. Marcel David. Très h'en! : 

M. le président, La commission demande que les articles 34 
et 2 soient réservés jusqu'au vote de l'article 36. 

La réserve est de droit. 

En conséquence, ces articles sont réservés. 


[Article 36.] 


M. le président. Je donne lecture de l’artice 36. 

« Art, 36. — Le ministre des finances est autorisé à consentir, 
au cours de l'année 1%, par le débit du compte spéeial: 
« Fonds de construction, d'équipement rural et d'expansion 
économique » et dans la limite des ressources constatées à cha- 
cune des sections dndit fonds, des prêts destinés au financement 
de la construction de logements, de l'équipement rural et géné- 
ralement des programmes d'investissements prévus par le plan 
de modernisation et d'équipement. ; 

« Pour cet objet, le ministre des finances est auorisé à eflee- 
tuer en 1954, au profit du « fonds de construction, d'équipement 
sural et d'expansion économique »: 

« {° Dans la limite d'un plafond maximum de 75 milliards 
de francs, des versements destinés à permettre l'octroi de prèts 
au titre de la législation sur les habitations à loyer modéré; 

« 2° Dans la hmite d'un plafond maximum de 210 milliards 
de francs, des versements destinés à permettre l'octroi de srêts 
pour l'équipement rural et l'expansion économique. 

« La contribution globale du fonds de construction, d'équipe- 
ment rural et d'expansion économique est destinée : 

« a) À permettre au Trésor d’honorer la garantie de finamec- 
ment accordée aux entreprises nationales dans les conditions 
postes par Fartiele S de Ia Hi n° relative au dévelappe- 
luent des crédits affectés aux dépenses du ministère de lindus- 
trie rt du commerce pour l'exercice 1954, et par Farticie 8 
de la loi n° relative au développement des crédits affectés 
aux dépenses du ministère des travaux se | des transports 
et du tourisme, pour l’exercice 1954. (L — Travaux publics, 
transports et tourisme.) 

« Les opérations placées dans la tranche optionnelle qui est 
constituée par la différence entre les travaux approuvés et les 
travaux garantis des entreprises nationalés, seront engagées 
Fi celles-ei réunissent des ressources d’autofinancement et d’em- 
prunt plus importantes que celles qui ont été prévues. La partie 
de ces excédents de ressources qui dépasserait la vueur de la 
tranche optionnelle viendrait en atténuation des avances du 
Trésor. 

« Dans les quinze jours qui suivent l'expiration de chaque 
trimestre, le Gouvernement devra faire rapport aux commissions 
des finances de l'Assemblée et du Conseil de là République, 
qui en informeront leur assemblée respective, de l'usage qu 
aura été fait au cours du trimestre précédent, par chacune des 
entreprises nationales, des autorisations de travaux ou de dépan- 





ses qui ant été consenties, en application de l’article 8 ce ja 
loi n° relative au développement des crédits affectés any 
dépenses du ministère de l'industrie et du commerce pour 
l'exercice 1954, et par l’artice 8 de la loi n° relative an 
développement des crédits aflectés aux dépenses du ministere 
des travaux publics, des transports et du tourisme pour l'exer. 
cice 1954 (L — Travaux publics, transports et tourisme), ainsi 

ue de Ja mature des ressources qui ont assuré le financement 

e ces upéralions. 

« b} A permettre au Trésor de consentir aux autres scctere 
de F'économie, directement ou par l'intermédiaire des élihts. 
sements de crédits spécialisés, des prêts attribués sur |: hace 
de l'état I. 

« Le ministre des finances pourra, après avoir pris l’av de 

la commission des investissements, modifier éventuellenier:t en 
cours d'année la répartition faite à l’état L En ce cas, i! -era 
rendu compte des modifications ainsi effectuées aux Commis. 
sions des finances de l’Assemblée nationale et du Conseil de 
la République dans un délai de quinze jours à compter de Ja 
décision. 
.« Le montant global de la contribution du fonds de construc- 
tion, d'équipement rural et d'expansion économique, prévue 
à l'état 1, qui sera octroyé chaque trimestre, ne devra pus èts 
inférieur au quart du montant total figurant audit état. 

« Cette cadence d'attribution ne a être réduite que :ur 
avis conforme de la commission des finances de l'Assemblis 
nationale et avis de la commission des finances du Conseil de 
Ja République. » 

Je donne lecture de l'état L 


ETAT ! 


Répartition de Ja contribulion dn fonds de construction, 
d'équipement rural et d'expansion économique aux investisse- 
ments de divers secteurs de l'économie : 


Agricultere ...................... 7.400 millions de francs. 
DRE us rés vétodutdte . 30.5%) — 
Aéroports, porls ..........,. sv... 2.000 — 
ER dd 6 25 nus ed OU 1.39) — 
Industries transformation ........ 3.000 — 
pe MOVE NE OPA u….. 1.500 -- 
FT. 0. M. et D.0.M.....,..... «... 29.000 _— 
7 «à REPAS NE TERRE AN RP TRE 4.000 — 





69.700 millions de francs, 

La Pod est à M. Mazier. 

M. Antoine Mazier. Mesdames, messieurs, au point où nous en 
sommes de la diseussion budgétaire et devant la volonté finale- 
ment triomphante du ministre des finances d’en finir avec le 
budget, devant la résignation d’une majorité incertaine et «\ivi- 
sée, Mais qui ésormais résolue à le suivre. 

M. Dupraz. Elle est d’ailleurs absente. 

M. Antoine Mazier. Je ne suis pas cruel au point de le dire. 

je ne prétends pas faire perdre de temps à l’Assemblée. 

Le groupe socialiste s’est expliqué sur les ositions figurant 
aux articles 34 ct suivants du projet de loi relatif aux comptes 
spéciaux du Trésor par la voix de mon ami Leenbardt lors du 
lever de rideau qui, au début de novembre, à préludé à l'exa- 
men des fascicules budgétaires. 

Je ne reviendrai même _ sur les conditions, parfois peu 
dignes d'une assemblée et d’un gouvernement, qui ont présidé 
à Padoption de certains budgets de dépenses. On a beaucoup 
plus marchandé que gouverné depuis un mois. Maïs, tout compis 
fait, nous reconnaissons volontiers qu'il vaut mieux mn mau- 
vais budget voté à temps qu'un bon budget voté en août avec 
huit mois de retard. 

M. Johannès Dupraz. 1} ne peut pas y avoir de bon budget voté 
au mois d'août. 

M. Antoine Mazier. C’est pourquoi je ne m'étendrai pas lon- 
guement sur les objections que nous pere faire. ; 

Je tiens à dire cependant que ce n’es à eg wais 
à la majorité qu'il incombe de voter le budget. Vous recon- 
naîtrez avec moi que pas mal des difficultés rencontrées par le 
Gouvernement lui sont venues des bancs mêmes de cette majo- 
rité où il y a des hommes prêts à tous les sacrifices, quand il 
s'agit de e des économies en paroles, mais prêts aussi À 
pr es les largesses quand il s’agit de réelamer certaines 

penses. 

M, André Burlot. Jis trouvent un appui chez vous. 

M. Antoine Mazier. Pour notre part, nous pe sommes pas d'ac- 
cord sur la ntation de votre budget, notamment sur les 
dispositions rant aux articles 34 et suivants. Je vais vous 
exposer rapidement nos raisons. 7 

Au fond, de quoi s’agit-it ? 1} s’agit, comme on l’a déjà dit, 
de masquer le déficit des comptes publies. 

Pour cela le ministre des finances les a-scindés en deux par 
ties. Il a distingué entre le compte budgétaire auquel s'appli- 
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t les tions d'équilibre et d'impasse et le compte 
es el il a plus question de conlreparne. 


1: s'agirait par conséquent, pour 1e Gouvernement, de soustraire 
de l'impasse générale cerlaines categories de dépenses. 

_ pour notre , VOUS n'avons ni le respect de la Torme, ni le 
culte de l'erthodoxie financière, nous l'avons souvent dit dans 
Je passé, nous le disons encore aujourd'hui. Mais un budget est 
tout de même l'expression la plus significative d'une politique, 
et, sous une nlation purement formelle, ce sont les Ler:- 
dances de que l'on doit chercher à déceler. 

Or, que recherche le Gouvernement par l'adoption de formules 
nouvelles ? M. le ministre des tinances s'est défendu plusieurs 
fois et encore ce matin, contre l'accusation de négliger l'expan- 
sion ,écunomique qu'il dit vouloir mettre au preaner plan de 
ses préoccupations. H prétend que la nouvelle presenlalon ne 
menace en rien l'avenir de nos investissements. 

Je conviens volontiers que M. le ministre des finances et des 
affaires économiques, que M. Edgar Faure, ancien président du 
conseil, n'en est pas encore arrivé là, mais je prélends qu'il 
s'engage daps uue voie dangercuse, beaucoup moins par ce 
qu'il fait que par la facon dent ül le présente. 

En fait, que cherche-t-on depuis plusieurs mois ? Que cherche 
M. Edgar Faure qui s'est fait renverser dans celle assembie 
par un appel à la fiscalité ? 

Il recherche un eflet psychologique, et cela l'engage dans 
une chaîne d'’affirmations ou d'attitudes qui, si on les examine 
de son point de vue, ne compromeltent pas encore le fond. 
mais qui, si on les examine du point de vue de l'opinion, sont 
une série de mensonges ou, si l’on préfère, une série d'illu- 
sions. à 
L'opinion tirera, en effet, de la présentation de ce budget 
cette idée que l'Etat peut relàcher son effort en matière d'in- 
vestissement, qu'il peut s’en remettre, pour cet objet essen- 
tiel, aux disponibilités du marché financier et que l'on pourrait 
aller, n'étaient les exigences des entreprises nationales qui ot 
bon des, vers une période de facilités. 

La débudgétisation, pour une grande partie de l'opiuion, 
c'est d’abord cela, celte idée que l'Etat peut se faire relayer 
par l'épargne. 

Bien sûr, je sais que M. Edgar Faure n’a pas cetle illusion, 
je sais bien qu'il entend mainteuir, comme il l'a rappelé ce 
malin, la priorité à certains investissements économiques, mais 
il crée ainsi une certaine sollicitation, une tentation, une sorte 
de tendance, et pour l'avenir il suffira que les garanties se 
relâchent pour que les investissemints soieut compromis, çar 
ils le seront et vous le savez bien, si l'on compie seulement 
sur les ressources du marché financier. 

Sans doute l'appel à l'épargne n'est-il pas condamnable en 
soi. 11 est sain et il est souhaitable, mais vous savez bien qu'il 
sera insuffisant et qu'on fait naître ainsi une illusion. 

Je comprends très bien, d’ailleurs, par quel processus M. le 
ministre des finances a élé amené à adopter une telle attitude 
bien qu’il ait prononcé dans le passé des discours qui ne lais- 
saient pas voir sa posilion acluelle. 1 est en réalité le 

risonnier d'une majorilé qui a voulu faire croire au pays que 

’on pouvait tout faire, assurer le train de vie de l'Etat, faire la 

uerre d’Indochine, assurer notre couverture militaire, faire 
ace à la reconstruction et continuer les investissements néces- 
saires, en réalisant des économies massives sur les dépenses 
civiles, notamment sur les dépenses de personnel qui repré- 
sentent pourtant un montant inférieur à celui de l'impasse. 

Les économies massives, il apparait désormais que cette 
majorñié n'a pu les réaliser, et c'est même du sein de cette 
iWajorité qne se sont élevées des-protestations contre l’insufii- 
sance de certaines dépenses. 

Néanmoins, comme on tenait malgré tout à donner raison 
aux arguments de Ja facilité qui avatent assuré tant de succés 
électoraux, on nous présente un budget que l’on voudrait ras- 
surant et dans lequel on exprime celte idée, que lon sait 
fausse, que les investissements peuvent être couverts par le 
seul recours à l'emprunt. 

Autrement dit, M. le ruinistre des finances, que nous avons 
entendu ici dénoncer les dangers de la récession économique, 
encourage le progrès dans l'opinion de cette idée que le votume 
des investissements doit être commandé, non par les impératifs 
du progrès économique, mais par la situation du marché finan- 
cier. 


Yons ne dites pas encore — vous dites même le contraire, 
comme ce matin — que l'Etat doit se désintéresser des inres- 
lissements comme il l'a fait pratiquement pendant longptems, 
Mais vous le donnez à penser À l'opinion. Or, vous savez bien 
subordonner en 1953 les investissements aux possibilités 

u marghé financier est un énorme risque, car nous ne somm?s 
plus en 1913, car 1és lois de l'épargne ont été S 
non par le socialisme, comme le prétendent certains députés 


sur ces bancs (la droite), comme M. Denais qui le répète volon- 
la dégradation monétaire qui s’est prodnile 
ans, par les habitudes nouvelles que créent 


liers, mais par 
depuis quarante 
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des institutions comme ia Sécurité sociale et par les incertitudes 
de la situation internationale. 

Par conséquent, à partir du moment où nous avons des raions 
de penser que vous ne gagnerez pas votre pari, n@t's avoti4 
le droit de dire que vous vous condamnez soit au recul de la 
production, si vous ne tenez pas vos engagements en ce qui 
concerne les garant'es d'emprunt, soit à l'mflation par l'appel 
aux avances de ja Banque de France, si vons voulez les tenir 
et si vous n'en avez pas les moyens. 

Qui sait, d'ailleurs, et ce n'est pas vous que je vise personnel. 
lement, qui sait si, dans cette perspective, certains ne pensent 
pas atleindre les industries nationalistes et les mettre dans 
une position délicate devant l'opinion ? 

La débudgétisasation n'est-elle pas un moyen, en effet, de 
vous décharger sur les investissements, et plus spécialement sur 
les industries nalionales, des recours possibles à la Banque 
de France ? 

Qui sait si votre débudgétisation n'aura pas pour résultat, aux 
yeux de cerlains, de trausférer la responsabilité d'une inflatiots 
cventuelle 1x entreprises nationales, qui sont par ailleurs pri- 
vées du recours à l’autofinancement puisque vous leur enlevez 
là liberté des prix, qui n'ont pas la possibilité d'augmenter leur 
capital et qui sont contraintes de s'adresser au marché financier, 
drigé en fait par la rue de Rivoli ? 

Sans vouloir dire que vous vous associez à l'offensive géné- 
tale coutre les nationalisations, nous exprimons {a crainte que 
certains ne veillent faire croire à ce pays que ce n'est pas 
le Gouvernement qui, dans l'avenir, sera respousable de l'élévae 
tion des avances de la Banque de France, s'il s'eu produit, 
mais que ce seront les industries nationales. 

Nous savons, en effet, qu'elles sont l'objet des convoilises de 
ceux qui voudraient les compromettre. Maintenant qu'on à rat 
trapé en grande parlie, dans les secteurs de base, le retard 
accumulé entre les deux guerres, où le capitalisme français à 
fait preuve d'une imprévoyance si coupable, certains ne seraient 
pas mécontents de discréditer les industies nationales afin ds 
pouvoir mettre ensuile plus facilement la main sur certains 
stcteurs bénéficiaires de leurs activités. 

M. Marcel David. Tres bien! 

M. Antoine Mazier. Il est assez curieux de noter que votrs 
nouvelle présentation budgétaire coïncide avec une offensive de 
certains groupes financiers et réactionnaires contre les investis. 
sements, qu'ils rendent responsables de l'inflation et de la 
dégradation de la monnaie. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Von1- 
lez-vous me permettre de vous interrompre, monsieur Mazier ? 

M. Antoine Mazier. Je vous en prie. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Je 
sais que vous ne m'altribuez pas pareille intention, mais je 
tiens à faire cesser un ma‘entendu. 

Dans mon exposé du 3 novembre, j'ai tenu 4 insister sur le 
fait que nous devions développer le crédit des entreprises nalo- 
nales, qu'à l'heure actuelle ce crédit existe et que cette présen- 
tation budgétaire est une des manières de les défendre contre 
des dénigrements systématiques auxquels, vous le savez, je 
n'adhère nullement. 

M. Antoîne Mazier. Je suis d'accord avec vous. D'ailleurs, je 
vous l'ai dit, ce n'est pas vous que j'accuse personnellement, 
mais dans les commeniaires qui sont faits de votre présenta- 
tion budgétaire, il est manifeste que l'on cherche à viser la 
A dé d'investissement et notamment les entreprises nalio- 
naies. 

Nous manifestons des inquiéiudes parce que nous savons €8 
qui se passe à l'étranger où les investissements sont finances, 
our une faïble part, par le recours au marché, mais essentiel- 
lent par le recours à l'autofinancement et la participation 
des fonds publics. 

A partir du moment où nous savons que les ressources ân 
marché financier français sont insuffisantes, que le coneeurs 
Hnancier du Trésor est limité, que le recours à l’autofinance- 
ment est bridé, nous avons quelques raisons d'être pessimistes 
en ce qui concerne l'avenir des industries de base qui sont le 
“à de toute l'économie française. 

ous savez, d'autre part, que vos nouvelles méthodes de 
financement auront pouf résultat d'accroître le prix de l'argent, 
qui se répercutera dans les charges et les gnix, de donner à 
tout le secteur bancaire des primes et des agios pour une opé- 
ration sans risque garantie par le Trésor, ee qui aura pour effet 
de détourner Îles banques de leur rôle qui doit être d'encourager 
les initiatives privées et d'en partager les risques. 

C’est encore là nn nouveau mensonge, car ce retour an Khé- 
raïisme fondé sur l'initiative privée et Île risque n'engendréra 
en fait qu'engourdissement et paresse. 

En réalité, voire ETES n'est qu'un artifice, c'est une 
présentation destinée à ap 44 r ion. Vous voulez faire 

aisir à toute une fraction qui est trompée depuis 

années sur la situation véritable du pays et sur le caractère 
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des problèmes qui se posent à elle. Vous voulez entretenir 
l'illusion qu'on peut s'en tirer sans eflort de choix et sans 
sacrifice. 

La budgétisation des investissements correspond à une époque 
où l’on disait au moins une partie de la vérité au pays, où 
un lui laissait entendre que l'Etat ne pouvait se désinteresser 
des investissements essentiels, comme 11 pouvait le faire avant 
14944, comme il l'a malheureusement trop fait entre les deux 
guerres, et où il devait prévoir des recettes honvorables pour 

faire face. 

. Vous tournez le dos à cette position, vous entendez résoudre 
le problème par une formu'e, qui a d'ailleurs varié. \ 

Vous avez d'abord afl‘rmé que les investissements seraient 
couverts par le seul marché financier. Puis vous avez indiqué 
qu'on s’adresserait aux banques. Vous avez ensuite ajouté 
la garantie du Trésor qui aura pour effet de gaïantir non seu- 
lement les emprunts, mais les profits bancaires. 

Vous aviez prévu une tranche optionnelle qui a été peu à 
su réduite et sur laquelle vous ne vous faites pas de grandes 
illusions. Vous avez enfin déposé ce matin une lettre rectiti- 
cative. 

Elle apporte quelques informations supplémentaires et resti- 
tue à l'Assemblée un embryon de contrôle, mais ne modifie 
pas la structure mème de notre budget et ne permettra pas 
à l'Assemblée de contrôler la répartition et l'emploi des crédits. 

Nos inquiétudes sont d'autant plus grandes que, comme mon 
ami M. Lonhurét l'a fait observer lan dernier, l’Assemblée 
s'était félicitée de voir l’ensemble des dépenses d’investisse- 
ment présenté en un seul fascicule, ce qui permettait enfin à 
l'Assemblée d'exercer un contrôle qui, désormais, va lui 
échapper de nouveau. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Me 
permettez-vous de vous interrompre de nouveau, monsieur 
Mazier ? 

M, Antoine Mazier, Volontiers. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Si 
l'Assemblée a manifesté ce sentiment, son président et celui 
du Conseil de la République nous ont demandé l'inverse. 

M. le président de la commission des finances. La commis- 
sion des finances a toujours protesté contre cette présenta- 
ton. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. \u 
demeurant, la récapitulation est faite dans tous les decuments 
dont vous disposez. D'ailleurs vous aurez aussi le rapport de 
la commission des investissements, qui vous donnera une 
documentation complète. 

M. Antoine Mazier. Mon ami M. Leenhardt a dit qu'il fallait 
asser une nuit pour récaptuler dans les différents fascicules 
‘ensemble des renseignements qu'on vouläit rassembler. - 

Ce qui nous intéresse c'est moins la forme que l'esprit. J'ai 
essavé de montrer les inquiétudes que suscitent en nous les 
novations que votre majorité semble prête à accepter. 

Ces inquiétudes sont d'autant plus grandes que nous consta- 
tons que, même en additionnant les chiffres du fonds d’expan- 
sion e! ceux de la tranche optionnelle, nous arrivons à uD 
total qui n'atteint pas celui qu'exigerait la réalisation du plan. 

C'est pourquoi nous voterons contre ces dispositions, Nous 
zedoutons que l'initiative que vous avez prise ne soit en 
réalité, pour reprendre l'expression qu'un des membres de 
votre majorité appliquait à la monnaie, un coup de poignard 
dans le dos de l'économie française, C'est pourquoi il ne faut 
pas compter sur nous pour vous suivre. (Applaudissements à 
gauche.) 

M, le président. La parole est à M. Abalin. 

M. Pierre Abelin. Je désire poser à M. le ministre des finances 
ane simple question sur l'article 36. 

Dans le rapport qui vient de nous être remis, émanant de 
M. Barangé, il est dit à la page 13, que l'augmentation du 
volume des moyens de financement deslinés aux investisse- 
ments de 1953 à 1954 serait de 20 à 25 milliards. 

En compensation la diminution des dépenses de défense natio- 
nale serait de l'ordre de 51 milliards. Îl y aurait donc, d’une 
part, 51 milliards de réduction de dépenses de défense natio- 
nale, non compris l’aide que les Américains nous donnent 
à litre supplémentaire, et, d'autre part, une augmentation du 
volume des moyens de financement de 20 à milliards. 

L'expression « volume des moyens de financement » est 
assez curieuse, car elie ferait croire que l’on pourrait préciser 
ces ressources à quelques milliards près. En effet, les moyens 
de financement, nous les connaissons bien. Ils peuvent être 
différents d'une année à l’autre selon l'évolution économique, 
selon aussi l'évolution politique et l'état des esprits dans le 

a vs. 

Ce qui m'inquiète, ce n'est pas tellement l'incertitude sur 
les volumes de financement, c'est bien plus la répartition qui 
nous est indiquée à la note 1 de la lettre rectificative, 

En effet, nous sommes actueliement appelés à nous pronon- 
cer, qu'on nous le dise ou non, sur Je deuxième plan d’inves- 


ee 


ins. 
tissements, qui nous est annoncé depuis des années. Depuiy 
des années on nous dit: 11 y aura un deuxième plan d'inves. 
tissement où l'accent sera mis sur un certain nombre d'in. 
dustries de transformation, sur l’agriculture, sur ce qui est 
de nature à intéresser de façon un peu plus directe le citoyen 
à élever son niveau de vie. Nous rendrons plus humain Le 
deuxième pe de modermisation. 

En fait, lorsqu'on se reporte À l’état T, page 4, de la Jettre 
rectificative, on voit que l’agriculture aura droit à 7.400 mi. 
lions, la sidérurgie à 30.500 millions, les industries transfor. 
matrices à 3 milliards et les territoires et les départements 
d'outre-mer à 20 milliards de francs — je passe sur quelques 
postes — au total, 69.700 millions, 

Je constate, mes chers collègues, que l’Assemblée nationale 
va se prononcer en l’absence de tout document, de toute pré. 
cision, sur les premiers éléments d’un deuxième plan d'inves. 
tissements dans la mesure où ce deuxième plan intéresse les 
industries autres que les secteurs de base et aussi l’agriculture, 

M. Jean Cayeux. Très bien! 

M. Pierre Abelin, Monsieur le ministre, c’est là quelque 
chose de bien difficile à admettre. 

Nous nous sommes plaints à maintes reprises, dans le past, 
de ne ne avoir eu à connaître du premier plan d'investisse. 
ment. Nous avons dit que ce plan d'investissement, préparé 
par des bureaux très compétents, n’en dépassait pas le cadre 
et que le Parlement avait seulement droit n la communication 
semestrielle, avec un décalage, des travaux qui venaient d'être 
accomplis et des décisions qui avaient été prises, mais on pou- 
vait dire que ce premier plan d’investissements était financé 
par des credits extérieurs et que les représentants de la Nation 
étaient peut-être moins en droit de faire préciser des détails. 

Or, cette fois, qu'il s'agisse de l'impôt, qu'il s'agisse de 
l'emprunt, qu'il s’agisse de moyens de trésorerie qui, tous, ont 
une répereussion sur le niveau des prix et sur la monnaie, 
l'Assemblée nationale est particulièrement intéressée, Il me 
semb.e alors vraiment malheureux qu'à la faveur d’une lettre 
rectificative de quelques lignes, À 4er hier ou ce matin, nous 
ayons à nous prononcer aujourd'hui sur Je deuxième plan 
d'investissement et de modernisation. 

On nous dira ensuile: Mais vous vous êtes prononcés, qu'a- 
vez-vous à dire ? Vous voulez étudier ce deuxième plan de 
modernisation ? Mais l’Assemblée, au cours de Ja discussion 
des comptes spéciaux du Trésor, s’est déjà prononcée, elle 1 
déjà pris parti. Et c'est ainsi que, parfois, aous sommes con- 
duits à sanctionner des décisions que nous n'avions pas pré- 
vues et que nous n’avions pas l'intention de ratifier. 

On parle, mousieur 12 ministre, d’un volume d'investisce. 
ment, comme si ce voiume était exactement déterminé, et on 
nous parle aussi d’une répartition intéressant pour la première 
fois d'autres secteurs que les secteurs de base. Nous n'avons, 
je le répète, aucune précision, 

M. Auguste Tourtaud. Black-out complet. 

M. Pierre Abelin. Sommes-nous vraiment engagés sur cet 
état dès aujourd’hui ? Le vote qui peut intervenir dans quel- 
ques minutes sera-t-il un vote définitif qui nous sera opposé 
ar la suite? (Applaudissements au centre et sur certains 
ancs à gauche.) 

M. Auguste Tourtaud, Avez-vous voté la disjonction que 
nous demandions, monsieur Abelin ? 

M. le président. La parole est à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Je 
réponds aux questions posées par M. Abelin, d’abord sur le 
remier point de son exposé. Les décisions sont fournies d'ail- 
eurs aux pages 44 et 45 du rapport de M. Barangé. 

Elles correspondent aux indications globales que j'avais 
données le 7 novembre. 

Le supplément d’investissements qui sera assuré cette année 
an rapport à l’année dernière se chiffre à 48 milliards de 
rancs, montant que j'avais indiqué au début de nos débats. 

J'ai accepté ce supplément d'investissements après avoir 
mûrement réfléchi et en accord avec mes collègues. Ce supplé- 
ment d’investissements entraine une augmentation de l'impasse 
pour une cinquantaine de milliards de francs environ. 

En second lieu, M. Abelin me demande des explications sur 
l’état prévisionnel qui a été joint À la lettre rectificative. 

C’est sur la demande même de la commission des finances, 
et dans un esprit de coopération avec elle, que j'ai fourni 
cet état prévisionnel. 

Des questions différentes se posent. Un certain nombre 
d’entre elles sont déjà réglées dans les budgets, notamment 
les investissements des entreprises natio es. 

Quant aux autres investissements, il est logique que le Trésor, 
dont l'intervention n’en assure qu’une e, puisse porter 
son effort vers les points les plus sensibles. 

Néanmoins, puisque la cominission des finances me le deman- 
dait, j'ai fourni cet état prévisionnel de l'emploi des avances 
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d'une façon extraordinaire le contrôle parlementaire, à mon avis 
déjà excessif en ce domaine. Mais j'ai voulu m'incliner devant 
l'injonction aimable et compétente de la commission en accep- 
tant de fournit au Par:ement un compte rendu trimestriel. 

” Nous ne pouvons vraiment pas aller au delà, sans quoi nous 
arriverions à faire de la gestion d'Assemblée. 11 faut rétablir 
une certaine souplesse dans le mécanisme du financement des 
investissements et ne pas revenir à une conceplion purement 
budgétaire de ce financement. ] 

D'ailleurs, tout en suivant le raisonnement de M. Abelin, 
je ne suis pas complètement d'accord avec lui. J'établis une 
nuance entre la législation actuelle et celle du plan Marshall. 
U y avait alors des crédits extérieurs, et M. Abelin pense que 
cela pouvait laisser plus de lalitude. Au contraire, à mon avis, 
du moment qu'il y avait des crédits extérieurs, qui n'avaient 
pas un caraclère financier interne, et s'agissant de distribuer 
des fonds provenant de sources extérieures, un contrôle plus 
rigoureux 8’imposait. 

1 y a un effort du Trésor. M. Degoutte a expliqué comment 
des eflets analogues pouvaient étre imaginés par le recours 
à la caisse des dépôts et consignations, à la Banque de France, 
ou d'autres manières. IL y aurait évidemment encore d'autres 
moyens de financer les investissements. 

Actuellement, il s’agit d'avances du Trésor destinées à assu- 
rer un minimum de travaux. 

J'ai fourni un état correspondant aux prévisions actuelles. 
Evidemment, il est possible que cet état subisse des modifica- 
tions. 

J'ai done, accepté de faire un compte rendu trimestriel, mal- 
gré la gène que cela peut comporter. 

Je pense que sous le bénéfice de ces observations, M. Abe- 
lin voudra bien accepter la présentation qui lui est soumise. 
Je sais qu’il aurait été plus favorable à la présentation initia’e 
du Gouvernement qu'à ma proposition transactionnelle. Mes 
préférences vont dans le même sens que les siennes. Cepen- 
dant, je suis obligé de tenir un large comple des observa- 
tions formulées par la commission des finances. 

M. le président. La parole est à M. Abelin. 


M. Pierre Abelin. Des discussions budgétaires supposent qu'un 
diaiogue s’institue, et je suis heureux de répondre à M. le 
miuistre des finances. 

Il ne s'agit um pour moi seulement d’une question de pro- 
cédure. Je .erois que M. le ministre des finances avait raison 
de donner une certaine soup.esse an système du financement. 
ll avait voulu constituer une sorle de masse de manœuvre 
et s'en servir aux points faibles, et il me parait tout à fait 
logique que le Trésor n'ait pas, a priori, à garantir toute la 
masse d'investissements du pays. 

Seulement, les faits ont évolué. La pensée de M. le ministre 
des finances n'a peut-être pas été exactement comprise par 
a ei nous en arrivons de nouveau à une certaine spécialisa- 
ion, 

Ceux qui sont partisans de la spécialisation peuvent dire, 
après tout, qu’elle est nécessaire, puisque la masse de moyens 
de financement, dans le pays, est limitée chaque année. 

IL ne faut pas s'y he +7 La masse de moyens de finan- 
tement est peut-être plus limitée maintenant qu'elle ne l'était 
il y a quelques années. L'autofinancement ne peut avoir la 
même ampleur, à moins de créer des taxes parafiscales dont 
nous ne voulons pas. Nous n'avons plus les mêmes facilités du 
point de vue de l'aîde extérieure. 

Dans ces. conditions, les moyens de trésorerie sont eux- 
mêmes ilmités et les emprunts — M, Je ministre des finances 
en à fait cette année la Qure expérience — sont réduits par 
rapport à ceux qui seraient désirables. 

Alors, ceux qui constatent cette limitation des moyens de 
financement cherchent à préciser les données, c’est-à-dire les 
NE du deuxième plan d'investissements et de modernisa- 
uon. 

Monsieur le. ministre, vous ne m'avez pas renseigné sur le 

fond. Vous m'avez répondu sur la procédure. 
. On nous a dit que ce deuxième plan d'équipement serait 
celui qui permettrait vraiment d'élever le niveau de vie de 
la population parce qu'il ne porterait seuement eur les 
secleurs de base, mais que, d'une façon beaucoup plus directe, 
il intéresserait l'individu. 

Or, que voyons-nous ? Agricullure, 7.400 millions ; industries 
ransformatrices, 3 milliards. 
Pensez-vous qu'il s’agiss 
demandons done des précisions. 

Nous vous le demandons d'autant plus, monsieur le ministre, 
ue — ce n'est ni votre faute ni nôtre — le Français a 
: us de très gg epies le goût de Lara, 

s moyens de financement qu urrait collecter, 
les vert, Paoñlers dans l'intrastrueture: Il -plait à nos 
.@acitoyens d'entendre dire qu'il ont Je plus beau réseau de 


là du plan attendu ? Nous vous 





chemins de fer ou le plus beau réseau routier du monde. Il 
sont satisfaits d'entendre dire qu'il existe un port tel que celui 
de Cayenne, qui ne sert pas au débarquement des bateaux 
parce qu'il n’y a pas de bateaux qui y pénètrent. 

C'est une sorte Jde maladie de l'infrastructure, que ceux qui 
ont construit les chemins de fer en France connaissaient déjà. 

M. rou. N'exagérons rien. 

M. Pierre Abelin. A cette époque, l'œuvre réalisée était gran- 
diose, mais elle comportait en elle-mème certains excès dans 
les modalités. 

Nous avons donc peur que, pour satisfaire le goût de cons- 
truction d'un certain nombre d'ingénieurs, k1 masse des moyens 
de financement disponihies ne serve de nouveau à de tres 
grandes opérations, dont une partie ne serait pas nécessaire 
ou serait trop RS. tandis que les objectifs ont on 
reconnaît la nécessité depuis piusieurs années ne seraient pas 
atteints. 

J'en ai terminé, monsieur le ministre. C'est sur le fond que 
je me permets de vous demandèr des précisions. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Je 
cuis heureux de continuer un dialogue qui consfitne souvent la 
meilleure méthode pour se comprendre, ce qui explique pour- 
quoi je ne suis pas ailé plus Join ce matin, me réservant de 
répondre au fur et à mesure aux questions qui me seraient 
pusées. 

M. Abelin sait d'ailleurs que sur uh certain nombre de points 
ma pensée est proche de h sienne. Mais nous avons entendu 
des critiques en sens inverse, et je suis bien obligé de me 
conformer à la règle parlementaire et d'adopter des positions 
intermédiaires, qui sont des positions d'efficacité mais ne cor- 
respondent pas tout à fait à mon sentiment primitif. 

En ce qui concerne le deuxième plan, je partage le souci de 
M. Abelin. Il se scuvient qu’en 1951, juste avant les deruières 
élections, alors que j'élais ministre du budget et qu'on votait, 
dans une hâte plus grande encore, d’ailleurs, le hudget en 
Çours,. javais proposé — cela élait, je crois, la première indli- 
cation dans ce sens — d'élablir un second plan qui aurait les 
caractères dont je parlais aujourd’hui. 

Mais il y a un fait, c'est que, en premier lieu, le plan n'est 
pas encore arrêté. II ne peut donc pas vous être soumis tant 

u’i n'existe pas. D'autre part, ce plan ne sera pas un plan 

‘emploi des deniers publics. 

JL faut bien nous comprendre. Un plan doit prévoir les inves- 
tissements dans leur ensemble, c’est-à-dire les volumes d'inves- 
tissements désirables, secteur par secteur, comprenant inves- 
tisserhents publics ou investissements privés, investissements 
sur fonds publics qui peuvent d’ailleurs élre des investisse- 
ments privés, on investissements sur fonds privés qui peuvent 
être des investissements publies. 

H y a là un travail d'ensemble — qui n’est pas encore ter- 
miné — et des travaux préparatoires de la part du commissa- 
riat au plan, du ministère des finances et des commissions, qui 
ont d’ailleurs présenté des rapports remarquables comme celui 
de la commission « Financement », rapports soumis à l'étude 
des ministères compétents et du Gouvernement. 

Que faut-il faire ? 11 faut présenter au Parlement, d'une part 
le budget, d'autre part les charges du Trésor, puisque nous les 
avons « débudgétisées », à savoir les concours qui seront fournis 
sur fonds publics pour un certain nombre d'investissements, 

Nous ne pouvons pas attendre que le plan soit arrêté, débattu 
et discuté au Parlement pour faire ce travail, car nous risque- 
rions de retarder une œuvre indispensable pour l'expansion 
économique. Ÿ 

D'ailleurs, qu'a-t-on fait l'année dernière ? On à fait la même 
chose, puisqu'on a effectué des investissements sans altendre 
un plan d'ensemble qui n’en est pas moins très désirable. 

Il serait intéressant, comme l'ont souvent souligné MM. Men- 
dès-France et Barangé, et comme je l'ai dit moi-même, que 
nous soyons débarrassés du budget cette année à sa date 
normale, Nous pourrions alors aborder des débats importants, 
en janvier et en février, et réserver les séances nécessaires, 
sans être pressés par la pendule, à l'étude de l'ensemble 
d'un plan d’investissements, et rous ne nous engagerions pas 
à la légère, comme on nous l'a reproché quelquefois. 

Quant à la répartition des efforts du Trésor, les indications 
données, je le répète, ne sont que prévisionnelles. 

Mais si l'on veut avoir une.vue complète de l'effort qui est 
fait en faveur de l'agriculture, il faut tenir compte d'un certain 
norabre d'éléments. 

ll y a d'abord le budget du «ministère de l'agriculture, 

D'autre part, nous avons essayé cette année de stimuler 
l'action des institutions de crédit agricole, auxquelles, pour 
mMä pe je suis très favorable. Nous avons prévu la possi- 
bilité, pour 


our le crédit agricole, d'émettre de façon permanente 
un certain nombre de titres qui correspondent à la psychologie 
de la population rurale. 
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Nous avons également autorisé, au mois de novembre, un 
emprunt du erédit agricole, alors qu'il y en avait déjà eu un 
en mai dernier. 

Toutes ees sommes obtenues par le crédit agricole sont 
fournies par l'Etat. Mais il faut nécessairement établir des 
relais. Pourquoi l'Etat prendrait-il de l'argent pour le donner 
au crédit agricole, alors que celui-ci pe en obtenir directe- 
mént auprès des souscripteurs ? Voilà des formes de crédit 
agricole D gere) qui ne figurent dans aucun budget 
parce qu'elles ne sont pas budgétaires. 

M. le rapporteur général. Voulez-vous me permettre de vous 
interrompre ? 

‘ ” le ministre des finances et des affaires économiques. 
folontiers. 

M. le rapporteur général. Sur ce point, vous apportez à 
l'Assemblée une confirmation qui Jui sera très agréable. 

Peut-être, monsieur le ministre, pourrez-vous pousser plus 
loin cette confirmation en indiquant que vous êtes d'accord 
avec la déclaration de M. le ministre de l'agriculture, lers 
du débat budgétaire, aux termes de laquelle la caisse nationale 
de crédit agricole serait autorisée à faire face à tous les prêts 
sociaux, dans la limite d'un emprunt d'uné dizaine de milliards 
que vous l'autoriseriez à contracter dans le public. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. 
Je suis très heureux qne vous en parliez, car c’est bien en 
effet le chiffre de 12 milliards que je considère comme normal. 

J'estime que, cette annte, nons devrions pouvoir, par Îles 
moyens de financement du erédit agricole, espérer obtenir 
12 milliards, chiffre qui représente à mon avis un minimum 
au-dessous duquel nous ne devons pas descendre. 

On a même dit que je devrais les garantir. Mais si je 
les garantis, je suis en dehors de l'effort que je fais pour 
pousser le financement direct. Je considère que le marché 
ru peut faire cet effort et qu'il est préférable qu'il en 
SOI ainsi, 

M. le rapporteur général. Nous vous remercions de cette 
déclaration. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. 
Quant à l'emploi des crédits, c'est un gros problème, 

L'Assemblée est toujours inquiète et curieuse de le connaître, 
et c'est bien normal. Mais Je Gouvernement ne peut pas tou- 
jours entrer dans les détails. | 

C'est ainsi que pour les investissements dont on a parlé pour 
le port de Cayenne par exemple, aueun ministre n’a été à même 
de se faire une opinion précise et personnelle. C’est pourquoi 
il nous faut resserrer davantage les moyens d'examen de ces 
travaux, et c'est pourquoi nous avons étendu la compétence 
de la commission des mvestissements. 

Bien que n'étant pas moi-même expert dans tous les domaines 
je tiens à assister personnellement ou par l'intermédiaire de 
1. Ulver à toutes les réunions de la commission des investis- 
sements pour me rendre compte, autant que possible, de la 
gestion des crédits. 

Ceci est un problème de Gouvernement et ne peut évidern- 
ment pas être un problème d'Assemblée; Je Parlement ne peut 
pas intervenir lui-même dans ces détails. Il est cependant nor- 
mal qu'il soit renseigné, et nous allons très loin dans ce sens 
puisque nous avons prévu un compte rendu trimestriel. 

Que faut-il penser du problème sou'evé par M. Abelin, celui 
de l'infrastructure ? 

N y à le pour et le contre, car l'infrastructure est évidem- 
ment la base, Mais, comme nous l'avons toujours indiqué, il 
fant maintenant faire un effort particulier pour l’agriculture 
et pour les industries de transformation: J'en donne bien yo'on- 
tiers l'assurance à M. Abelin, et je pense que quand nous 
aurons les éléments dun plan et que nous pourrons instaurer 
un grand débat sur celui-ci, nous pourrons en tirer les consé- 
quences pratiques. 

M. le président. La parole est à M. Silvandre. 


M. Jean Silvandre. Je voudrais faire remarquer à M. le minis- 
tre des finances que la commission des investissements ne cor- 
prend pas de représentant des territoires d'outre-mer. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Je 


tiens à vous assurer, monsieur Silvandre, que Je ministère de . 


la France d'outre-mer fait bien partie de la commission des 
investissements, où j'y vois souvent son représentant. 


M. Jean-Jacques Juglas, président de la commission des terri- 
toires d'outre-mer. Cela ne figure pas dans le décret de juin 1948 
portant création de la commission des investissements. Nous 
n'y voyons pas figurer le représentant du ministère de la France 


d'outre-mer. 
M. le ministre des finances et des affaires économiques. Dès 


qu'une question intéresse un ministère, le représentant de ; 


celui-ci assiste aux discussions. Jl n’en va pas différemment pour 
le ministère de la France d'outre-mer. J'en donne l'assurance 
à M. Juglas, car j'y rencontre fréquemment, je le répète, le 
représentant de ce ministère. nie 





M. Jean Silvandre. F serait souhaitable que le décret le pré. 
cisât. 
M. le président. M. Juglas à déposé, aù nom de la commission 
des territoires d'outre-Muer saisie pOur avis, Un amendement 
tendant : ef : 

L — A remplacer le quatrième alinéa (paragraphe 2°) de l'ar. 
ticle 36 par les deux nouveaux alinéas suivants : 

« 2 Dans la Jimite d'ün plafond maximum de 20 milliards 


de franes, des wersements destinés à perméttré l'octroi de prets : 


pour le financement du plan des territoires et départements 
d'outre-mer, dans les conditions fixées par la loi n° 46-860 Qu 
30 avril 1946; Ô 

« 3° Dans la limite an plafond maximum de 190 milliards 
de francs des versements destinés à permettre l'ocroi de prêts 
pour l'équipement rural et l'expansion économique. » 

NH, — À compléter le neuvième a‘inéa (b) par les mots: 

« êt de l’état F bis ». 

I, — A l’état I, à supprimer la ligne: 

« T. 0. M. et D. 0. M., 20 milhards. » 

Et à introduire un état 1 bis ainsi libellé: 


« Etat 1 Dis. 


« T. O: M. et P. O0; M., 20 milliards. » 
La parole est à M. Juglas. 


M. Jean-Jacques Juglas, rapporteur pour avis. L'amendement 
que j'ai déposé à l'article 36 ne s'explique que par un autre 
amendement déposé à l’article 34 dont il est, en réalité, le com- 


 plément et le corollaire. 


A l'article 34, au nom de la commission des territoires d'ou- 
tre-mer, j'ai déposé l'amendement suivant, qui concerne l en- 
semble du compte du fonds de construction, d'équipement 
rural et d’expansion économique : 

« Ce compte est divisé en trois sections, la première relalive 
aux versements destinés à l'octroi de prêts aux organismes 
d’haibitations à loyer moîtéré, la seconde relative aux verse- 
ments destinés à l'octroi de prèts pour le financement du plan 
des territoires et départements d'outre-mer, la troisième desti- 
née à l'octroi de prêts pour l'équipement rural et l'expansion 


économique: » 


J'ai déposé cet amendement au nom de la cômmiss'on des 
territoires d’outre-mer, car elle a estimé qu'il était préférable 


- de séparer les possibilités offertes à l'outre-mer de celles qui 


intéressent les habitations à lover: modéré :et de celles qui 
concernent l’ensemble de l’activité: économique de la métro- 
-po!e. + it LE '4 

Evidemment, monsieur le ministre, depuis le dépôt de cet 
amendement et la dernière réunion de la commission, une let- 
tre rectificative nous a apporté-un premier apaisement, puis- 


- qu'on peut y lire dans l'état I" que.les territoires et départe- 


ments d'outre-mer. disposeront de 20 milliards, C’est fort bien 


-mais malgré la réponse que vous venez de faire à M. Silvanüre, 


nous ne considérons pas que nous serons. suffisamment défen- 
dus au sein de la commission des investissements si, ainsi que 
vous le suggère l'article 36 tel qu'il.est sorti du débat de la 
commission des finances, le ministre des finances peut, après 
avoir pris l'avis de cette commission, modifier officiellement 
eu cours d'année la répartition faité à l'état Fer. 

Nous avons, au sein de celte commission, des moyens de 
défense trop limités et quelle pen la bonne volonté que 
vous. manifestiez à notre égard, il subsiste pour nous trop 
d'incertitude, Je. me permets de le dire d'autant plus vivement 
que je suis député métropolitain. Nous craignons, lorsque nous 
serons en conflit avec d'autres secteurs de l'économie, de 
n'avoir pas toujours le dessus. ; 

11 paraît donc préférable que vous répondiez à la demande de 
la commission des territoires d'outre-mer, d'autant plus que 
les arguments que vous pouvez faire valoir ne sont pas valables 
en ce qui concerne les terriloires d'outre-mer. se 

Vous me direz, en eflet, qu'avec la formule qui nous est pro- 
posée .et les possibilités qui vous sont oflerles, 11 nous sera pos- 
sible éventuellement, suivant les besoins, de faire passer une 
partie des crédits de l’agriculture à la sidérurgie, de Ja sidérur- 
gie à la chimie et de la chimie aux territoires d'outre-mer. 

Mais précisément, cet argument ne me- yet 7 applicable 
aux territoires. d'outre-mer. En effet, les 2 ards prévus 
pour l'outre-mer peuvent s'appliquer soit à l'équipement agi 
cole, soit au développement du réseau ferroviaire, soit à des 
cociétés immobilières, soit à des sociétés d'équipement élec 
trique, soit à l’encouragement direct aux € s privées, 
qu'elles soient agricoles, minières ou: industri Eure 

En d’autres termes, les 20 milliards destinés ‘aux: territoires 


- d'outre-mer forment un tout avec des usages aussi variés que 


ceux que l’on peut trouver dans la: e. C'est à l'inté- 
rieur Même derce crédit de 20 Muillerderens 1e mo ifications 
possièies, mi 


‘que vous voulez vous réserver sont i Mais ces 20 
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liards doivent être exclus de l'ensemble de l'état I°', car ils n'y 
ont pas leur place, puisqu'ils ne peuvent que rester en dehors 
des catégoriés entre lesquelles vous pouvez légitimement pro- 
céder à des virements. }” a 3 

C'est la raison pe laquelle je me permets d'insister très 
vivement 8 “er e l'Assemblée pour qu'elle réponde à la 
demande de la commission des territoires d'outre-mer unanime 
ainsi qu'à celle de l'Assemblée de l'Union française, .qui 
souhaitent vivement que les 20 milliards prévus pour les terri- 
{oires d'outre-mer Soient individualisés dans une section spé- 
ciale. 

M. Maurice Bayrou. Très bien! 

M. le président. La parole est à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques. 

M. le minietre des finances et des affaires économiques. 

Je m'excuse de dire à M. Juglas qu'il me parait être dans 
l'erreur. Par son amendement, il va à contresens du système 
ug nous Le instituer et qui est conforme aux intérêts 
u’il défend. 
” La plupart d’entre vous veulent revenir à l'ancienne routine 
de l'individualisation des. crédits alors que nous désirons réa- 
liser une expansion économique générale par le système le plus 
souple possible nous permettant de faire porter nos efforts de 
financement tantôt sur un point, tantôt sur un autré. 

Le crédit de 20 milliards visé par l'amendement de M. Juglas 
ne constitue qu'une -limite. Si l'amendement dé nôtre collè- 
gue était accepté, 1 ne pourrait, en aucun cas, obtenir davan- 
tage. Je veux pouvoir, par le système que je propose, accorder 
aux territoires d'outre-mer :5 milliards de plus si cela est 
péressaire ou moins s'il y a lieu. 

L'anmendement -en discussion ne m'empêche pas de donner 
moins, il m'émpêche seulement de-donner plus. Son adoption 
emtrainerait une fissure dans le.système que nous voulons ins- 
tiuer et constituerait un obstacle au progrès que nous vou- 
Jjons réaliser, ; 

M. Juglas nous dit que la France d'outre-mer représente 
un-tout. Je lui réponds que l'agriculture constitue également 
ua tout. ter 

Je vous l’assure, monsieur Juglas, le mieux est l'ennemi du 
bien et il vaut mieux-que le législateur ne cherche pas à inter- 
venir, à contrôler, à chicaner, Vous êtes en présence d'une 
gestion. Si-elle ne vous convient pas, arrêtez-la, sinon accordez 
aux persohnes responsables la possibilité de poursuivre leur 
action sans dresser constamment des obstacles devant elles. 
M. Robert Goutant. Autant supprimer la discussion! 

M. le’ ministre des finances et des affaires économiques. 
Monsieur. Coutant, votre groupe connaît bien la question puis- 
qu'en malière d'entreprises nationales il prétend que le Gou- 
vernement impôse trop de contrôles à celles-ci et les empêche 
de travailler. 

Le raisonnement du -Gouvernement est le même: tracez-lui 
les grandes lignes de son action, faites-lui part de vos inspira- 
tions, mais laissez le gérer les crédits, C'est son rôle. 

J'insiste encore auprès de M. .Juglas pour qu'il retire son 
amendement qui présente l'inconvénient, pour moi, d’entraver 
la mise en ordre du système, et pour notre collègue d'empêcher 
peut-être d'obtenir un supplément d'efforts en faveur des ter- 
an d'outre-rner dont il s’est fait, avec tant de compétence, 
avocat, , 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. Jean-Jacques Juglas, rapporteur pour avis. Monsieur le 
Miuistre, votre argumentation ne m'a pas convaincu. 

Nous ne sommes pas assez naïf pour imaginer que nous 
obtiendrons plus de 20 milliards. Je le souhaite vivement. Mais 
parlons franchement : ce n'est pas possible puisqu'il s’agit d'un 
maximum. 

M. le président de la commission. Non ! 

M. le rieur général, Me permettez-vous de vous inter- 
rompre, mon cher collèguè ? 


prie. 
M. le rapporteur général, La commission des finances a pré- 
cisément pris les précautions nécessaires — je crois qu'avec 


la conscience que vous apportez dans l'accomplissement de 


votre mandat,: vous assistiez à celte partie de la discussion — 
Ar que les ” “concernant certains tes puissent, selon 
* Conjonttuüre économique, être augmentés au détriment d'au- 
$S.- ! Le cp vor ve ! 'i 2 
Le Gouvernement à pris l'engagement de faire un rapport 
à ‘la commission des finances,-Mais ik y aura toujours, après 


cette Pc eg n, possibilité ‘d'augmenter les crédits d'un 
des chapitres de l'état L'. . à 


Eu a NE voie de votre amendement, vous sclé- 


rosez les - & les rendez définitifs en enlevant’ tout 
Moyen d'opérer üné Fépartition. TS : 


duglas, rapporteur pour avis. Je vous en 


est divisé en deux sect 





Dans l'intérêt des crédits que vous défendez avec tant d'obsti- 
nation et de talent, je crois que vous pouvez faire confiance 
à la position prise par la commission: elle vous donne satis- 
faction. 

M. Jean-Jacques Juglas, rapporteur pour avis. J'aurais ét6 
heureux, monsieur ls rapporteur général, de répondre à votre 
très amical appel. Mais, d'une part je ne m'en reconnais pas 
le droit, d'autre part je n'ai pas l'espoir, mème s'il ne s'agit 
pas d'un maximum, que nous puissions oblenir davantage. 
Nous prélérons donc maintenir un contrôle plus précis de ce 
circuit de vingt milliards, ce que nous ne pourrions faire efi- 
cacement si ce crédit était englobé dans un ensemble. 

Je maintiens donc l'amendement que j'ai déposé au nom de 
Ja commission des territoires d'outre-mer. 

M, le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Juglas. 

M. le rapporteur général. La commission des finances le 
repousse. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. La 
Gouvernement le repousse également. 

M. Maurice Bayrou. Nous demandons le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personñe ne demande plus à voter? 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. MM. les secrélaires m'informent qu'il y a lieu 
de faire le pointage des votes. 

Il va y être procédé. Le résullat en sera proclamé ultérieure- 
ment. 

L'article 3% est réservé. 

Pouvons-nous poursuivre la discussion ?... 

M. le rapporteur général. Oui, monsieur le présideas 


[Article additionnel.] 


M. le président. M. Gabelle a déposé un amerdemient tendant 
à insérer, après l'artiele 26, le nouvel article suivant: 

« Le produit de l'emprunt de la caisse nationale de crédit agri- 
cole en cours de réalisation sera aflecté au financement des 
prêts sociaux aux agriculteurs, » 

La parole est à M. Gabelle. : 

M. Pierre Gabelle. Une discussion s'est instituée tout à 
l'heure au sujet du financement des prêts sociaux eh agri- 
culture. 

Le projet qui nous est présenté ne fait nullement mention de 
ces prêts qui sont débudgétisés. Or, ils figuraient dans les pro- 
jets des exercices précédents. | s 

Par mon amendement, je désire obtenir confirmation d'une 
déclaration antérieure de M le ministre de l’agriculture. M. le 
ministre des finances nous ayant confirmé que, par la voie des 
emprunts de la caisse nationale de crédit agricole, un montant 
de 12 milliards de francs serait garanti sinon formellement, du 
moins moralement par le Gouvernement, mon amendement n'a 
plus d'objet. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Ja 
confisme volontiers la déclaration que j'ai faite cet après-midi 
à ce sujet. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

M. ee 5e Tourtaud. M. Gabelle se contente d'une garantie 
morale ? 


[Article 34.] 
M. le président. Je donne lecture de l'article 34: 


TITRE IV à 
DISPOSITIONS CONCERNANT LE FINANCEMENT DES INVESTISSEMENTS 
Création d'un compte spécial d'investissement. 


« Art. 34. — IL est ouvert dans les écritures du Trésor ug 
compte spécial d'investissement géré par le ministre des finan- 
ces, intitulé : « Versement du ‘Trésor au fonds de construction, 
d'équipement eural et d'expansion économique ». Ce compte 
ions, la première relative aux versc- 
ments destinés à l'octroi de prêts aux organismes. d'habitation 


‘à loyer modéré, la seconde relative aux versements destinés À 


l'octroi de prêts pour l'équipement rural et l'expansion éconn- 
mique. » 
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M. Juglas, au nom de la commission des territoires d’outre- 
mer saisie pour avis, a déposé un amendement tendant à rédi- 
ger comme suit la deuxième phrase de l'article 34: 

« Ce compte est divisé en trois sections, la première relative 
aux versements destinés à Foctroi de prêts aux organismes 
d'habitation à loyer modéré, la seconde relative aux versements 
destinés à l'octroi de préts | nu le financement du plan des 
territoires et départements d’ouitré-mer, la troisième destinée 
à l'octroi de prêts pour l'équipement rural et l'expansion éco- 
nommque. » 

La parole est à M. Juglas. 

M. Jean-Jacques Juglas, rapporteur pour avis. Le sort de cet 
ee est lié à celui de l'amendement que j'ai défendu 
à l’article 36. 

M. te président. L'amendement de M. Juglas et l’article 34 
60nt reservés. 

[Article 35.] 


M. le président. « Art, 35, — 11 est ouvert dans les écritures 
du Trésor un compte d'affectation spéciale géré par le ministre 
des finances, intitulé : « Ressources affectées au fonds de cons- 
l'uction,." d'équipement rural et d'expansion économique. » 
Sont centralisées à ce compte les recettes afleetées au fonds 
par la loi n° 53-611 du 11 juillet 1953, le produit de la eoti- 
salion prévue par l'artich 5 du décret n° 53-704 du 9 août 
1953 et les crédits budgétaires ouverts pour loctroi de prêts 
d'équipement rural et d'expansion économique, » 

Personne ne demande la parole 2... 

Je mets aux voix l’article 35. 

L. Auguste Tourtaud, 1e groupe communiste vote contre. 

M. Antoine Mazier, Le groupe socialiste vote également contre. 

{L'article 35, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 31.} 


M. le président. « Art. 37. — Les prêts imputés sur les sec- 
Uons « Equipement rural » et « Expansion économique » du 
fonds de construction, d'équipement rural et d'expansion éco- 
romique sont consentis sur avis du commissaire général au 
plan. Un rapport sur leur utilisation est présenté tous les six 
Iuois à la commission des investissements par le commissaire 
général au plan; ce rapport est communiqué aux commissions 
ues finances du Par:ement, » 

M. Marcel David avait déposé un amendement qui paraît 
satisfait, 

M. Marcel David. En effet, monsieur le président. 

M, le président. Personne ne demande Ha parole 72... 

Je mets aux voix l’arliéle 37. 

M. Auguste Tourtaud. Le groupe communiste vote contre. 

{L'article 37, mis aux voix, est adopté.) 


[Articles 38 et 39.1 


M. le président. « Art. 38. — Les conventions passées, en 
application da décret n° 48-1597 du 1% octobre 1948 modifié 
par le décret n° 49-684 du 17 mai 1949, entre le ministre des 
finances et une ‘entreprise, un organisme ou une colleetivité 
lénéticiaire des prêts du fonds de modernisation et d’équipe- 
ment sont applicabfes de plein druit aux prêts qui pourront 
être consentis à celte même entreprise, à ce même organisme 
ou à cette même collectivité sur ‘es ressources du fonds de 
construction, d'équipement rural et d'expansion économiqffe. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 38. 

(L'article 38, mis aux voir, est adopté.) 

« Art, 29. — Les dispositions des quatrième et cinquième 
alinéas de l’article 12 de la loi n° 48-466 du 21 mars 1948 modi- 
fiée par l'article 10 de la loi n° 49-482 du 8 avrii 1949 sont 
applicables aux avances et aux prêts consentis sur ies res- 
sources du fonds de construction, d'équipement rural et d’ex- 
pansion économique. — (Adopté.) 


[Article 40.] 


M. le président. — « Art. 40. — Le fonds de prêts destiné à 
favoriser l'accroissement de la productivité créé par Farticle 2 
du décret n° 53-656 du 30 juillet #953 dans les écritures du fonds 
de modernisation et d'équipement constituera, à compter du 
17 janvier 1954, une section du fonds de construction, d’équi- 
pement rural et d'expansion économique. Les opérations dn 
fonds de prêts continueront, dans le cadre dun nouveau D 
spécial, à être régies par les dispositiops du décret du 30 ju 
1953 précité. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix d'article 40. à 

M. René Lamps. Le groupe communiste vote contre. 

{L'article 40, mis aux voir, est adopté.) 





[Article #4.} 


M, le président. L'article 14 est réservé jusqu’au vote de 


l'état H. 


Je donne lecture de cet état: 


ETAT 


Comptes clos le 31 décembre 1953. 





MINISTÈRES 
gestionnaires. 


DÉSIGNATION DES COMPTES 





Agriculture ........e 
Agriculture ....... . 
Agriculture ,.......e 


Education nationale. 


Finances et affaires 
économiques. 


Industrie et eom- 
mmerce. 

Finances et affaires 
économiques. 


Finances et affaires 
économiques, 


Finances et affaires 
économiques. 


Finances. et affaires 
économiques. 


Finances et affaires 
éconormiques. 


Finances et affaires 
économiques. 





Fonds forestier national. 
Fonds d'assainissement de Ja viticulture. 
Fonis d’assainissement du marché de la 


viande. 

Fonds d'aide temporaire à Féquipement des 
théâtres privés de Paris, _ 

Opérations eflectnées en application de la lol 
validée du 45 septembre 4943 portant créa- 
tion d’une taxe d'encouragement à la pro- 
duetion textile, 

Fonds de soutien aux hydrocarbures ou a:si- 


milés. 

Ver + 19e d'emploi des devises attribuées an 
Trésor en exécution de divers aecords rela- 
tifs aux biens ennemis liquidés à l'étranger 
au profit de la France aw titre des répara- 
tions ou libérés du séquestre en France, 


Avances à des gouvernements ou servires 
étrangers et à des organismes inlernatio- 
nauzt. 

Communauté européenne du charbon et de 
l'acier, 

Avances aux budgets annexes. 

Budget annexe des constructions aéronaut} 
ques, 

Avances aux coUectivités 
et établissements publics locaur, 

Départements et communes (art. 74 de la Li 
du 8 août 1947). 

Avances à des entreprises industrielles 
; et commerciales, 

Employeurs, 

Avances -à divers arganismes, services 
ou particuliers. 

Allocation temporaire aux vieux, 





era ms 


M. Marcel David a déposé un amendemebt fendant À suppri- 
mer dans l’état H'la ligne suivante: « Agriculture, — Fonds 


forestier national ». 


La parole est à M. Marcel David. 


M. Marcel David, L'état H concerne Ja liste des comptes spé- 
ciaux qui devraient être clos le 31 décembre 1953. 


Je rappelle que, lors de la discussion du 
ture, j'étais intervenu avec M. Briot en faveur 
crédits ‘affectés au fonds forestier national. 


de Fagricul- 
maintien des 
Je demande: à Y'As- 


semblée de rester fidèle à elle-même et d'inviter le Gouverne- 


ment à maintenir le fonds forestier national parmi 


spéciaux. 


les comptes 


J'ajoute, pour ceux de nos collègues qui auraient quelque 
scru , que la cour des comptes, - ne pas négli- 
âche Le eg À 


ger lat 
S 


i lui est confiée, a 
qui duvrait. etre. malntens Sialt poleinéeuies. le ! 


seul compte 
ent. le. fonds 


forestier national en raison des services qu’il a rendus à la 


forêt française. 


Je demande done à l'Assemblée de eonfirmer le vote qu'elle 
a émis eur à la discussion du budget du ministère de l'agri 


culture. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


La commission n'est pas hostile Æ 


rapporteur général. 
l'amendement de M, Marcel David. 


fou 


Dav 

(l 
jus 
ne : 


nou 
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M. le ministre des finances et des affaires économiques. Le 
gouvernement repousse l'amendement. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Marcel 
David. Ë ‘ : 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le rapporteur général. Il convient de réserver l'état H 
jusqu'au vote de j'article 36. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. Je 
ne Vois pas pourquoi. 


M. le président. L'état H et l'article 14 sont réservés jusqu'au 
vote de l'article 36. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. En 
attendant le résultat du pointage sur l'amendement de M. Juglas 
à l'article 36, l'Assemblée pourrait examiner les premiers arti- 
cles du projet. 

M. le président, Nous abordons donc l'article {°, 


[Article 1°] 
M. le président. L'article 1% est réservé jusqu'au vote de 


M. le président de la commission. Pour qu'on ne puisse pas 
nous reprocher de préjuger une décision de l’Assemblée, 


l'état A. 





ETAT A 


Comptes de commerce. 


Je donne lecture de l'état / 














MINISTÈRES GESTIONNAIRES DÉSIGNATION DES COMPTES ro sd dhese:rdq DÉCOUVERTS 
de dépenses. de recettes. 
—— —  — —— — — — —— _——— _— = ———— em nn. ct 
Francs. Francs. Francs. 
AgriculEUre ss... | Règlement de fournitures et travaux mis à la charge des 
adjudicataires et cessionnaires des coupes de bois doma 
niales et des adjudicataires de droits divers dans les 
Os RC 0 UN Da ANNE T PT CR IERNRS 310.000 .000 310.000 .000 Néant. 
AGrICUITUPE sesssssseseseess.. | Fonds de garantie mutuelle des organismes professionnels 
CT PAP RP PRE NRA ER NE PEn Mémoire. Mémoire. Néant. 
Education nationa:e....... ... | Groupement des achats de matériels de l'éducation natio 
TR Cd dE tte, déconnecter a sets 9.000.000 .000 9.000.000 .000 750.000 .000 
Défense nationale (guerre).. | Subsistances militaires.............. esse ? 20.750.000 .000 21.000.060 .000 9.000.000 .000 
Défense nationale (guerre)..| Fabrications d'armement................................... 129.700.000.000 ! 114.100 ,000.000 10.000.000 .000 
Défense nationale (marine)..| Fonds d'approvisionnement du service des construction: 
I a ét se co dat oinéau és ses dessetés 7.500 .000.000 7.100.000 .000 1.650.000 .000 
Défense nationale (air)......! Fonds ‘d'approvisionnement de la direction technique e! 
RS TR dant dr és stocks saus saone cases 1.000.000 .000 200.000 .000 7:4.000 ,009 
Défense nationale (air)......! Réparations de réacteurs pour le compte des pays 
RE M ne don en dettes sen sbueon es ète 125.000 .000 23.000 .000 100.000.000 
Défense nationale (air)......| Fabrication de certains matériels aéronautiques............ » 1.000.000 .000 22 ,2).000 .009 
FIRE armes cs cosnoonce Opéralions commerciales de l'enregistrement et des 
DNS Ci NE er dent de ne cébrvtessaus déisansrs tas 2.198.000 .000 2.206.000 .000 Néant. 
FINANOOS ss cs ce .….. | Réception et ventes des marchandises de l'aide améri 
ride in ill des ter éercciameliss ces: Mémoire Mémoire. 5.000.000 .000 
FINANCES. sc ossocosecsaue Assurances et réassurances maritimes et transports........ 400.000 .000 800.000 .000 Néant. 
FOIRE sé as cv es es siones Gestion de titres de sociétés d'économie mixte appartenant 
PRE FOSTER ER EE abs Eds PR enr D EE à 3.500.000 .000 1.500.000 .000 Néant. 
PR rss n is sé pa Opérations de compensation sur denrées et produits divers. » Mémoire. Néant. 
Justes ssh ou soovsos Régie industrielle des établissements pénitentiaires. ..... 700.000 ,000 700.000 .000 300.000 ,000 
Reconstruction et Jogement.. | Fonds national d'aménagement du terriloire........... sos 3. 150.000 .000 250.000 .000 5.000.000 .000 




















M. Gabelle a déposé un amendement ainsi conçu: 

« Dans la rubrique « Agriculture », rétablir ainsi le compte 
« Fonds de garantie mutuelle des organismes professionnels 
agricoles »: 

« Crédit de dépenses, 4.125 millions de francs; 

« Prévisions de recettes, 4.125 millions de francs ». 

La parole est à M. Gabelle. 

M. Pierre Gabeile. Je crois que M. Charpentier avait l’inten 
tion d'intervenir dans le même sens que moi-même. 

A la deuxième ligne de l’état A, le fonds de garantie mutuelle 
des organismes professionnels agricoles est assorti de la men- 
tion « Mémoire ». Or, depuis le dépôt du projet en discussion, 
la loi portant création de ressources au profit du fonds à'.ssai- 
nissement du marché de la viande et du fonds de garantie 
mutuelle a été votée et promulguée. 

Pour ie premier semestre 1954, conformément à une disposi- 
{ion de ladite loi, le Gouvernement a ouvert, au titre VII du 
budget de l’agriculture, et par lettre rectificative, un chapitre : 
« Fonds d'assainissement du marché de la viande », doté d’un 
crédit de 4.125 millions. 

Pour le deuxième semestre 1954, les prévisions de recettes 
du fonds de garantie mutuelle agricole doivent être également 
chiffrées à 4.125 millions. 

Il serait logique, sinon indispensable, de compléter l'état A 
rour permettre les opérations dont il s’agit, sur lesquelles, 
d'ailleurs, M. le ministre des finances semble d’accord. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. 
J'accepte l'amendement. 


M. le rapporteur genéral. La commission l’accepte aussi. 
M. le Personne ne demande plus la parole ?.. 


Je mets aux voix l'amendement de M. Gabelle, accepté par 
l2 Gouvernement et 
(L'amende 


r la commission. 
ment, mis aux voir, est adopté.) 





M. le président. M. Robert Manceau a déposé un amendement 
tendant à supprimer les comptes : 

Fabrications d'armement ; 

Fonds d’approvisionnement du service des constructions et 
armes navales ; 

Fonds d'approvisionnement de Ja 
industrielle de l'air; 

Réparations de réacteurs pour le compte des pays membres 
de l'O. T. A. N\.; 

Fabrication de certains matériels aéronautiques. 

La parole est à M. Robert Manceau. 


M. Robert Manceau. Mesdames, messieurs, au nom du groupe 
communiste, je demande la disjonction des comptes relatifs 
aux fabrications d'armement, aux constructions navales et aux 
matériels aéronautiques. 

En effet, dans ces comptes figurent près de 140 milliards 
de fwancs en dépenses et près de 125 milliards en recettes, 
crédits qui, s'ils étaient votés engageraient une politique du 
Gouvernement dans le domaine des industries d'armement et 
des sociétés nationales, sans que le Pariement ait eu à en dis- 
cuter. 

Cette disjonetion se justifie d'autant plus que la commis- 
sion de la défense nationale, qui n’a même pas discuté de ces 
crédits, a déclaré unanimement dans une motion qu’elle ne 
discuterait pas des budgets militaires tant qu'un large débat 
ne sera pas ouvert sur la politique en matière de construc- 
tion d’armements dans nos cartoucheries et dans nos arse- 
naux et en ce qui concerne le matériel de constructions aérg- 
nautiques dans nos usines d'aviation. 

La commission s’est en effet émue au set des fermetures 
et de la vente à l’industrie privée des ateliers de fabrication 
de Saint-Priest. de Caen et de Cermont-Ferrand. Elle s'est 
émue des licenciements massifs dans des cartoucheries comme 


direction technique et 
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celles du Mans, de Tarbes, de Toulouse, ete., et des menaces 
qui pèsent sur les manufactures de Tuble, de Saint-Elienne, 
de Châtellerauit, de Levailuis et d’autres. ; 

Le groupe commumiste demande à l’Assemblée nationale de 
ne pas voter les crédits demandés dans ces comptes spéciaux 
du Trésor tant qu’ele n'aura pas fait eonnañtre sa politique 


sur les problèmes posés par la vente aux enchères de nos 
ateliers À l'Etat et sur les mesures à prendre pour assurer à 
nos ouvriers et techniciens, dont Ja valeur professionnelle est 


incontestable, du travail dans leurs ateliers d'Etat et le res- 
pect de leurs droits statutaires, à 

Nous pensons en effet qu'il est possible d'assurer à tous du 
travail et de maintenir et développer le potentiel industriel 
des élabiissements de l'Etat en ouvrant dans chaque établis- 
sement, compte tenu des possibilités, un secteur de fabri- 
cations civiles, L'expérience de la reconversion en 1945, 1946 
et 1917 a été positive, les besoins du pays en produits manu- 
facturés sont grands et d'immenses possibilités nous seraient 
ouvertes par la signature de traités commerciaux avec les 
pays de FEst et la Répub.ique populaire de Chine. 

Le groupe communiste élève une protestation contre ces 
fermetures et ces licenciements et contre cette liquidation du 
potentiel industrie de F'Etat. = PA k 

En ce qni concerne les usines d'aviation le problème est 
encore plus grave et, si nous laissons faire, ce sera la liquida- 
tion totale de nos usines d'aviation. 

Si cette politique devait être poursuivie et si la Communauté 
européenne de défense était ratifiée, l'Allemagne, ayant alors 
retrouvé tous ses moyens, nous dépasserait largement dans 
tous les domaines et surtout dans celui de Faviation. El 
semble que ce soit là la perspective de nos gouvernants qui 
sont prêts à tous les abandons sollicités par les maîtres de 
la stratégie américaine. 

C'est par le moyen des commandes of/ shore que s'opère 
la iiquidation de nos industries d'Etat, 

Losque le Gouvernement ferme les usines françaises d'avia- 
tion et liceneie les travailleurs de nos ateliers et arsenaux, 
les industries privées reçoivent directement du gouvernement 
américain des commandes off shore de matériel de guerre qui 
se sont élevées en 1951-1952 à 333 millions de dollars et en 
1952-1953 à 603 millions de dollars, soit 250 milliards de franes. 

Ces commandes payées en dollars au Gouvernement, sont 
réglées en francs aux industriels et le Gouvernement trouve là 
une resource de devises fortes dent il a un pressant besoin. 
Cela permet aux Etats-Unis, qui connaissent ce besoin, d'exercer 
comme moyen de pression sur le Gouvernement français, le 
refus ou la remise des commandes o/f shore. ; 

D'autre part, ces commandes sont une source de très impor- 
tants revenus pour les sociétés capitalistes, pour les banques 
et les gros industriels. 

Un certain nombre d'entreprises deviennent en France dépen- 
dantes des comnmrandes américaines et sont, de ce fait, amences 
par intérêt à soutenir la politique atlantique. Elles sont donc 
portées à user de toute leur influence pour que se poursuive 
une politique qui leur profite mais qui est contraire à l'intérêt 
du pays. De leur côté, les Américains qui font travailler les 
industries privées en ont le contrôie direct. 

C'est ainsi que la France passe progressivement sous la 
coupe des services américains qui, avec la complicité du Gou- 
vernement, enlèvent aux établissement relevant directement de 
la défense nationale toute possibilité de fabriquer @es armes 
et des muñitions. 

Pendant ce temps, l'aéronautique française est écrasée par 
l'industrie américaine dont elle devient de plus en plus une 
sous-traitante, fabriquant sous san contrôle des pièces déta- 
chées, comme c'est le cas pour la S. N. C. A. S, E. 

Cette société nationale n’a que deux commandes en cours. 
L'une est une commande off shore pour l'O. T. A. N., l'autre est 
une rommande de pièces de rechange pour des firmes améri- 
caines. 

Le directeur de la S. N. E. C. M. À. a été amené à dire de 
cette politique : « Rechanges, réparations, licences, etc., ne sont 
vu des palliatifs capables d'assurer les soudures industrielles. 
Ils sont avant tout des signes indiscutables d’une politique 
d'abandon de la part de la France ». 

Depuis s:x ans. douze usines d’aéronautique ont été fermées. 
[l y a quelques jours, c'était la S. N. C. A. N. de Sartrouville. 
Le 31 décembre 1153, ce sera l’usine Morane-Sauluier à Puteaux 
et des menaces pèsent sur l’usine Bréguet, à Villacoublay. 

Antérieurement, la S. M. A. C. d'’issy-les-Moulineaux, Ja 
S. N. E, C. M. À. an Man, la S, C. À. M. et l'usine , de 
Tarbes, ont été rétrocédées à des firmes d'électricité. Quatre 
ateliers de Marignane et de l'usine Bréguet sont en voie de 
liquidation. Pendant ce temps, les Américains occupent Orly, 
Châteauroux, etc. 





a nouveaux licenciements d'ouvriers sont prévus pour 
4. 

Cependant, dans le eadre d’une politique d'indépendance 
nationale et, du point de vue militaire, dans le cadre d'ure 
véritable politique de défense nationale indépendante, il ser; 
possible d'assurer aux ouvriers et techniciens de nos usines 
d'aviation des moyens d'existence et le plein emploi. 

En 1950 a été voté le plan programme qui devait donner du 
travail à l'aéronautique française, 800 « Vampire » devaient 
être commandés. Pour les dirigeants atlantiques, c'en était sans 
doute trop pour un pays destiné, selon eux, à fournir son 
territoire comme champ de bataille et ses fantassins. 350 « Vam- 
pire » seulement ont été commandés. 

A la fin de 1952, l’industrie aéronautique francaise faisait 
pour 100 milliards de francs d’affaires et employait 55.000 tra. 
vailleurs, alors que la Grande-Bretagne utilise 200.000 travail 
leurs dans ses usines d'aviation, dont le chiffre d’affaires est de 
280 milliards de francs. 

H est humiliant de constater que, sur 615 appareils en ser- 
vice sur les lignes européennes, 23 seulement sont français, soit 
moins de 4 p. 100, alors que l'Angleterre en a 38 p. 400 et que 
l'Amérique a le reste. 

Sur le plan français, il serait pourtant possible, grâce à là 
compétence de nos techniciens et de nos ouvriers, d'équiper 
nas compagnies françaises d'aviation en appareils de qualite 
et de lutter ainsi contre la concurrence envahissante des fabri- 
cations étrangères. 

Sur 214 appareils utilisés par les compagnies françaises, 
24 seulement sont de fabrication française ; encore sont-ils sou- 
vent équipés de moteurs étrangers. C’est ainsi que Air France 
possède 23 Lockeed Constellation, 22 Douglas D. C. 4 et C. 54, 
3 D. C. 3, un Vickers, contre deux Bréguet français et quatre 
Languedoc qui sont d’ailleurs en vente. 

Voilà, mesdames, messieurs, le triste tableau d’une industre 
dont la France fut à l’avant-garde. : 

Nous ne pouvons tolérer plus longtemps que notre potentiel 
industriel et aéronautique soit liquidé et que notre pays so 
condamné à un rôle de second plan. 

D'ailleurs, cette situation a ému un grand nombre de nos 
collègues et a provoqué de nombreuses demandes d’interpella- 
tion, notamment : 

De M. Jacques Duclos, « sur Ha politique de liquidation de 
notre industrie aéronautique, et notamment sur la fermeture de 
la S. N. €. À. N. du Havre et les mesures de licenciement à la 
S. N. C. À. S. E. de la Courneuve, chez Morane-Saulnier à 
Puteaux, chez Bréguet à Vélizy-Villacoublay et dans de nom- 
breux autres établissements »; 

De M. Ballanger, « sur les pres de vente de l'usine de 
Sartrouville de la S. N. C. À. N. à une filiale de grande compa- 
gnie d'électricité et sur la politique de liquidation de l'indus- 
trie aéronautique »; 

De M. Linet, « sur le licenciement des travailleurs de l'usine 
Voisin, filiale de la S. N. E. C. M. AÀ., à mé x pme et 
sur les mesures à prendre pour assurer Île plein emploi en 
donnant des commandes de moteurs d'avions français pour équi- 
per les lignes aériennes françaises »; ; 

F ” _ Patinaud, sur les menaces qui pèsent sur les industries 

e l'Etat; 
re votre serviteur, sur les licenciements à la cartoucherie du 

ans. 

Je citerai encore les demandes d’interpellation, sur des sujets 
analogues, de MM. Bartolini, Schmitt, Chausson, Auban, Binot, 
Siefridt, Abelin, Mentalat et Ducos. Au total, seize demandes 
d'interpellation ont été déposées à ce propos. 

H est significatif que le Gouvernement dm systématique- 
ment à leur discussion. IE serait de la plus élémentaire honné- 
teté que le Gouvernement acceptât le débat, avant de faire 
figurer dans les comptes spéciaux du Trésor des crédits de cons- 
truction, d'armement qui engagent notre politique de fabrica- 
tions et de défense nationales. 

Je dois dire en concluant que des solutions sont possibles 
dans le cadre d’une politique d'indépendance nationale. 

H est en eflet possible : 

Premièrement, d'achever et de fabriquer en série les moyens 
courriers Caravelle et Hurel-Dubois de Ja S. N. C. A. S. E.; 

Deuxièmement, de remettre en chantier le Champagne S. 0. 
5106 de la S. N. C. A. S.0.; : 

Troisièmement, de construire en grande série des cargos 
Nord-Atlas de la S. C. À. N.; 

Quatrièmement, de construire une nouvelle série de Bréguet 


2 ts : 
Cinquièmement d'étudier un Lg Bréguet 2 ponts ; 
Sixièmement, de transformer l'Armagnac, dont Farrèt de 
fabrication équivaut à une perte de 5 muHiards de francs, avec 


des turbopropulseurs. 
Septièmement, d'achever et de construire des hélicoptères. 





mièt 
est ! 
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A condition que des commandes soient passées à l'aéronau- 
tique française, celle-ci peut construire à qualité équivalente et 
à prix comparables à ceux de l'étranger, quoi qu'en disent ceux 
qui veulent couler l'aéronautique française au profit des Amé- 
ricains. 

C'est Lee nous devons disjoindre les articles comportant 
des crédits de fabrication afin que l'Assemblée prenpe ses res- 
ponsabilités et, comme le demande la commission de la défense 
nationale, émette un vote à ce sujet. 

Le gr commuuiste, soucieux de défendre les intérêts des 
travailleurs et l'indépendance nationale, n’acceptera pas la 
liquidation des ailes françaises et de notre potentiel industriel. 

{ demande à l’Assemblée nationale de voter la disjonction 

ue nous demandons, afin de ne pas donner au ministre de la 

élense nationale et au Gouvernement Ja possibilité de conti- 
nuer | “opegst de liquidation. (Applaudissements à d'extrême 
gauche. 

M. Auguste Tourtaud, Nous demandons le scrutin. 

M. le président, Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. Le 
£ouvernement repousse l'amendement. 

M. te président. Quel est l'avis de la commission ? 

Œ 0 rapporteur général, La commission le repousse égalo- 
ment. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M, Man- 
ceau, repoussé le Gouvernement et la commission, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis.) 

M. le préoident. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le serutin est cles. 

(MM. les secrélaires font le dépouillement des wotes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants,......,.........,.,..,,.. 608 
Majorité absolue.......... dresse tete 305 
Pour l'adoption.......... « 207 
DS résines tdi 401 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

La ægst à M. le ministre des finances sur la ligne! 
& Défense nationale (Air). — Fabrication de certains matérie’s 
aéronautiques. » ‘ 

M. le ministre des et des affaires économiques. Le 
Gouvernement demande le rétablissement de som texte et peut 


donner Îles tions suivantes. 
La fabr des avions financés sur le compte de com- 
merce 15-02 est pratiquement aghewée : 


Les huit rm sont réceptionnés ; 

Sur les quarante S. O0, 30 P, trois seulement ne le sont pas; 
encore sont-ils achevés et en cours de réception. 

Ces travaux sont couverts par des contrats qui comportent 
encore certains prix provisoires et sont susceptibles de revalo- 
risation et dent tous les payements sont loin d’être effectués. 
C'est ainsi que le montant global des engagements atteint — 
à moins de millions près, réservés pour la fixation des prix 
féfinitifs — le plafond des engagements autorisés, alors que 
4.400 millions restent à payer. 

La reconduction en 1954 du découvert autorisé en 1953 n’est 

pas destinée à lancer des travaux complémentaires, ni 
même à terminer les travaux en cours, puisqu’an peut, à pre- 
mière approximation, considérer ceux-ci comme achevés; elle 
est uniquement destinée à permettre d'honorer les engagements 
antérieurs ges, ar l'Etat. 

Sous Je ce de ces indications, je demande à la com- 
mission de bien vouloir accepter le rétablissement du texte du 
Gouvernement. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 

_ M, le rapporteur C'est une opération absolument 
désastreuse que nous retrouvons là. Toutefois, la déclaration 
finale de M. le ministre des finances nous montre qu'il n’y aura 
plus LÀ constructions nouvelles, ee s r Au ève es A 
ment les pragrammes avaient déj préparés, ce qui nous 
Eee de revenir ss disjonction qui avait été demandée et 

"ace la proposition du Gouvernement. 

M. le F aggrve + A la ligne « Défense nationale (Air). — Fabri- 
cation de certains mat aéronautiques », le Gouvernement 
demande le rétablissement du chiffre inscrit dans son projet 
Dour le crédit le dépense, soit 3.100 millions de francs, 

La commission des finances accepte. 

Je mets aux voix le rétablissement de ce crédit. 

M. André Pierrard. Le groupe communiste vote contre. 

(Le rétablissement de ce crédit est ordonné.) 


#. La air est à M. le ministre des finances 
et des Des ques sur la Jigne: « Finances. — Opéra- 
tions de compensation sur denrées et produits divers », 








M. le ministre des finances et des affaires économiques. Je 
fais connaître à la commission des finances que le décret dant 
elle a demandé la promulgation est prêt et pourra paraître très 
prochainement. Le Gouvernement demande done la reprise de 
ses proposilions afin de permettre le fonctionnement nermal 
de ce compte, étant entendu que ce fonctionnement sera régie- 
menté très strictement par le décret qui va être publié. 


M. le rapporteur général. La commission des finances est 
d'accord avec le Gouvernement. 


M. le président. Le Gouvernement demande la reprise de son 
texte. 

La ligne en discussion serait donc ainsi libellée : 

« Finanîes. — Opérations de compensation sur denrées et 
produits divers; crédit de dépenses, mémoire; prévision de 


recettes, mémoire; découvert, néant, » 

Je mets aux voix la proposition du Gouvernement, 

(La proposilion du Gouvernement, mise aux 
adoptée.) 

M. le président. La parole est à M. Gaubert, rapporteur pour 
avis de la commissicn de la reconstruction et des dommages de 
guerre, sur la ligne « Reconstruction et logement. — Fonds 
national d'aménagement du territoire. » 

M. André Gaubert, rapporteur pour avis de la commission de 
la reconstruction et des dommages de guerre. La commission 
de la reconstruction a noté avec satisfaction que l'effort entre- 

ris pour l'aménagement du territoire va se porter essentiel- 

nt en 1954 sur la création de zones d'habitation. 

En eflet, près de deux milliards de francs de prêts doivent 
être consentis aux collectivités locales pour l'aménagement de 
ces zones d'habitation, ce qui permettra de mettre à ka dispo- 
sition des candidats à l'accession à la propriété environ trente 
mille terrains, à un prix raisonnable, 

Toutefois, la cadence de remboursement des prêts ainsi con- 
sentis en 1951 et qui devaient donc être remboursés en 4953 
n'a pas répondu aux prévisions. Les aliénations de terrains 
n'ont pas été possibles du point de vue administratif, par 
suite des lenteurs et des hésitations de l'administration et le 
marasme économique actuel n'incite pas les industriels à inves- 
tir largement, 

Aussi, le ministère at-il dû consentir des locations, ce qui a 
ralenti les remboursements. 

C’est pourquai la commission souhaite que le délai de deux 
ans, qui convient peut-être à la nature des autres opérations 
conclues sous la rubrique « comptes de commerce », soit 
allongé pour les opérations d'aménagement du territoire et que 
la durée des prêts soit portée à trois et même quatre années. 

Par ailleurs, l’eflert de la direction de l'aménagement du 
territoire devant se porter essentiellement sur la création de 
zones d'habitation, Ja commission demande expressément que 
si les remboursements prévus pour 1954 — 250 millions — 
n'étaient pas eflectués à la cadence prévue, ce retard ne soit 

as imputé sur les fonds affectés À la création de zones d'habi- 
ation, mais qu’il le soit sur ceux affectés à la création de zones 
industrielles. 

Enfin, la commission de la reconstruction note avec satisfac- 
tion que des aménagements de zones d'habitation sont pro- 
— dans les dé nts d'outre-mer, notamment à Pointe- 

-Pitre et à Fort-de-France, 


Sous ces réserves, la commission de la reconstruction donne 
un avis favorable au fonctionnement de ce fonds. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'état A, modifié pour les décisions de 
l'Assemblée, 

M. Robert Coutant. Le groupe socialiste vote contre. 
_ M. Auguste Tourtaud. Le groupe communiste väte contre, 

(L'état À ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 

M le président. J'appelle maintenant l'article 1%, qui avait 
Été réservé jusqu'au vote de l'état A. 


VOir, est 


TITRE E° 


RECETTES ET MÉPENSES SUR COMPTES SPÉCIAUX DU TRÉSOR 


& Art, te, — Les ministres sont awtorisés, entre le 1* ed 
et le 31 décembre 1954, à gérer, conformément aux lois en 
i , les services commerciaux énumérés à l'état A, annexé 


Li 
à À re loi. 
« de recettes et de dépenses de ces services 


seront y gr eaux comptes ux de commerce prévus 
| em t, dans la limite du découvert maximum qui a été 
chaque compte 


solde créditeur du com Opération de compensation 
sur denrées et produits ae et bloqué jusqu'à la promud- 
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gation du décret tendant à fixer les modalités de son fonction- 
pement. » 

Je mets aux voix l’article 1®, 

M. Robert Coutant. Le groupe socialiste vote contre. 

M. Auguste Tourtaud. Le groupe communiste vote contre. 

(L'article 1°, mis aux voir, est adopté.) 

[Article 2. 

M. le président. L'article 2 est réservé jusqu’au vote de 
l'état B. 

Je donne lecture de l’état B: 


ETAT B 


Comptes d'affectation spéciale. 


M. Marcel David a déposé un amendement tendant à rétablir 











Je compte « Agriculture, — Fonds forestier national » ainsi 
conçu : 
ETAT DB 
(1 Comptes d'affectation spéciale. 
Le 
La 
= MINISTERES!] DÉSIGNATION DÉVELOPPEMENT DES. CRÉDITS OUVERTS 
{ gestionnaires. des comples. et des receltles prévues. 
France, 
° 
j RECETTES 
, Agriculture... | Fonds fores-| 1. — Produit de la taxe. 3.200.000,000 
ch tiers natio- | 2. — Remboursement des 
, nal. prêts en argent pour 
\ reboisement ....,...... 20.000.000 
3, — Remboursement des 
rêts sous forme de 
ravaux de reboisement 
exécutés par l'Etat... Mémoire, 
4. — Remboursement des 
prêts en argent pour 
équipement et protec- 
tion de la forèt....... 50.000.000 
5. — Remboursemént des 
ts. sous forme de 
ravaux d'équipement 
et de protection... É 2.000.000 
6, — Remboursement des 
prêts pour éviter le 
démembrement et les 
coupes abusives...... : 25.000.000 
7. — Recettes diverses ou 
accidentelles ,......... 3.000.000 
8. — Prélèvement sur les 
ressources affectées 
n'ayant pas donné lieu 
antérieurement à ouver- 
ture de crédits.....,,. 2,900.000.000 
|. FPE ++ 6.200.000.000 
DEPENSES 
Chap. 4er. — Reboisement 3.556.000.000 
Chap. 2. — Conservation 
et mise en valeur de la 
OL rés es d + __2.009.000.000 
Chap. 3. — Personnel... Mémoire, 
Chap. 4. — Matériel et 
frais de fonctionne- 
PDP Re ee « 68.000.000 
Chap. 5. — Dépenses di- 
verses ou accidentelles. 1.000.000 
Chap. 6. — Rembourse- 
ment des taxes indû- 
ment perçues........., 260.000.000 
Chap. 7, — Versement au 
fonds de réserve...... Mémoire. 
6" RE «se ©.894.000.000 











La parole est à M. Mazier pour soutenir cet amendement. 

M. Antoine Mazier. Je pense que la réintégration du compte 
spécial du fonds forestier dans l’état B, ne fera pas de diffi- 
culté, l’Assemblée s'étant déjà prononcée en ce sens. 


M. Pierre Mendès-F 


rance, prési 


dent de la commission des 


linances. En eflet, c’est la conséquence d’un vote précédent. 


| 





M. le 


président, Je mets aux voix l'amendement de M. Marce] 
David accepté par la commission. 
(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de la partie de l'état B con. 
cernant le ministère de la défense nationale : 





———s 




















MINISTRES! DÉSIGNATION DÉVELOPPEMENT DES CRÉDITS OUVERTS 
gestionnaires. des comptes. et des recelles prévues. 
Frêne. 
Défense na-|Réception des | Recettes sossssscsvososes Mémoire. 
tionale, fi-| équipements 4 
nances et| et matérielS| pépenses ..........essss Mémoire. 
affaireséco-| du plan 0 nn 
nomiques. d'assistance 
militaire. 
RECETTES 
tense na-| Financement | je Versement du budget 
RTCT" a le] de diverses] général ......... esse.  4.000.000.000 
guerre). APsrer | 20 Versement de la con- 
ilitai tribution des nations 
tie dE signataires du Pacte n.. 
atlantique ........... «+ 29.800.000.004 
30 Recettes diverses ou 
accidentelles ........., Mémoire, 
40 Report du solde cré- 
diteur au 31 décembre 
199 sccososeseseseo : Mémoire. 
Totar FERELLELLEZL: 60.800.000. 
DEPENSES 
Trrre ler, — INSTALLATIONS DE L'ARMÉE 
DE TERRE AMÉRICAINE 
Chap. 1+. — Personnel 
et main-d'œuvre ,.:..+  5.000.000.000 
Chap. 2. — Transports... 3.000.000 .000 
Chap. 3. — Approvision- 
sévit et Parnitures 3.000 .000.000 
Chap. 4. — Travaux im- 
MObILIETS ssseesessses 15.000.000.000 
Chap. 5. — Télécommu- 
Dali vosssssssessss  D00.000.009 
Chap. 6. — Acquisitions 
immobilières ,......+°  300.000.000 
Chap. .7, — Baux et 
dofors Sonsenceosesessss  400.000.000 
Chap. 8. — Autres servi- 
ces et facilités.........  600.000.000 
Total .....soovtte 28.000.000 .000 
à TrrRe II. — INSTALLATION DR L'ARMÉE 
ù DE L'AIR AMÉRICAINE 
++ 
Chap. 21. — Personnel et 
Main-d'ŒUVIE ,.....,.00 3.000.000. 000 
Chap. 22. — Transports. 300.000. 000 
Chap. 23. — Approvision- 
nements et fournitures, 15.000.000.000 
14 Chap, 25. — Travaux in- 
svt mobiliers CERERLELELELEZLZ] 45.000.000 .000 
, Chap. 2%, — Tékcommu- 
LAIT pications LERRLELELELILEI] 500.000. 000 
in Chap. 26, — Acquisitions 
immobilières ........s  500.000.000 
ces Chap. 9%. — Baux et : 
le loyers CRLTRERTILLITIIIT) 300.000. 000 
Chap. 28. — Autres ser- 
EL, vices et facilités...  400.000.000 








pe Total CELELLILENLTZ! 22.000 .000 . 000 
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MINISTÈRES] DÉSIGNATION |! DÉVELOPPEMENT DES CRÉDITS OUVERTS 
gestionnaires. des comptes: et des recetles prévues. 
Francs, 
TITRE IUT. — INSTALLATION DE L'ARMÉE 
DE L'AIR CANADIENNE 
pélense na-| Financement | Chap. 31. — Personnet et 
tionale] de diverses main-d'œuvre ,....:.,. x 200.000 ,000 
(guerre) dépenses! Chap. 32. — Transports.… 100.000. 000 
(suite). d'intérêt | Chap. 33. — Approvision- 
militaire | nements et  fourni- 
(suite): PURE nsc omeenses 250 .000 .000 
Chap. 34. — Travaux ÿm- . 
MODIRIONS Sos orcses ee « 1.800.000.000 
Chap, 35. — Télécommu- 
nicatlong se... 50.000.000 
ap. 3%. — Acquisitions 
immobilières .......... 50.000.000 
Chap. 37 — Baux et 
JOMORS: ..-cosreoñénsce . 25.000.000 
Chap. 38, — Autres ser- 
vices et facilités... 25.000.000 
» TOAÏ euccusscsuse  2.100.000.000 


Tire IV, — INSTALLATION 
pu S. H., À. P. E. 


Chap. 44, — Travaux 


immobiliers ........... 900.000 ,000 

Chap. 48. — Autres ser- 
vices et facilités... à 100 .000.000 
Tous. ol. se. 1.000.000 ,000 


TITRE V. — INSTALLATIONS 
EN AFRIQUE pu Nonb 


Chap. 51. — Personnel et 
main-d'œuvre ......... 2.000 .000.000 
Chap, 53. — Approvision- ° 
nements et  fourni- 
an de conne É +.  1.000.000.000 
Chap. 54. — Travaux 
immobiliers ........ +. 2.500.000.000 
Chap, 56. — Acquisitions 
immobilières ..:....... 1.000 .000.000 
800.000 .000 


Chap. 58, — Autres ser- 
vites et facilités... .…. , 

. «e.  7.300.000.000 
Chap..6!. — Report du 
solde créditeur au 
1 décembre 1954...... 


Total général... +++ 60.800000 .000 





Mémoire. 














MM. Lamps et Gosnat demandent la suppression du compte: } 


« Financement de diverses dépenses d'intérêt militaire », 

La parole est à M. Lamps. 

M. | Lamps. Au cours de la discussion générale M. Gosnat 
a déja montré l'extrême importance des dépenses militaires 
dans le pont de comptes spéciaux et il a exposé les raisons 
pour lesquelles nous demandons la suppression de ce compte. 

Je veux simplement montrer à l’aide d'un qu ve de carac- 
es - sg la nocivité de la politique gouvernementale en cette 
matière. 

Les habitants de cinq communes de la Somme sont actuelle- 
ment légitimement inquiets de l'installation d’un camp d’avia- 
tion «mihtaire et ils sont révoltés également de voir que des 
terres fertiles sont. sacrifiées md V'installation de bases mili- 
taires. Le conseil municipal d’uñe de ces communes, celle de 
Monchy-Lagache, a adressé une protestation à ce sujet à tous 
les parlementaires et leur a demandé d'intervenir auprès du 
Gouvernement afin de faire cesser un tel état de choses. 

Et il faut voir de quelle manière le Gouvernement traite de 
ces questions! On comprend fort bien son attitude quand on 
sait qu’au fond, en celte matière, il ne fait qu'appliquer des 
directives reçues. 

En effet, M. le secrétaire d'Etat aux forces armées a adressé 
à la municipalité intéressée la lettre suivante : 

« J'ai l'honneur de vous faire connaître que le choix de 
cet aérodrome, au titre du programme infrastructure interalliée 
de l'O. T, A; N., résulte d'impératifs stratégiques et techni- 
ques, » 

Autrement dit, le Gouvernement avoue qu'il n'est pas 
Maître du choix des terrains, 





IL ajoute — ce qui montre avec combien de légèreté et de 
mépris il traite ces questions et, par la mème occasion, les 
ES qui se trouvent expropriés pour l'installation de 

ases : 

« Il convient, toutefois, de ne pas exagérer l'impurtance et 
la portée des inconvénients qui vous ont été signalés, étant 
donné que cet aérodrome ne sera effectivement occupé qu’en 
cas d’hostilités et que les risques inhérents à une telle 
période sont encourus par l’ensemble du territoire. » 

On se demande, à la lecture de cette réponse, pure le 
Gouvernement ne prend pas la décision de transformer tout 
le pays en caserne ou en camp d'aviation et de supprimer 
ainsi toute possibilité d'activité économique. Je tenais À sou- 
ligner la légèreté et le mépris pour la population dont le Gou- 
vernement fait preuve. 

C'est une raison de plus pour nous de demander la sup- 
pression du compte: « Financement de diverses dépenses 
d'intérêt militaire » et, sur notre amendement, nous demandons 
le scrutin. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le président de la commission. La commission est contre 
la suppression de ce compte. 

. Maurice Lemaire, ministre de la reconstruction et du 
logement. Le Gouvernement également. 

M. le président. Je consulte l’Assemblée sur la suppression 
âu compte spécial: « Financement de diverses dépenses d'inté- 
rêt militaire », demandée par MM. Lamps et Gosnat, 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrulin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin: 


Nombre des votants .................... . 501 
Majorité absolue ........ dodévéeéireirésse 251 
Pour l'adoption ...,...... 100 
Contre ........#..s.svesse 401 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix la partie de l’état B concernant la défense 
nationale. 

M. René Lamps. Nous votons contre! 

(Cette partie de l’état B, mise aux voir, est adoptée.) 

M. le président. Je donne lecture de la partie de l'état B 
concernant l'éducation nationale : 





DÉVELOPPEMENT DES CRÉDITS OUVERTS 
et des recetles prévues. 


DÉSIGNATION 
des comptes. 


MINISTÈRES 


gestionnaires. 





Frances. 
RECETTES 
Education na-| Allocations | 1° Produit de la cotisa+ 
tionale, aux familles tion additionnelle à la 
d'enfants taxe à la production... 22.400.000.000 
recevant|2o Ventilation du produit 
l'enseigne- de la taxe de circula- 
ment du tion sur les viandes... 1.600.000.000 
premier de-|3° Recettes -diverses ou 


gré. accidentelles ......... ; Mémoire, 
;° Report du solde ceré- 
diteur au 31 décem- 
CET AN ONNPNT TE + Mémoire. 
Total........ .... 24.090.000.000 
pu = |] 
DEPENSES 
Chap. 1, — Versement 
des allocations (1)..... 19.800.000 .000 
Chap. 2 — Rembourse- 
ment des frais de ges- 
mincir es 200.000.000 
Chap, 3. —Dépenses di- 
verses ou accidentelles, Mémoire. 
Chap. 4. — Restitution 
de droits indôment 
DOBQUS  céssoodoeoévae Mémoire. 


Chap. 5. — Report du 
solde  créditeur au 
31 décembre 1954 (1).. 4.000.000.000 


Total......,.,.:. 24.090.000.000 











(1) Crédits évaluatifs. 











Es 






LIL) 


+ 
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Je suis saisi, par M. Deixonne, d'une part, par MM. Lamps et 
Tourtaud, d'autre part, de deux amendemenis 74 ont le même 
en et qui tendent à supprimer le compte : « Edneation natio- 
nale : allocation aux familles d'enfants recevant l’enseignement 
du premier degré ». 

La parole est à M. Mazier, pour soutenir le premier amende- 
ment. 

M. Antoine Mazier. Mesdames, messieurs, je défendrai briève- 
ment, en l'absence de mon ami M. Deixonne, l'amendement 
qu'il a déposé. 

Ne croyez pe surtout qu’il l'ait déposé pour obéir à je me sais 
quel esprit de provocation ou encore moins pour sacrifier à je 
ue sais quel rite inutile ou vide de sens. 

Si nous avons déposé cet amendement et si nous le défen- 
dons, c'est pour rappeler à l’Assemblée qu’à la fin du long 
débat — qui a duré plusieurs jours et au cours duquel la majo- 
rité, encore dans l’euphorie du succès électoral mais qui, depuis, 
nous à donné Je spectacle de bien des divisions, a voté la 
loi créant ce compte spécial — nous avions déclaré que cette 
victoire ne serait pas durable et qu'un jour viendrait où une 
nouvelle Assemblée reconnaîtrait que le statnt scolaire que l’on 
venait de modifier en souffrirait et qu'elle déciderait, par con- 
séquent, de revenir à la situation antérieure. 

C'est pour maintenir cette affirmation que nous avons déposé 
cet amendement. 


A celte occasion, je pourrais — mais je ne le ferai pas — : 


rappeler quelle est l'utilisation qui est faite des crédits mis à la 
disposition de l’école privée, utilisation qui ne correspond pas 
sg) tout à l'esprit dans lequel on nous avait invités à voter 
a loi. 

En effet, nous savons fort bien que ces crédits ne vont pas 
améliorer la situation des maîtres de l'enseignement privé qui 
en auraient pourtant bien besoin. 

Ils servent à fonder de nouvelles écoles qui créeront 
d'ailleurs de nouvelles difficultés financières, motamment pour 
l'entretien des maitres qu'il faut ainsi recruter et, en définitive, 
on n'a fait qu'exacerber, dans certaines régions, la concur- 
rence entre deux écoles, concurrence que, pour notre part, en 
defors de tout sectarisme, nous croyons nuisible pour la jeu- 
nesse de ce pays. 

Chaque année, à l'occasion du vote des comptes spéciaux, 
nous reprenons notre amendement. Nous ne nous faisons pas 
beaucoup d'illusion sur le sort qui lui sera réservé aujour- 
d'hui, mais, comme nous le disions il y a deux ans, nous vous 
annoençons qu'un jour viendra où cet amendement sera certai- 
nement voté. 

M. le président. La parole est à Mile Marzin, pour soutenir 
l'amendement de MM. Lamps et Tourtaud. 

Mile Madeleine Marzin. Mesdames, messieurs, le groupe com- 
muniste a lutté de toutes ses forces, et re position de prin- 
cipe, contre l'ouverture du compte spécial faîle au titre la 
loi du 28 septembre 1951, loi qui n'a pu être votée qu'à la suite 
des apparentements électoraux. 

Nous avons voté contre parce qu'elle est une atteinte au 
caractère laïque de la Constitution. Elle est une atteinte au 
caractère que la législation républicaine à donné à l'ensei- 
guement public français. 

Nous demeurons toujours aussi attachés à ce que nous con- 
sidérons comme uñ principe inséparable de la liberté d'opinion 
et des conditions inâispensables pour que l’enseignement que 
la nation donne aux jeunes générations soit un enseignement 
progressiste. 

A cet argument de principe, la majorité actuelle en a ajouté 
d'autres d'elle-même en décidant, l'an dernier, sur he om 
de M. Simonnet, que, pour les enfants des écoles publiques l’al- 
toration scolaire serait affectée en priorité aux dépenses de cons- 
tructions scolaires, tandis que celles-ci incombent à l'Etat et 
aux communes d’après la loi organique, de sorte qu'il n’y à 
plus, en fait, d'allocations que pour les seuls élèves de l’ensei- 
gnement privé à l'exclusion des élèves de l’enseignement public. 

La loi n'est donc même plus respectée dans ses termes. 

En outre, l'application de la loi a eu pour effet de permettre 
au Gouvernement de réduire le montant des crédits de paye- 
ment pes les constructions scolaires du premier degré, tandis 
qu'il faudrait, au moment où nous sommes, accélérer l’exé- 
cution des programmes, donc affecter aux crédits de payement, 
pendant quelques années, des sommes très importantes, afin 
que soit respectée la loi sur l'obligation scolaire et que tous 
les enfants de deux à quatorze: ans désirant recevoir l’ensei- 
gnement public du premier degré puissent le suivre dans des 
conditions correctes dans les écoles communales, 

Nous pensons qu’il serait beaucoup plus conforme à la légis- 
Jation républicaine et au respect de la Constitution que l'Etat 
assuraât ses obligations légales à l'égard des enfants et des 
communes et qu’il permît à celles-ci de respecter les leurs, en 
affectant des crédits suffisants pour les maîtres, pour ge 
ment en locaux et en inatériel d'enseignement des es 
communales. 





T1 faudrait, pour cela, des crédits beaucoup plus considérables 


, que ceux aflectés actuellement à ces dépenses, une autre po: 


e financière qui permit aux communes de trouver les fonis 
cessaires pour Taire face à leurs obligations. Il faudrait au; 
abrager les lois anti-laïques et notamment celle-ci, d'autant pli 
que la majoration de la taxe à la production instituée par cette 
loi est un élément de vie chère dont les travailleurs demandent 
la suppression. 

Enfin, une dernière observation s'impose quant à l’utilisition 
faite de l'excédent du produit de cette majoration de taxe sy 
le montant des dépenses engagées au titre de la prétendue allo. 
cation scolaire. 

M. André Pierrard, Nous y voilà! 

Mile Madeleine Marzin. Car il y a un excédent depuis que 
cette loi est appliquée et nous n'avons jamais pu Savoir à quo: 
était affecté cet excédent. i 

Mais ce que nous savons c’est qu'il n'est point affecté x des 
dépenses pour l'école et en tout Cas pas pour l'école publique, 

’est la raison pour laquelle nous demandons la. suppression 
de ce compte et nous demandons à l’Assemblée de se prononcer 
par scrutin. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 

M. te rapporteur général. Mesdames, messieurs, le rapporteur 
| ne se croit pas qualifié pour discuter le fond du pro. 

me 


Mais il se doit de dire à l’Assemblée qu'il espère biéA — et je 
crois que je peux parler au nom de la commission des finances 

ui a pris sur ce point une position constante — qu'elle main- 
tiendra son point de vue précédemment affirmé dans de tris 
nombreux cas. 

Pour lui permettre précisément de le confirmer avec sérénité, 
je dirai que c’est à l'initiative du rapporteur général de la 
commission des finances qu’à été maintenu ce compte d'affec. 
tation spéciale pour l'allocation scolaire du premier degré, 
C’est pour garder son caractère pacifiquement provisoire À cette 
allocation que j'ai tenu personnellement — et mes collègues 
de la commission des finances m'ont approuvé — à prendre 
l'initiative d'en demander le maintien parmi les comples spé 
ciaux. 

Je suis convaincu que Mlle Marzin avec sa calme courtoisie ef 
M. Mazier avec sa haute philosophie sereine ont déjà compris 
que l’Assemblée ne se déjugera pas. (Sourires.) 

M. le Je mets aux voix le texte commun des 
amendements de M. Deixonne et de MM. Lamps et Tourtaud. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. te président, Personne ne demande plus à woter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. te président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin{ 


Nombre des votants ,.,,..,.,,....,......: 024 
Majorité absolue LÉERRRR RL RRRERERRERREL27] b 313 


Pour l'adoption ........., 216 
Contre ........ coossssosse 408 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

M. Tharnier a déposé un amendement tendant 4 supprimer le 
chapitre 5. « Report du solde créditeur au 31 décembre 19!, 
4 milliards de francs » ant au poste « Dépenses » du 
ame oil Gran Fo À milles d'enfants recevant l'ensei- 
gnement du premier .» Éoiaus à 

La parole est à M. Thamier. 

M. Henri Thamier, Le Gouvernement vient de refuser les 
24 milliards nous lui donnions l’occasion d'affecter sur le 
budget de l'éducation nationale, à des pestes où ils auraient été 
certainement beaucoup mieux employés que sur ce chapitre 5, 
concernant les « allocations aux familles d’enfants recevant 
l’enseignement du premier degré », fonds dégagés par la fameuse 
loi Barangé. . 

Je désire présenter une observation et, en même temps, poser 
une question. 

Un solde créditeur de 4 milliards de frames est prévu au 
31 rnqures- 1954. à Lil a ii #4 

us voudrions que ces ards de report, nt at 
on 7 5 du compte « Allocations aux familles ant rece- 
vant l’e t du premier degré », ne soient pas reportés 
sur l'exercice suivant pour:le même , mais soient affectés, 
pour l’année 1954, aux constructions ires du premier degré. 

Qui niera que ces 4 milliards. supplémentaires de crédits de 
payement seraient, à cet égard, bien nécessaires ? 

Je demande la disjonction du 5 en priant le Gouver- 
nement de bien retenir la signification donne à 
cette demande, à savoir qu'il attribue les 4 de francs 
p nous “y vN## par notre vote aux constructions scolaires 

u premier degré. = 


M. René Lamps. Un article additionnel est d’ailleurs déposé à 
ce sujet { 
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M. Menri Thamier. En effet, Nous en discuterons p'us tard. 

Je demande le scrutin sur mon amendement, (Applaudisse- 
ments à l’ertrême gauche.) 

M. le président. La paro.e est à M. le rapporteur général. 


M. le rapporteur général. Je demande À l’Assemblée de ne 

as adopter l'amendement de M. Thamier. 

En premier lieu, en effet, un certain équilibre s’est établi 
eutre les receltes el les dépenses, 

D'autre part, l'augmentation de Ja population fait que l’excé- 
dent légèr qui ressort actuellement en receties disparaîtra rapi- 
dement. 

Incontestafblement, le solde créditeur sera utilisé. 

Je pense que l'Assemblée aura la sagesse de maintenir les 
choses en l’état et de ne pas — je ne dirai pas: tomber daus 
un piège — mais commettre l'erreur à laquelle on l'incite en 
adoptant un amendement qui détournerait de leur emploi des 
crédits inserits au budget. 

M. le p . La parole est à M. Thamier. 

M. Henri Thamier, L'Assemblée ne peut se satisfaire des 
explications de M. le rapporteur général. 

ll s'agit d’un crédit de 4 milliards de francs qui, d’après 
le texte du chapitre 5, ne sera pas utilisé en 1954, Ces 4 mil- 
liards sont donc disponibles et nous demandons qu’on les 
utilise, parce que nous en avons bien besoin! Parce qu'il 
manqué des milliers d'écoles en France, notamment dans les 
centres urbains. 

Nous proposons que ces 4 milliards de francs soient affectés, 
en supplément, aux constructions scolaires et je ne crois pas 
qu'un collègue puisse refuser de nous suivre. 

Notre amendement ne remet pas en cause une loi que nous 
avons combattue, mais affecte aux constructions scolaires du 
premier degré, qui en ont bien besoin, un crédit de 4 milliards 
de francs qui restera disponible à la fin de l'exercice 1954. 

Les arguments de M. le rapporteur général ne me paraissent 
as très sérieux en l’occurrence et nous demandons à l’Assem- 
ce, pour une fois, de nous suivre lorsque nous offrons des 
recettes importantes aû Gouvernement, (Applaudissements à 
l'ertrème gauche.) 

M. le président. Je mels aux voix l'amendement de M. Tha- 
mier. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants....................... 608 
OU 7 RNA TN TE TE 305 
Pour l’adoption........... 208 
RSS OR OP 400 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Je mets aux voix la partie de l’état B concernant le ministère 
ée l’éducation nationale. 

M. André Pierrard. Le groupe cominunisle vote contre. 

(Cette partie de l'état B, mise aux voir, est adoplée.) 

M. le président. Je donne lecture de la partie de l’état B 
concernant le ministère chargé des relations avec les Etals 


associés : 





DÉVELOPPEMENT DES CRIDITS OUVERTS 
et des recelles prévues. 


DÉSIGNATION 
des comples. 


MIXISTÈRES 
gestionnaires. 








Frances. 
RECETTES 


Ministère | Assistance | Versement de la contribution des Elals- 
chargé des] mitilaire! Unis .................. 135 .000.000 .000 
relations aux Etats 
avec Îles associés 
Etats asso- “ 
ciés, DEPENSES 


TirRe Ier, — DÉPENSES FAITES EN FRANCE 
AU TITRE DES ARMÉES NATIONALES 


fre partie, — Soldes et entretien 
du. personnel français d'encadrement. 


Chap. 19. — Soldes el in- ÿ 
demnité ............ ...  2.000.000.000 
Chap. 11 — Preslalions à 











caractère obligatoire …. 609.000 .000 
Chap. 14 — Habillement. 2% .000.000 
Chap, 11. — Transport et | 

frais de déplacement. 451 000000 

Total............. 3.310./000.00% 











MINISTÈRES 
geslionnaires. 


DÉSIGNATION 
- des comptes. 





Ministère! Assistance 
chargé des militaire 


relations aux Etats 
avec Îles associés 
Etats asso- (suite), 


ciés (suile). 








DÉVELOPPEMENT DES CRÉDITS OUVERTS 
et des recettes prévues. 


SE SAC OL ; e it 
trance 
2% partie. — Rémunération 
des personnels des armées nationales. 
Chap. 20. — Soldes off 
CIOFS sommes. +7 Ne 100.000 .000 
Chap, 21. — Soldes des 
non officiers....….....…. 50.000.060) 
PET 159,000 ,00x) 
3e partie. — Entretien du } mnel 
Chap. 3L — Habillement. 19.710.000.0009 
Chap. 952 — Service de 
SERBE -.ssssosscsoscs ces 1.082.(4x).000 
Chap. 33. — Tran<ports et 
frais de déplacement... 8.000.000 
y, PORTER 20.820.000 .009 
e partie. — Dépenses diverses. 
# } ? 
Chap. 40  — Instruction 
des cadres et de la 
LFOUDS so cococése 5.000 .000 
Chap. 44 — Remonte et 
TD érorvrnuesr etes 50.000.000 
Chap. 4% — services 
OS ts cucosscice 63.000.000 
pi PORT TEST +. 119.000 .000 
5e partie. — Dépenses de matériel. 
Chap. 50, — Armement... 4.414.000.000 
Chap. 5L — Automobile, 6.237.0X.009 
Chap. 92 — Transmis- 
ES 3.059.000 .000 
Chap. 53. — Génie... 3.362.000.000 
Fr sccossére 17.072.000 .000 
Ge partie. — Gendarmerie. 


Chap. 60. — Solde du dé- 
tachement de gendar- 
0 ERNST 

Chap. 61. — Soldes des 
rendarmeries  nationa- 


257 .000.000 


2.000.000 


personnels de gendar- 
merie {épen<es et frais 


de déplacement)....... 71.000.000 
Chap. 63 — Matériels de 
la gendarmerie ....... 151.000.000 
TR céssouseees 487.000 .000 
7e partie, — Armée de l'air. 
Chap. 70, -- Soldes et in- 
ONE sm sonissu ne 160.000 .000 
Chap. 7L — Entretien du 
personnel ............. 1.765.000.000 
Chap. 72. — Dépenses de 
matérEE ............. :.874.000.009 
Tolal........ss.e 6.799.000 .000 


8 partie. — Marine. 
Chap. 80, — Soldes et in- 


CMD 5 ice. 117.000.000 
Chap. 81. — Entretien des 
personnels ............. 19.000.000 
Chap. 82. — Dépenses de 
RP 909.000 .000 
Total... « 1.135.000.000 


Titi IL — DÉPENSES FAITES EN INDOCHINE 
AU TITRE D'# ARMÉES NATIONALES 


Chap. 9. — Contribution 
aux dépenses des ar- 
mées nationales....... 85.088.000 .000 











Total général... 135.000,000 .000 
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chargé des relations avec les Etats associés. 
M. Henri Thamier. Le groupe communiste vote contre. 
(Cette partie de l'élat B, mise aux voix, est adoptée.) 


M. le président. Je donne lecture de la partie de l'état B 
concernant le ministère des finances et des affaires écono- 


miques : 


Je mets aux voix la partie de l’état B concernant le ministère 





MINISTÈRES 


gestionnaires. 


DÉSIGNATION 


des comptes. 


DÉVELOPPEMENT DES CRÉDITS OUVERTS 


et des recetles prévues. 





Finances et 
affaires éco- 
nomiques. 


ACER E TS 


ess sise 








Compte d’em- 
pioi des je- 
tons de pré- 
sence et 
tantièmes 
revenant à 
l'Etat. 


Dépenses di- 
verses en 
contrepartie 
de l’aide 
américaine. 





RECETTES 


1° Montant des jetons de 
présence et tantièmes 
vers par les organis- 
mes publics et les socié- 
tés d'économie mixte 
et leurs filiales et des 
sommes payées pour 
frais de contrôle par 
les entreprises auprès 
desquelles sont placés 
des commissaires du 
Gouvernement et des 
censeurs d’Etat........ . 


2o Report du solde crédi- 
teur au 31 décembre 


LP AE . 
FOR cou sv5S 
DEPENSES 

Chap. 1er. — Indemnités 


allouées aux fonction- 
naires représentant 
l'Etat dans les organis- 
mes publics, les socié- 
tés d'économie mixte 
et leurs filiales et aux 
commissaires du Gou- 
vernement et censeurs 
d'Etat placés auprès de 
certaines entreprises... 


Chap. 2 — Versement 
au budget général... 


Versement 
éServe... 


Chap. 3 — 
au fonds de 


TONAL :osoises PP 
RECETTES 
SeCriON 1. — Fonds 


de la productiv 


{eo Prélèvements spéciaux 
sur la contre-valeur en 
francs de l’aide améri- 
caine 


20 Recelles diverses où 
accidenteiles .........e 


30 Report du solde crédi- 
teur au 31 décembre 
DDR: Lors ae es . 


Francs. 


70.000.000 


30.000.000 


100.000 .000 





60.000.000 
30.000.000 
10.000.000 


100.000 .00( 


national 
ité. 


Mémoire, 


Mémoire. 


Mémoire. 


Secriox II. — Affectations diverses, 


1o Préièvements spéc'aux 
sur la contre-valeur en 
francs de l’aide améri- 
St PÉPRO TR VTT EU . 


20 Report du solde crédi- 
teur au 31 décembre 
1953 


CREETELEEELELEEELETT 


Mémoire, 


Mémoire. 


MINISTÈRES : DÉSIGNATION 


—————_—_—_t 





—— 


DÉVELOPPEMENT DES CRÉDITS OUVERTS 


























gestionnaires. des comptes. et des recelles prévues. 
Fronce, 
DEPENSES 
. Secrios I. — Fonds national 
de la productivité. 
Dépenses di-} Chap. 17 — Versement 
verses en au budget général..... Mémoire, 
contrepartie 
de l'aide} Chap. 2. — Versement au 
américaine fonds de construction, 
(suite). d'équipement rural et 
d'expansion économi- 
ME PP RES ER + Mémoire, 
Chap. 3. — Report du 
solde créditeur au 
31 décembre 1954..... « Mémoire, 
SECTION I. — A//ectations diverses, 
Chap, 4e, — Dépenses 
RP AN ES . Mémoire, 
Chap. 2. — Report du 
solde créditeur au 31 dé- 
cembre 1954.......... . Mémoire, 
RECETTES 
Service finan-| {° Produit brut des 
cier de Ja lo- ÉMISSIONS ... sc... 36.900.000 .00 
rie natio- 
nale, % Recettes accessoires de 
la régie de rachat..... 485 .000.000 
3° Recettes accidentelles. Mémoire, 
so Excédent de recelles 
des loteries antérieures. Mémoire. 
Total ........... 37.385.000.09 
DEPENSES 
Chap. {7 — Attribution 
des 10e (Mi is: 22,110.0(0.000 
re 2 — Dépenses 
administratives (per- 
1). 1.) | RER ts 109.280.900 
à s Chap. 3. — Contribution 
aux frais entraînés par 
le contrôle finan- 
ee à | PORN PS EEE ù 150.90 
Chap. 4. — Dépenses 
administratives (maté- 
7. : RO érobetséssss. 913 .000.000 
Chap. 5, — Frais de dé- 
placement (1)......... . 850.000 .000 
Chap 6. — Propagande et' 
0 PR PRE 600.000 .009 
Chap. 7. — Rachat de 
bilets et reprise de 
dixièmes (1)....,...... 600.000 .000 
Chap. 8. — Rembourse- 
ment cas force majeure 
et débels admis en sur- 
séance indéfinie {1}... 200.000 
Chap. 9 — Versement 
du produit net (1)..... 12.511.270.000 
Total ............ 37.385.000.000 








(1) Crédits évaluatifs, 


mm 


em 
ee 


MINXISTÉ 
gestionnai 


qe 


Fin a n c € 
affaires 
nomiq 
(suite) 
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M. le président. Je donne lecture de la partie de l'étx B 
MIXISTERES | DÉSIGNATION | DÉVELOPPEMENT DES CRÉDITS OUVERTS concernaut le ministère de da France d'outre-mer : 
gestionnaires. des comptes. et, des recelles prévues. 
— MINISTÈRES! DÉSIGNATION DÉVELOPPEMENT DES CRÉDITS OUVERTS 
Francs gestionnaires. des comples. et des reesiles prévues. 
RECETTES . ——" 
Francs. 
jnances et|Opérations| 1° Revenu des actions et nélnitiée. 
aftaires 6c0-| sur titres arts attribuées à RECETTES 
nomiques| remis en rè- BA coossoosons ses 61.000.000 ‘ s 
(suite) lement de] 2° Produit de Ja vente France d'ou-| Fonds com-|te Versement du budget 
apot de des actions et parts tre-mer, mun de la! générai .....::...:....4 1.220.000 000 
solidarité attribuées à l'Etat... Mémoire. recherche |2e Versement des terri- 
nationale, |3o Recettes diverses ou scientifique | toires d'outre-mer... 1.500 .000.000 
accidentelles ...,...... Mémoire. ettechnique |3e Subventions où dula- 
i° Report du solde crédi- d'ou're-mer. tions diverses (fonds 
teur. au 31 décembre d'encouragement à la 
MRtiscosnrennnss ones ne 5.100.000.000 production textile)... 280.000 008 


Finances et 
stfaires éco- 
nomiques. 


Finances et 
affaires 6c0- 
nmiques. 





Frais de fone- 
tionnement 
des organis- 
mes chargés 
du contrôle 
des aetivités 
financières. 


Modernisation 
des débits 
de tabacs. 





DEPENSES 


Chap. 4e. — Libération 
des actions et parts 
attribuées à l'Etat et 
souscription aux aug- 
mentations de capital. . 

Chap. 2. — Dépenses di- 
verses ou accidentelles. 

Chap.:3. — Versement de 
l'excédent de recettes 
au budget général ou 
report à l'exercice 
1908 (Ski... sion 


7 PPT PA 


RECETTES 


to Montant de la contri- 
bütion de la profession. 
2e Report du soïde crédi- 
teur au 3% décembre 
1953 


non msmnnnnss 


FOUR sosie ia . 
DEPEXSES 

Chap. +, — Versement 
de Ja contribution Éiise 


k — Report du 
solde ecréditeur au 
31 décembre 1951 (t).. 


RECETTES 


to Prélèvements sur les 
redevances ........... . 
%  Amortissement des 
a. SES PPS ANNEES 
Je Reversements excep- 
tionnels sur subven- 
lions et prêts... .. 

Total 


DRLELEELEET . 


BEPENSES 


Chap. 1er. — Subventions. 
Chap. Z — Prêts....... ‘ 
Chap. % — Frais de ges- 
|. MONET DEPP PPS S 
Chap. 4. — Restitution de 
eommes in t per- 


. 5, — Report dun 
Solde créditeur au 31 dé- 
cembre 1954 (1)........ 

Total 


sosirsss.e 


— mm 


©.160.000.000 


50.000.000 


Mémoire. 


5.110.000.000 d 





©. 160 .0800.000 


20.000.000 


Mémoire. 


Emme 


30.090.090 


Mémoire. 


30.000.930 





110.000 .000 
20.000 .000 


Mémoire. 
470.000 .098 





10.008.090 
300.000 .000 


3.000.000 


Mémoire. 


17.000.000 
470.000 .006 





(1). Crédits évaluatifs. 





Je mets aux voix la 
des finances et des affaires économiques. 
{Cette partie de l'état B, mise aux voix, est adoptée. 


tie de l’état B concernant le ministère 








3.000.000 ,006 








Total sscscocsscee 

DEPENSES 

Chap. fe. — Verserments 

aux organismes de re- 
CHINE niche csovdes. 3.006.000 .0009 

Chap. à — Report du 

solde créditeur au 31 dé- 

cembre 195% (1)...,.... Mémoire. 

TOtAl mscssssone 3.000 .000 000 


— el 





(1) Crédits évaluatifs. 





Je mets aux vaix la partie de l’état B concernant le ministère 
de la France d'outre-mer. | 

(Cette partie de l’état B, mise aux voir, est adoptée.) 

M. le président, L'Assemblée voudra sans doute renvoyer Ja 
suite du débat à là prochaine séance ? 

M. le président de la commission. Nous pourrions terminer 
l'examen du projet de loi relatif aux comptes spéciaux du 
Trésor. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. La 
discussion est, en effet, pratiquement terminée. 

L'Assemblée pourrait pronger la présente séanee d'environ 
une demi-heure et aborderait l'examen de la loi de finances au 
début de la séance de ce soir. 

M. L'Assemblée entend-elle achever maintenant 
le débat sur lés comptes spéciaux du Trésor ? (Assentiment.) 

J'appelle donc maintenant l’article 2, avec le chiffre résultat 
du vote de l'état B: 

« Art. 2. — Les ministres sont autorisés à engager, à liquider 
et à ordonnancer, au cours de l’année 1954, les dépenses énumé- 
rées à l’état B, annexé à la présente loi, et dont le total est 
arrêté à 272.445 millions de francs. Ces dépenses seront impu- 
tées aux comptes d’affectation spéciale prévus par ledit état. 

« Le ministre des finances est autorisé à percevoir, entre le 
4 janvier et le 31 décembre 1954, les recettes énumérées à 
l'état B dont le total est évalué à 271.839 millions de franes. Ces 
recettes seront imputées aux comptes d'affectation spéelale 
prévus par ledit état ». 

Mile Marzin a déposé an amendement qui tend à eormplé.er 
cet article par les dispositions suivantes: 

« La loi du 28 septembre 1951 instituant un compte spécial 
du Trésor est complétée par un nouvel article ainsi rédigé : 

« Lorsque le produit de la taxe instituée à Fartiele 2 sera 
excédentaire sur la dépense effectuée en application de l'arti- 
cle 1°, l’excédent sera aflecté aux crédits de payement, pour 
les investissements des constructions scolaires du premier 
degré ». 

4 parole est à Mile Marzip. 

Mila Madeleine Marzin. Je ne sais trop quel sort l’Assemblée 
va réserver à mon amendement. 

En effet, celui-ci va exactement dans le sens que j'ai défini 
en soutenant notre demande de suppression du compte « Allo- 
cations aux familles d'enfants recevant l’enseignement du pre- 
mier », qui à été repoussée. 

Lo compte spécial subsistant, il s’agit d’en affecter les fonds 
aux dé l’enseignement public du premier degré. 

Je demande que l’Assemblée se prononce, à main levée, sur 
mon ement. 
em le président. Je mets aux voix l’ameñdement de 


Marzin. 
L'amendement, mis aux voir, n’est adopté.) 

le président. Personne an : us Le ?. 
Je mets aux-vaix l’article 2” P ÿü 


M. Ge Le groupe communiste vote. contre. 
(L'article 2, mis aux voix, esi adapté.) 
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[Article 36 (suite)]. 


M. : président. Nous revenons à l'article 36 qui avait été 
reservé, , 

Voici, après wérification, le résultat du dépouillement du 
scrutin sur l'amendement de M. Juglas: 


POS DS TOR. rss sti ue . 469 
Majorité absolue........... denses tassre 295 
Pour l’adoption........... 241 
F0: ROMAN A ns s 223 


L'Assemblée nationale a adopté, 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 36, moditié par cet amendement. 
M. Georges Gosnat. Nous demandons le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 2... 
Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin : 


Nombre des votants...... Minna et state 604 
Majorité absolue....... bise rennes 303 
Pour l’adoption.......... + _397 
Conte... So be ae à 6 207 


L'Assemblée nationale a adopté, 


[Article 34.] 


M. le président. « Art. 34. — Il est ouvert dans les écritures 
du Trésor un compte spécial d'investissement géré par le 
ministre des finances, intitulé: « Versement du Trésor au fonds 
de. construction, d'équipement rural et d'expansion économi- 

ue ». Ce compte est divisé en deux sections, la première rela- 
tive aux versements destinés à l'octroi de prêts aux organismes 
d'habitation à loyer modéré, la seconde relative aux verse- 
ments destinés à l'octroi de prêts pour l'équipement rural et 
l'expansion économique ». 

M. Juglas a déposé, au nom de la commission des territoires 
d'outre-mer saisie pour avis, un amendement tendant à rédiger 
comme suit la deuxième phrase de l'article 34: 

« Ce compte est divisé en trois sections: la première relative 
aux versements destinés à l'octroi de prêts aux organismes 
d'habitation à loyer modéré, la seconde relative aux verse- 
ménts destinés à Péctret de prêts pour le financement du plan 


des territoires et départements d'outre-mer, la troisième des-, 


tinée à l'octroi de prêts pour l'équipement rural et l'expansion 
économique », 1 
M. le ministre des finances et des affaires économiques. 
L'amendement de M, Juglas à l’article 36 ayant été adopté, 
il s'ensuit que le Gouvernement ne s'oppose pas à celui-ci. 
M. Jean-Jacques Juglas, rapporteur pour avis. Cet amende- 
ment est, en eflet, la PROTRE de celui que j'avais présenté 
eur l'article 36 et qui a été adopté. 
M. le ministre des finances et des affaires économiques. 
D'accord. . : : 
M. le président. Je mets aux voix l'amendement de 
M. Juglas, 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 
M. le président. Je mets aux voix l’article 34, ainsi modifié. 
M. Georges Gosnat. Le groupe communiste vote contre. 
(L'article 34, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 14 (suite.)] 


M. le président. L'articie 14 et l'état H ont été réservés. 


La parole est à M. le rapporteur général. 
M D Pr lg demande à l’Assemblée de bien 


le « fonds de modernisation et d'équipement ». 

Cette décision me paraît résulter du vote intervenu précé- 
demment sur l'article 36. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Le 
Gouvernement est d'accord. 


M. le président. L'amendement de M. David à supprimé, dans : 


cet état, le compte « Agriculture, fonds forestier national ». 
M. Marcel David. C'est exact, mon amendement ayant été 
voté. , 


faite, au nom de la commission des financés, par M. le rap- 
porteür général et tendant à rétablir à l'état le compte 


« Finances et affaires éconoraiques. — Fonds de modernisation 
et équipement ». « “4 
‘L'Assemblée, consullée, adopte cette proposition.) 


M. le président. Je mets aux voix l'état H, modifié par la pro. 
position que l’Assemblée vient d'adopter et par l'amendement 
de M. Marcel David. 

(L'état H, ainsi modifié, est adopté.) : 

M. le président. J'appelle maintenant l’article 14: 

« Art. 14. — Les comptes spéciaux ouverts dans les écritures 
du Trésor et dont l’'énumération est donnée à l’état H, seront 
défintivement clos le 31 décembre 1953. » 

Je mets aux voix l'article 14. 

{L'article 14, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 3.] 


vs e président. L'article 3 est réservé jusqu'au vote de 
1a ve 
Je donne lecture de l'état C. 


ETAT C 


Comptes de règlement avec les gouvernements étrangers. 
. Comptes d'opérations monétaires. 





. le ‘ 
vouloir rétablir, à l'état U, au nombre des comptes supprimés, 


M. te président. Je consulls l’Assemblée sur la proposition 


EE —— 





MINISTÈRES 


; p DÉSIGNATION DES COMPTES DÉCOUVERTE 
gestionnaires. . RH 





Francs, 
I. — Comptes de règlement 
avec les gouvernements étrangers. 


Défense Règlement des créances françaises sur 


nationale l'armée belge nées pendant la 
(guerre), ŒUOrTO" socio sés ee IS 4 RU VA TT ir 100.000 .000 
em. Contribution des naiions signataires du 


Pacte Atlantique au financement de 
‘ diverses. dépenses d'intérêt militaire. }. 9.000.000.000 
Finances etlaAide consentie par le gouvernement 


affaires éco-|, des. Etats-Unis d'Amérique ..... Pots Néant. 
nomiques. 
Idem. Emploi des fonds de l’aide américaine 
par le gouvernement des Etats-Unis. Néant. 
Idem. Fonds déposés au Trésor avec intérêts 
par la Banque de France pour le 
compte de gouvernements étrangers. Néant. 
Idem. Compte d'exécution de divers accords 
financiers avec des gouvernements 
ÉRRRROTS:. on ctote Ne C5 CR CRU Néant. 
Hem. Applicalion de l'accord de payement 
franvco-polonais (loi du 10 séptembre 
à 1947) .....:... snestessssesee eusseessse | 4.785.000.00 
em. Compte d'exécution de la convention 


financière franco-belge relative au 
remboursement des crédits belges par 
: des livraisons de biens de défense. Néant. 
Idem. Exécution des accords conclus avec les 
gouvernements  poionais, tchécoslo- 
vaque, hongrois et yougoslave rela- 
tifs'à lindemnisation d’intérèts fran- 
CAES soso oder sondes ess ose tee . Néant. 
Idem. Exéculion. du protocole Hinancier franco- 
yougoslave du 14 avril 1951 et de 
l'accord franco-polonais du 7 sep- 


1 Re: ÉORME NT EI VIF RENE se N 
Hem. RUE pr HUE de l’article 11 tt 

e la loi du 2% mai 14951..........., . .250.000.000 
Hem. Application de la convention  écono- 


mique franco-sarroise du 20 mai 1953. | 4.400.000.000 


IT, — Comptes d'opérations monélaires. 


Finances €t!|Application de la réforme monétaire 
affaires éC0-|. dans les départements du Haut-Rhin, 
nomiques. | du.Bas-Rhin et de la Moselle (1)... 500.000 .000 

Idem. Conversion de francs et billets libellés 
en francs (fran:s d'occupation) contre 
marks ou schillings ou inverse- 

ment (1)...... sense sé se doses ses 000.000 

Idem. Opérations du fonds de stabilisation des 7.000 

changes de la.France d'autre-mer (2). | : 5090.00.0m 

Idem. Peries et bénéfices de change-(1}.... | 4,500.000.000 

Hem. Emission de billets du Trésor libellés 

en francs dans les territoires occu- 








S (2)...... osssnesteneesesenree ve. | : Néant. 
Idem.  : | Emission de billets du .Trésor libellés | : :- 
en francs de. Djibouti (2).......... +. | : Néant. 
Idem. Compte d'opéralions monétaires ave 
l'institut d'émission du Cambodge, 
du Laos ét du Viet-Nam.......... …. Néant. 





(4) Le solde -créditeur -ou-débiteur-de ce-compte sera. porté en fin 
ce à un comple de résultat et ne sera pas repris en balance 
d'entrée. 

42) Le solde créditcur où débiteur. de_ce compte 
sera-repris,en balance d'entrée à. a gestion suifante. 


Je mets aux voix Vétat C. AS AN si 





enfin. d'année : 
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La 
N. 
notre 
compa 
cultés 
A ec 
69 mil 
Aujc 
même 
l'artie] 
bre 1! 
peuvei 
L'ex 
83 mil 
chain 
compa 
Sin 
teur p 
deux & 
cer qi 
de ren 
C'est 
monna 
budge 
IL €o 
françai 
dant p 
que, d 
Dakar- 
fices n 
Dans 
nécess 
telle € 
du Ha 
postes, 
On s 
de not 
pour b 
particu 
comm 
En .e 
sonnel 
de rétr 
de la 
phones 
C’est 
bénéfice 
deman 
à l'ert 
M. le 
résulte 
des cà 
M. le 
M. A 
la cas: 
En 1 
obtenu 
des | 
ment € 
Mais 
fait du 
la caïà 
ment 
de co 
Le p 
le Tr 
des alle 
tement: 


Hiqus 











ASSEMBLEE NATIONALE — 2° 


SEANCE DU 13 DECEMBRE 1953 


6677 





M. Pierre Besset. Le groupe communiste vote contre. 

(L'état €, mis aux voir, est adopté.) 

M, le. nt. J'appelle maintenant l'article 3, avec les 
chiffres résultant du vote de l'état C. 

« Art. 3. — Les ministres sont autorisés à gérer entre le 
«= janvier et le 31 décembre 194, conformément aux lois en 
vigueur, les comptes spéciaux de règlement avec les gouver- 
nements étrangers et les comptes spéciaux de earactire moné- 
taire énumérés à l’état C, annexé à la présente loi. 

« Les découverts constatés à ces comptes ne devront pas 
excéder les limites prévues audit état. » 

Je mets aux voix l'article 3. 

(L'article 3, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 4.1 
M. le président. L'article 4 est réservé jusqu'au vote 4e 


l'état D. 
La parole est à M. Barthélemy. 
M. Barthélemy. IL y a deux ans, nous avions marqué 


notre étonnement de voir avancer 83 millions de franes à Ja 
Compagnie des càbles sud-américains pour remédier à ses diffi- 
cultés de trésorerie. 

A cette époque, cette compagnie élait déjà redevable de 
69 millions d’avances non encore remboursées. . 

Aujourd'hui, vous demandez 80 nouveaux millions pour la 
mêémé compagnie Süudam, en. application des dispositions de 
l'article 10 de la convention passée avec cette société le 2 novem- 
bre 1945, dispositions en verlu desquelles de telles avances 
peuvent être consenties. 

L'expasé des motifs de votre projet nous informe que les 
83 millions de franes avancés en 1952 seront: apurés l'an pro- 
chain par précompte sur les versements que l'Etat fera à la 
compagnie pour couvrir son déficit d'exploitation. 

Si nous comprenons bien, vous prêtez de l'argent à ce débi- 
teur pour lui permettre de vous rembourser sa dette d'il y a 
deux ans. Et sans doute conviendra-t-il, l'an prochain, d’avan- 
cer quelques nouvelles dizaines de millions pour permettre 
de rembourser ceux prètés eette année ? 

C'est peut-être une spéculation sur la dévalorisation de la 
pan Mais ce n’est pas cette manœuvre qui renflouera le 
udget. É " 

Il convient d'observer que le réseau des câbles sous-marins 
franeais de l'Ouest africain, qui fut exploité par l'Etat pen- 
dant près de cinquante ans, a été cédé récemment à Ja Sudan; 
que, d'autre part, l'exploitation des seuls câbles Brest-Dakar .et 
Dakar-Pernambouc a rapporté, en 1950, 45 millions de béné- 
fices nets. 

Dans ces conditions, on s'étonne à juste titre qu’il apparaisse 
nécessaire de pallier les actuelles-diffieultés de trésorerie d’une 
telle entreprise, dont les installations cäblières de Paris et 
du Havre viennent d’être reprises par ladministration des 
postes, télégraphes et téléphones. 

On s’explique mal ee chassé-croisé et nous sommes en droit 
de nous demander si-ces mutations et ces avances n'ont pas 
pour but de favoriser l'attribution à une compagnie de secteurs 
particulièrement rentables de notre réseau sous-marin de télé- 
communications. 

En effet, à l'occasion de chacune de ces mutations, le per- 
sonpel se voit lésé relativement à ses conditions précédentes 
de rétribution et de travail, ainsi que cela fut évoqué au cours 
“ la discussion du budget des postes, télégraphes et télé- 
phones,. 

C’est pour protester contre la cession par l'Etat de secteurs 
bénéficiaires du patrimoine des câbles sous-marins que nons 
demandons la suppression de cette avance. {Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Cela 
résulte de Fapplicalion de la convention passée avec la Société 
des câbles. 

M. le président, La parole est à M. Tourlaud, 

M. Auguste Tourtaud. A l'état D, figure un compte ouvert à 
la caissé nationale d’allocation vieillesse agricole. 

En 1952, la caisse centrale de secours mutuels agricoies a 
obtenu une avance de 5 milliards pour assurer le démarrage 
des payements que: la caisse nationale constituée uhtérieure- 
ment deit. maintenant prendre à son compie. 

Mais cette avance de démarrage s’est révélée insuffisante du 
fait du nombre de pensions à servir immédiatement, alors que 
la cai$se n’a’ pas eu la possibilité de récupérer aussi rapide- 
meñt qu'il aurait été nécessaire es recéttes prévues sous forme 
de cotisations et de taxes. 

Le produit de celles-ci n'étant pas reversé régulièrement par 
le Trésor, des retards considérables existent dans je payement 
des allocations vieillesse agricole dans de très nombreux dépar- 
tements; On nous dit bien souvént que ces rètards ne résultent 
ne de l'examen des dossiers, les bureaux départementaux 

diquant que ceux-ci ont été acheminés à la caisse nationale. 





Ces retards sont à tous points de vue déplorables, aussi 
sorhmes-nous intervenus et notamment, dans un débat récent, 
natre camarade Waldeck Rochet, pour que soit rapidement 
payée l'allocation vieillesse agricole. Nous insistons aujourd'hui 
pour qu'une nouvelle avance soit inscrite à ce compte. . 

L'Etat la récupérera Jorsque tout fonctionnera normalemen 
et cette avance permettra de payer sans retard les alloca- 
tions si impatiemment attendues par les vieux et les vieilles 
de nos campagnes; nous demandons que M. le ministre prenne 
des engagements précis à ce sujet, (Applaudissements à l'ex 
trème gauche.) 

M. le président. La parole est à M, Besset, 

M. Auguste Tourtaud. Monsieur le président, je n'ai pas ob'eru 
de réponse de M. le ministre, 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Je 
ne peux pas prendre d'engagement, 

M. Auguste Tourtaud. Pourquoi ? 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Parce 
que vous remarquerez que je n'en prends jamais, 

M. le président. La parole est à M. Besset. 


M. Pierre Besset. Je me suis fail inscrire sur cet article pour 
présenter quelques breves observations relatives à la securité 
sociale. 

Si la sécurité sociale est en défieit et si sa trésorerie est en 
difficulté, 1 faut s'en prendre au Gouvernement, à sa politique 
antisociale et au sans-gène avec lequel il lui impsse des charges 
qui incombent à l'Etat. C'est là un problème important qui ne 
peut prendre place dans cetle discussion et qui, nous lespérons, 
fera très prochainement l’objet d’un débat spéeiai. 

Toutefois, puisque l'occasion nous en est offerte, nous rap- 
pelons que les difficultés de la sécurité sociale sont la consé- 
quence première de la polilique de blocage des salaires et de 
l'opposition du Gouvernement à porter le saïaire minimum juter- 
rofessionnel garanti à 23.000 francs par mois, soit 133 francs de 
‘heure, bien que le coût de la v'e ait augmenté d'environ 
15 p. 100 depuis septembre 1951, date de la dernière fixation 
du minimum interprofessionnel garanti; deuxièmement, des 
charges supportées par la séeurité sociale et qui pourtant incom- 
bent à l'Etat, C'est le cas pour les préstations servies à la 
populalion aon active au titre des indemnités compensatrices et 
des traitéments des fonctionnaires du ministère du travail, char- 
ges qui atteignent. je le signale, près de 50 milliards par an. 

A la vérité, en y regardant de près, c'est l'Etat qui est débi- 
teur envers la sécurité sociale, Il est done assez curieux d'en- 
tendre dire que le ministère des finances à fait des avances 
à la caisse nationale de sécurité sociale, Aussi, nous conlente- 
rons-nous aujourd’hui de prendre acte que la sécurité sociale 
n'aura pas à rembourser en 1954 les 16 milliards qui lui auraient 
été avancés. 

Cependant, des mesures seront nécessaires pour assurer l'équi- 
libre des finances de la sécurité. sociale. 11 n’y à pas que Je 
remboursement des avances re l'Elat, il y a également les trans- 
ferts qu'il faut arrêter. On ne doit plus permettre que les excé- 
dents des caisses vicillesse et des caisses de prestations fami- 
liales soient utilisés pour combler. une partie du déficit de } 
caisse maladie ou des régimes spéciaux déficitaires, 

Les vieux et les familles ont besoïn de l'argent qui à été 
versé pour eux aux caisses de sécurité Sociale. É 

Quelles sont les intentions du Gouvernement à ce sujet êt 
sur là situation financière de la sécurité sociale ? Nous ne les” 
connaissons pas. Cependant, certains communiqués de presse 
nous ont informés que le Gouvernement examinait cette situa- 
tion. Nous ne saurions done trop lui recommander de prendre 
l'avis des ofganismes intéressés et en tout cas l'avis de ‘la 
commission supérieure de la sécurité sociale. En attendant, notts 
considérons qu'une mesure urgente s'impose et c'est pourquoi 
notre groupe a déposé une proposition de loi tendant à accor- 
der à la sécurité sociale non pas une avance remboursable, 
mais une subvention de 10 milliards, 

I n'y a qu'en France où l'Etat. en dehors du régime de sés 
fonetionnaires, ne participe pas- financiérement aux activités 
du régime général de sécurité sociale. Le jour où le Gouverne- 
ment pratiquera une politique sociale, supportera tontes les 
charges qui lui incombent et, enfin, participera financièrement 
comme il se doit aux œuvres de sécurité sociale, il n’y aura 
plus de fausses avances comme celles que nous connaissons 
aujourd'hui. (Applrudissements à l'ertrême qauche.) 


M. Auguële Tourtaud. Je demarrde la parole. 
M. le président. Vous venez de parler, monsieur Tourtaud. 


M. Auguste Tourtaud. Monsieur le président, je voulais set- 
lement attirer de nouveau jattention de M. le ministre sur 
le fait que, d'après le rapport, aucune nouvele -avanre n’est 
prévue pour 1954 au profit de ja caisse nationale d'allocation 
vieillesse agricole. sit à 

A ce sujet, je voudrais que M. le ministre se rende compte 
de la situation qui va ètre créée. La caisse nationale ne pourra 
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pas assurer le payement des retraites vieillesse agricole. Yous 
ne pouvez pas Lous répondre, monsieur le mirisire : « Je ne 
prends pas d'engagement »… î 

M, le ministre des finances et des affaires économiques. Cette 
question fera l'objet d'un débat et n’a pas sa place dans J'ac- 
tuelle disrussion. 

M. Auguste Tourtaud. Un compte spécial du Trésor est bien 
ouvert mais vous ne renouvelez pas à la caisse nationale d’allo- 
cafion vieillesse agricole l'avance de trésorerie, dont elle a 
besoin, et comme les cotisations qui devraient lui être ache- 
minées rapidement ne le sont pas — et vous le savez bien — 
elle ne pourra pas faire face à ses engagements. 

Les dossiers sont transmis des services départementaux à la 
caisse nationale et les retraites ne sont pas payées. C'est une 
question grave, monsieur Je ministre. 

M. je ministre des finances et des affaires économiques. Je 
Je sais! Je ne la méconnais pas, 

M. Georges Gosnat. Nous enregistrons le silence du Gouver- 
pement, 

M. le président. Je donne lecture de l'état D: 


ETAT D 


Comptes d'avances. 

















DÉSIGNATION DES COMPTES PT AT décssx ae ns 
de dépenses de recettes, 
ER EE MB es, ER LUE E Le LR en ARE 
Francs. Frances. 
Avances à des gouvernements ou 

services étrangers el à des orga- 

nisimnes internationaux. 

Gouvernement Sarrois. .....ss.c.sss (1) Méanoire. 

Avances ant budgets annexes, 

Prestations farmi'iales agricoles... Néant. Méinoire. 
Service des essences. .....,.,,... ééde Néant. Mémoire. 
Service des  poudres.,............. 9.090 .090.000 7.500.000. 000 
Couverture des déficits d'exploita- 

tion du hudzel annexe des postes, 

télégraphes et téléphones (exer- 

OC ET MAR CP Me RER Néant. Mémoire. 
Avances aux étallissements publics 

nationaux et services autonomes 

de l'Etat. 

Caisse nationale des marchés de 

PR Sn es 5 dou de 44 RATE 1.900.000.000 4.000.000 .000 
Office national interprofessionnel des 

DOME un tr der. (1) Mémoire. 
Service des alcoo!S.......,....,. & 000 .000 ,000 Mémoire. 
Caisse nationale de sécurité sociale. Néant. Mémoire, 
Caisse nalloenale de retrailes des 

agents des collectivités locales... Néant. 2.300 .000.000 
Etablissement national des invalides 

RUE MR ns nes ones ra Néant. 2.500.000 .000 

Avances aux collecti trs locales 
et établissements publics locaux. 

Collectivités et établissements pu- 

blics {art, 70 de la loi du 31 mars 

de D 18.000.000.0001  2.300.000.000 : 
Mer acer re et communes (art. 14 

e la loi ne 46-281 du 23 décem- 

Dee. OR... suc ho avast tte sé 500 .000.000 400 .000 .900 
Département de la Seine... nedideé (1) Mémoire. 
io ee PAIIS. sis snoce sé dsrêsé {1) Mémoire. 
Avanres sur le montant des fmposi- 

tions revenant aux départements, 

communes, claldissements et di- 

WETS ODTYANISMES (Dh. sms . 1 205.060.000.000 ! 200.000. 000.000 

Avances aux territoires 
et services d'outre-mer. 
Territoires d'outre-mer - 
Articie 70 de la loi du 31 mars 
OR noie due: che {1) 1. 700 000.000 
Arlicle 14 de Ja loi du 23 décern- 
CURE 7 SE SE ES RP (3) Mémoire. 
Avances spéciales sur recettes bud- 
gétaires (2)... sssssssessee " 50.000:000.000  50.000.000.000 























a Mmes 
DÉSIGNATION DES COMPTES eur a BYALUATIONS 
de dépouses. de recettes 
Francs. Francs 
Avances à la Société nationale 
des chemins de fer français. 
Article % de la convention du 

31 août 1937 (avances sans inté- 

RIT écorce aus sant intense Mémoire. Mémoire, 
Article 27 de la convention du 

91 août 1937 (avances avec inté- 

DR Lines dsdébraete sb u8 ee 5.800.000 000 8.762.000 0609 
Convention du 8 janvier 1911....... 21.000.000 206.006 000 
Avances à des services concédés ou 

nationdisés ou des sociétés d'éco- 

nomie mirle. 

Compagnie des câbles sud-améri- 

CARS suc. ot ds és sé cileiss à 80.000 .000 4 82.000.000 
Société professionnelle des papiers 

DS DORE tenons eut aire Néant, Mémoire, 

Avances à des entreprises 
industrielles ct commerciales. 
Séquestres gérés par l'administra- 
tion des domaines..,..... RATER 5.009,000 15.000.004 
Avances à divers organismes, 
services ou particuliers. 
Caisse autonome nationale de sécu- 

rité sociale dans les miînes......, Néant. Mémoire. 
Services chargés de Ja- recherche 

d'opérations illicites /21....,....4, 22.000 .000 32.000.000 
Fonds spécial d'allocation vieillesse. Néant. Mémoire, 
Caisse de compensation des bonif- 

cations. de salaires aux ouvriers ds ER 

belges. et luxembourgeois. ......., Néant. Mémoire, 
Avances au Crédit national pour 

l’aide à Ja production cinémato- 

graphique” 7.42... RARE 1.000.000.000 | _4.000.000.009 
Caisse centrale de secours mutuels 

REFICOÏOS ina ot dunes RP RCREER + Néant, (4) 5.000.000.00 
Caisse nationale d'allocation vieil- 

lesse agricole......,.. sosnvscueeses | (4). 5,000.000,000 Mémoire. 
Fonds agricole de majoration des 

rentes d'accidents du travail... Néant. 500.010 .00) 
Avances aux fonctionnaires de 

l'Etat pour l'acquisition de 

moyens de transport........ PSE 6:0.000.000 60.000.000 
Fonds national d'amélioration de 

l'habliet issus coms cd densiosioe Néant, Mémoire. 

Arvances cectées 
à des payemments à l'étranger. 
Banques étrangères diverses (Ser- 

vice des emprunts français) 12).., 1.235.000 .000 41.235.000 .40 
Banques diverses (Service des em- 

prunis extérieurs) (2):..........:.. 900.000 .000 900. 000.000 

TOLQUX.......ssesnsessse | 901.416.000.000 | 286.273 .000.000 





(4) Crédits de dépenses compris dans le crédit de 18 milliards 
dernandé an titre du compte « Avances aux coHectivités locales ». 
Collectivités et établissements publics (art. 70 de la loi du 21 mars 


1952). 
(2) Crédits évaluatils, 


(3) Crédits de dépenses compris dans le crédit de 500 millions 
demandé au titre du compte « Avances aux <ollectivités locales ». 
Départements et communes {art 14 de la loi n°,46-29241 du 23 décern- 


bre 196) 


(1) Opération d'ordre {prise en charge par la «caisse nationa'e 
d’allocalion vieillesse agricole de l'avance consentie em 492 à la 
caisse centrale de secours mutuels agricoles). 





M. le président, La À not est à M. Guitton, sur Je compte 


« Caisse nationale d'a 


ocation vieillesse agricole », 


M, Anioine Guitton. Monsieur le ministre, mon intervention 
a le même objet que celle de M. Tourtaud. Je ne crois ps 


devoir vous dem 


er des engagements formels pour une nou- 


velle inscription, mais au nom de la commission de l'agri- 


culture et en mon nom 
prendre l'engagement formel, … 


rsonnel 


» je vous demanderai de 


M. Auguste Tourtaud. 11 n’en prend pas, il nous l'a dil. 


M. Antoine 


Guitton. ... qu’en aucun cas, lé 


ment des 


retraites ne serait différé pour les vieux dans les rtenents 
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où les cotisations rentrent et ailleurs dans toute la meswre du 

ssible. En attendant la revision de la loi du 10 juillet 192, 
que nous espérons prochaine, il faut prévoir des moyens per- 
mettant d’appliquer à l’agriculture cette retraite que le monde 
agricole attend dans son ensemble. 

M. Auguste Tourtaud. Pour payer, il faut des crédits. 

M. Antoine Guitton. Je vous rappelle, monsieur le ministre, 
que je n'ai pas déposé d’amendement, contrairement à ce qui 
m'avait été demandé. Je ne vous demande aucune inscription 
de crédits, mais en mon nom personnel et au nom de la com- 
mission de l’agriculture, je vous demande un engagement for- 
mel sur les points que je vous ai indiqués. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Je 
maintiens que cette question fait l’objet de nos préoccupations. 
Je confirme bien volontiers à M. Antoine Guitton que les 
payements ne seront pas interrompus dans les départements 
où les cotisations rentrent, comme il l’a demandé. 

M, Antoine Guitton. Je prends acte de vos déclarations et 
vous remercie, monsieur le ministre, 

M. Henri Thamier, Et dans les au‘;es ? Vous pénalisez des 
vieux qui n’y sont pour rien. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l’état D. 

(L'état D, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. J'appelle maintenant l’artice 4, avec les 
chiffres résultant du vote de l’état D: 

« Art. 4. — Le ministre des finances est autorisé, entre !e 
{# janvier et le 31 décembre 1954, à accorder des avances de 
trésorerie pour une durée n’excédant pas deux ans, dans la 
limite d’un montant global de 301.416 millions de francs, 
conformément à l’état D annexé à la présente loi. 

« Ces avances seront imputées aux comptes spéciaux 
d'avances du Trésor prévus par ledit état. 

« Les recettes à provenir, en 1954, du remboursement des 
avances de l'espèce ainsi que des avances antérieurement 
consenties seront portées aux mêmes comptes. Leur montant 
total est évalué à 286.273 millions de francs, conformément à 
l'état D susvisé. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 4. 

M. Auguste Tourtaud. Le groupe communiste vote contre. 

(L'article 4, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 5.] 
M. le président. L'article 5 est réservé jusqu’au vote de 


















l'état E. 
Je donne lecture de l’état E: 
ETAT E 
Avances renouvelées. 
MOSTANT 
DÉSIGNATION DES COMPTES des 
renouvellements. 
Francs. 
Avances aux établissements publics nationaux 
et services aulonomes de l'Etat. 
Sorvite: des nl000!8.1: 4 us nedes ses changes o 2 +... | 411.000,000.000 
Caisse nationale de sécurité sociale...........,..... «| 16.000.000.000 
Caisse nationale de retra:tes des agents des colecti- 
vités locales ......... DES des ne ee de os 6.000.000 .000 
Etablissement national des invalides de la marine... 7.000.000 .000 
Avances aux collectivités et établissements publics 
locaux. 
Colle:tivités et étab!issements publics (art. 70 de 
la loi du 31 mars 1932)... ed st M hr sk 600.000 .000 
Département de la Seine............,.........., sv... |  3-000.000.000 
Avances à divers organismes, services 
ou particuliers. 
Caïsse autonome nationale de sécur:té sociale dans 
les mines ..... AFS ET be Se ES, NTDVS Five de éeée 5.000.000.000 
Caisse centraie de secours mutuels agricoles... 4.200.000 .000 
Fonds national d'amélioration de l’habitat.....,...,| 1.000.000.000 
ne iNbens Groatate chabtens ts sodeisi es «1 54.000.060.000 





La parole est à M. Védrines, sur le compte: « Caisse auto- 
nome nationale de sécurité sociale dans les mines. » 

M, Henri Védrines. Je voudrais poser une question à M. le 
ministre des finances. Il est prévu dans l’état E une subvention 
de cinq milliards de francs à la caisse autonome nationale de 
sécurité sociale dans les mines. 


L 








Je voudrais qu'il me soit précisé s’il s’agit seulement de 
consolider d'anciennes avances ou s'il en est prévu de nou- 
velles pour satisfaire :es revendications. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques, C'est 
un renouvellement, 

M. Henri Védrines, Nans ce cas, aucune avance n'est prévue 
pour satisfaire les revendications formulées par les mineurs et 
par la proposition de loi adoptée par la commission de la pro- 
dunction industrielie. 

J'attire l'attention du Gouvernement et ceïle de l'Assemblée 
sur la gravité d’une telle situation, La commission de la pro- 
auction industrielle a voté à l'unanimité le rapport n° 7218 sur 
notre proposition de loi n° 7043 qui prévoit un rajustement de 
2: p. 100 des retraites minières et l'octroi de la réversibilité des 
deux tiers aux veuves. 

Les retraites sont actuellement très insuffisantes; elles n'ont 
été reva.orisées que de 140 p. 100 depuis juin 19541. Le taux 
mensuel, pour trente années de fon, est de 15.104 francs et, 
pour trente années de jour, de 12.800 francs. Ce taux repré- 
sente à peine 40 p. 100 du salaire moyen actuel alors qu'en 
1947 il représentait 60 ». 100 du salaire moyen de l'époque. 
est donc indispensable que ces retraites soient revalorisées, 

Il ne peut en ètre ainsi que si l'Etat consent les avances 
nécessaires à la caisse de sécurité sociale minière, Cette caisse 
est alimentée, en effet, par une cotisation égale à 24 p. 100 des 
saaires payés, dont 8 p. 100 sont versés par les mineurs, 
8 p. 100 par les mines et 8 p. 100 par J'Etat. 

Il est bien évident que le déficit est dû à la réduction ou an 
blocage des salaires des mineurs. au licenciement de 100.04) 
mineurs depuis quelques années, licenciement dont se vantait 
l’autre jour M. le ministre de l'industrie et du commerce. C'est 
donc la politique gouvernementale qui est responsable de ce 
déficit. 

La situation de la caisse est sérieuse car elle doit servir Ja 
retraite à 255.000 retraités ou veuves alors qu’il n'y a que 
235.000 cotisants en activité. 

C’est pourquoi, pour sortir la caisse autonome de retraites 
minière de cette situation et pour permettre une juste revali- 
risation, il est indispensable que le Gouvernement consente 
l'avance de 4 ou 5 milliards qui lui a été demandée. 

Je demande au Gouvernement de cesser son opposition au 
vote du rapport qui est prêt depuis déjà longtemps et de nous 
dire s’il peut prendre un engagement quant au financement d3 
l'avance qui lui est demandée. 

M. le président, La paroe est à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques. 

M, le ministre des finances et des affaires économiques. Je 
ne peux pas prendre d'engagement. 

M. Henri Védrines. Je constate que le Gouvernement ne veut 
pas prendre d'engagement. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'état E. 

(L'état E, mis aux voix. est adopté.) 

M. le président. J'appelle maintenant l’article 5 avec les chif- 
fres résultant du vote de l’état E: 

« Art, 5. — Le ministre des finances est autorisé à renonve'er 
pour deux années au plus les avances nn remboursées depu:s 
lus de deux ans, énumérées à l'état E, annexé à la présente 
oi et dont le total est égal à 54 milliards de francs. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 5. 

(L'article 5, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 6.] 
M. le président. L'article 6 est réservé jusqu'au vote des 


états F. et G. 
Je donne ’ecture de l'état F: 


ETAT F 


Avances consolidées par voie d'admission en surséance. 











MONTANT 
DÉSIGNATION DES COMPTES des 
coneolidations. 
Francs, is 
Avances à des services concédés ou nationalisés 
ou à des sociétés d'économie mixte. 
Sociétés nationales de constructions aéronautiques. 278.000 .000 
Avances aux mines de, charbon ezxceptées de la 
nationalisation (loi ne 49-2 du 1er janvier 1919)... 31.000.000 
RE ll isssitestossdésnenr ed cause saine 409.000 .000 
sn er mans 





Personne ne demande la parole 7. 
Je méts aux voix l’état F. 
{L'état F, mis aux voix, est adopté.) 
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M. le président. Je donne lecture de l'état G: 








ETAT G 
Avances consolidées sous forme de prêts du Trésor. 
MONTANT 
DÉSIGNATION DES COMPTES CES 
<onsoiidations. 
Francs. 
Avances aux budgets annexes. 
Services des ESSENCES ..... soonsessmsemosssessenssess | 1.805 000.000 
Avances aur collectivités et élablissements publics 
locaux, 
Collectivités et établissements publics (art. 7 de ln 
doi Qu Bt mars MOD) ss sssrdibhh série ce vedei ses 808.600 .080 
dcances sur le protuil des impositions revenant 
aur départemeatts, communes, établissements et 
ARTE OT... cm cs ommecslite one 1.700.000 .000 
Avances aux terriloires et services d'outre-mer. 
Territoires d'outre-mer (art. 70 de la koi du 31 mars 
LR). «4. débris titre édit smesesedéiauséde cdi 1,440 :000 000 
Avances à la Société nationale des chemins de fer 
francais. 
Convention du 8 janvier PAL .........s..ssssssossee 206.006.000 
Avances à des servires concédés ou nationalisés | 
ou des sociétés d'économie mirle. 
Sociéié professionnelle des papiers de presse ......, 127 000 :000 
Avances à divers organismes, services 
ou particuliers. 
Caisse de compensation des bonificalions de salaires 
aux ouvriers frontaliers belges el luxembourgeois. 55 000.000 
POIL, présvosarrène ses sas ns ae hate °%e 6.582.000.000 








Personne ne demande la parole 7... 
Je mets aux voix l’état G. 
(L'état G, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. J'appelle maintenant l'article 6, avec les chit- 
fres résultant du vote des états F et G: 


« Art. 6, — Sont autorisées, dans les conditions fixées à l'ar- 
ticle 6 de la loi n° 50-586 du 27 mai 1950: 

« La consolidation par voie d'admission en surséance des 
avances émumérées à l'état F, annexé à la présente loi, et dont 
le total est égal à 469 millions de francs, 

« La consolidation, sous forme de prêts du Trésor, des avan- 
ces énumérées à l’état G, annexé à ka présente doi, et dont le 
total est égal à 6.583 millions de francs. 

« Ces: prèts seront imputés à des comptes dits de consoï- 
dation. 


« Pourront être également imputés, en 1954, à des comptes 
de consolidation : 

« Dans les limites respectives de 6 mäliards et 1 milliard @e 
francs, les montants en capital des subventions payables par 
annuités attribuées par le ministre de l'agriculture pour les tra- 
vaux d'équipement rural, en vertu de da loi n° 474501 du 
14 août 1947 et par le ministre des travaux publics, des trans- 


ports et du tourisme pour les travaux d'équipement des ports, : 


en vertu de la loi n° 48-1540 du 1*% octobre 1948; 


| 


" invers® auxquelles il est procédé par le 





« Dans la limite de 450 millions de francs, les payements 
eflectués par remise de valeurs mégociables du Trésor, en apyi:. 
Cation de l'article 49 de la loi n° 48-978 du 16 juin 1948 et de 
l'article 48 de la loi n° 30-586 du 27 inai 1950, en remboursemert 
des prélèvements exercés sur les avoirs dès spoliés. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 6. 

{L'article 6, mis aux voir, est adopté.) 


[Arlicles 7 et 8.1 


« Art, 7. — Sont exontrés d'intérêt les prêts de consolidalion 
consentis, dans la limite d'un plafond de 1.750 millions de 
francs, aux départements, communes et divers établissemert; 
de la Guadeloupe, de Ja Martinique, de la Guyane et de là 
Réunion. » — (Adopté.) 

« Art. 8. — Les ministres sont autorisés à engager, à liquider 
et à ordonnancer, entre le 1% janvier et le 34 décembre 1%1, 
les dépenses effectuées en monnaies locales (marks et schil. 
hings) dans les territoires occupés. Ils sont autorisés à perce. 
voir les receltes recouvrables dans ces territoires, Ces receites 
et ces dépenses seront imputées au compte spécial d'opérations 
en territoires occupés ouvert par l’article 76 de la loi n° 46-914 
du 23 décembre 1946. 

« Conformément aux dispositions dudit article, les prévisions 
de ce compte spécial seront fixées par arrèté interministériel 
communiqué préalablement aux commissions des finances Ges 
deux ‘assemblées, k 

« Ledit arrêté fixera également le découvent autorisé pour la 
même année, au titre des opérations effectuées en monnaies 
locales (marks et schillings) em ce qui concerne le compte 
spécial créé pa: l'article 75 de la même loi pour relacer les 
conversions de francs et de billets du Trésor l'hellés en francx, 
en marks ou en schillings ainsi que les opérations en ses 
or @ù pour #1 
compte pour les besoins des personnels et des services fran- 
çais ou alliés. » — (Adoplé.) 


[Articles addilionnels.] 


M. le président. Nous arrivons aux articles additionnels. 

M. Deixonne a déposé un gmendement tendant à insérer l'arli- 
cle additionnel suivant: 

« Dans € commune, les fands des caisses départemen- 
tales scolaires ne peuvent être aflectés à des travaux subven- 
tionnables. Toutes dispositions contraires sont et demeurcut 
abrogées. » 

La parole est à M. Mazier, pour défendre cet amendement, 


M. Antoine Mazier. Mesdames, messieurs, décidément ceile 
question a le privilège d'être toujours discutée à des moments 
où la fatigue de l’Assemblée ne permet pas d'accorder à ce pro- 
bième l'intérêt qu'il mériterait. C'est ce qui était arrivé l'an 
dernier après une longue nuit de débat au cours duquel 
M. Simonnét, devant une Assemblée extrémement clairsemée et 
écrasée de fatigue. 


M. Pierre Abelin. Ce n'est pas comme aujourd'hui. 


M. Antoine Mazier. ...élait arrivé à faire voter un amendement 
e l’articie CLIN ar M. Beixonne a pour but 
détruire. Cet article additionnel tend à réparer les inconvé- 
nients signalés par Mile Marzin. En effet, les fonds provenant 
de la loi Barangé ne peuvent plus être affectés aux allocations 
destinées aux eufauts des écoles publiques du premier degré 
pour la bonne raison À désormais ces fonds viennent rem- 


placer les dépenses obligatoires des communes et de colecti- 
vités locales. 


M. ie ministre des finances et des affaires économiques. lou" 
gagner du temps, j'indique que cet amendement tombe sous 
le coup de l'article 68 «du réglement, 


M. Antoine Mazier. Nous pourrions cependant en discuter. 

M. de ministre des finances et des affaires économiques. 1i n° 
crée pas de recettes et les s. En raison de 
l'heure tardive, je me permets d'opposer à cet amendement 
l'article 68. 
. M. Antoine Mazier. Sera-il recevable lors de l'examen de 1 
loi de finances ? | 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Re 
portezle sur la loi de finances, nous verrons bien! 
_ M. Antoine Mazier, Nous aurons sans doute autant de succès. 
Etant donné l’heure, je m'incline volontiers, 
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Ce 

m. le président, L’amendement est donc irrecevable. 

M. Thamier à déposé un amendement tendant à insérer l'ar- 
cle additionnel suivant : 

« Dans chaque commune, les fonds des caisses départemen- 
les scolaifes ne peuvent être affectés à des travaux subven- 
tionnables. 

« Toute disposition contraire est abrogée. 5 

La parole est à M. Thamier. 

M. Henri Themier, Les observations que je me proposais de 

résenter sont du même ordre que celles de notre collègue 
À. Mazier. J'espère bien que M. le ministre ne m 'opposera pas 
l'article 68, car il se montrerait um singulier defenseur de 
l'école laïque. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. 
L'avant fait pour M. Mazier, je ne peux pas ne pas le faire pour 
vous, et vous faire bénéficier d’une faveur exceptionnelle. 

M. Henri Thamier. Vous ne savez pas encore s'il s’agit exacte- 
ment du mème objet. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Je 
voulais vous prévenir. 

M. Henri Thamier. Il est navrant, par exemple, que des insti- 
tuteurs aient engagé des dépenses en comptant sur les fonds qui 
leur avaient été promis, dépenses qu'ils ne peuvent mème plu 
honorer maintenant, Ils se trouvent dams une situation très 
délicate. 

N serait sage d’abroger ce fameux amendement Simonnet qni à 
contre lui non seulement les enseignamts de France, mais 
beaucoup de maires de communes el de villes. 

M. Antoine Mazier. Et le ministre de léducation nationale 
Jui-même. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Le 
Gouvernement oppose l’article 68 du règlement. 

M. le président. Le Gouvernement opposant l’article 68 du 
règlement, l'amendement est irrecevabie. 

La suite du débat est renvoyée à Ja proclmine séance. 


— 5 — 


M. le président, Ce soir, à vingt et une heures, tro'sième séance 
publique: 

Suite des diseussions inscrites à l'ordre du jour de la pre- 
mitre séance. 

Suite de la discussion du projet de loi et des lettres rectifi- 
catives au projet de loi relatif aux comptes spéciaux du Trésor 
our l’année 1954 (Nes 7312, 7393, 7404, 7457, — M. Charles 
ras rapporteur général) ; 

Suite de la discussion du projet de loi de finances pour l'exer- 
cice 1954 (N°5 6748 et annexe, 270, — M. Charles Barangé, rap- 
pwleur général) ; 

Décision sur le conflit de compétence entre, d’une part, la 
commission des finances et, d'autre part, la commission des 
boissons, pour l'examen de La proposition de loi (n° 6838) de 
M. Tourné et plusieurs de ses callègues, tendant à organiser une 
aide financière aux petits et moyens vitieulteurs de l'Hérault, 
du Gard, de l'Aude et des Pyrénées-Orientales ; 

Suite de la discussion des projets de loi et des lettres recti- 
llcatives aux projets de loi relatifs au développement des erédits 
affectés aux dépenses des ministères pour l'exercice 1954: 

Prestations familiales agricoles (n° 6775) ; 

Suite de la discussion des projets de loi et des lettres rectifi- 
Calives aux projets de loi relatifs au dével ment des crédits 
affectés aux dépenses des ministères pour l'exereice 1954 : 
_Eventuellement, édueation nationale (suite) (n°* 6754, 7112, 
1207, 7328, 7365, — M. Simonnet, ra teur [éducation natio- 
Nale] et M. Marcel David, rapporteur [enseignement 4echnique, 
Jeunesse et sports]) ; 

. Eventuellement, radiodifflusion-télévision française (suite) 
(n°s 6774, 7037, 7389, 7395, 7405, — M. Jean-Paul Palewski, rap- 
porteur). 

la séance est levée. 

‘La séance est levée à dix-neuf heures trenie, minutes.) 

Le Chef du service de la sténog'aphie 
de l'Assemblée nationale, 
MarcEz M. Launevr. 
—+e+- 











ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


2° séance du dimanche +3 décembre 1653. 


= 


SCRAUTIN (N° 2155) 


Sur la demande de disjonction des articles %4 à 40 du projet sur 


les comptes spéciaux du Trésor, présentée par M. Védrines 


Fonds 


de construction, d'équipement rural et d'expansion économique). 


Nombre des volants..........eussssesvesssess es e 
Majorité absolue 


Pour l'adoption....... 


Contre 


nn nn nn mn nn nn 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. 
Arbeitier. 
Arnal. 
Astier de La Vigerie(d}. 
Auban (Achiile). 
Audeguil. 
Ballanger (Robert}, 
Seine-et-Oise. 
Barthélemy. 
Bactohimi. 
Baurens. 
Béchard (Paul). 
Béche (Emie}. 
Benbahmed tMostefa). 
Benoist (Chartes), 
Seine-et-Oise. 
Benoit (Alcide), 
Marne. 
PBerthet. 
kesset. 
Billat. 
Billoux. 
Binot. 
Biseol. 
Bonte (Florimond}. 
Bouhey (Jean), 
Boutavant. 
Boutbien. 
Brahimi (AH). 
Brault, 
Brifflod. 
Cachin 
Cagne. 
Camphm 
Capceviilte. 
Cartier (Marcel}, 
Dréene. 
Casanova. 
{astera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambrun (de). 
Charlot (lean). 


(Marcel). 


Chausson. 

Cherrier. 

Coffin 

Cogniat. 

Conte. 

Costes (Alfred), Seine. 

Couts A bert} 
utant (Ro 3 

Cristo’ol. 

Dagain 

Darou. se 

Dassonville. 

David 


Loutrellot. 


Ont voté pour: 


Draveny. 

Dubois. 

Ducios (Jacques). 

Dufour. 

Dupuy (Marc). 
Dur:oux. 

Mine Duvernais, 

Yine Estachy. 

Estraodère. 

Evrard 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Fiyet 

Florand, 

Fourvel. 

Mme François. 
Mme üabriel-Péri. 
Mine Galicier, 

Gautier. 

Gazier. 

Gernez. 

Giavoni. 

Girard. 

Gosnat 

Goudoux. 

Gouin (Félix}, 

Gourdon. 

E Gozard (Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose) 

sujiguen. 

Guille 

Guisfæin. 

Guilton (Jean) 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond). 

UHenneguelle. 

Jaquet (Gérard\. Seine 

Jean Léon). Hérault 

Joinwille (Alfred 
Malïeret). 

Kriegel-Valrimont. 

Lacoste. 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cande. 

Lambert (Lucien). 

Lamps 


Le Bail. 
Lecœur 
Le Coutalier. 
Leenhardt (Francis). 
Lejeune (Max). 
Mme : 
Lenorma 


Le Troquer (A . 
Levindrey. . 
Linet. 

Liurette. 

Loustau. 

Lussy (Chariest. 
Mabrut. : 
Manceau (Robert}, 





Sarthe 


nm nn mm nn mm nnnn nn 


mms. 


Lapie (Pierre-Ollvier). 


pv (André), 

Pas-de-Cæiars. 

Martel (Henri), Nord. 

Marty (André). 

Mlle Marzin. 

Maton 

Maurellet 

Mayer (Damel), Seine. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre. 
Fernand: 

Mendè:s France. 

Métayer 

Meunier jeun), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Mido! 

Minjoz. 

Moch (Jules). 

Mollet (Guy). 

Montalat. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Mota 

Mouton. 

Muller 

Musmeaux. 

Naege'en (Mareel} 

Nenon 

Ninine. 

Nocher 

Noël (Mareel}, Aube. 

Notebart. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel). 

Pierrard. 

Pineau 

nr x 

rigent ‘Tan }. 

Mme Prin. ” 

Pronteau. 

Prot 

Provo. 

Quénard. 

Mme Rabaté. 

Rabier. 

Reeb. 

Regaufie. 

Renard (Adrien). 
Aisne. 

Rey. 

Rincent. 

Mme Roca. 

Rochet (Walceck}. 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

| mm 

avary. 

Schmit (René}, 

Manche. 
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Mme Sportisse, 
Thamier. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugène), 

Nord. 
Thorez Maurice), 
Tillon (Charles), 
Titeux. 


MM. 
Abelin. 
Aït Ali (Ahmed), 
André (Adrien), 
Vienne. 
Aniré (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Anlier. 
Apithy. 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Aumeran 
Babet (Raphaël). 
Bacon 
Badie 
Bapst 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Banrès 
Barrier, 
Barrot 


Baudry d’Asson (de). 


Baylet. 

Bayrou. 

Beaumont (de). 

Bechir 5s0w. 

Becquet 

Begouin 

Bénard {François). 

Bendjeljoui. 

Béné (Maurice). 

Bengana 

Benouville (de). 

Pen Tounès, 

Bergasse. 

Bernard. 

Bessac, 

Bettencourt. 

Bichet (Robert). 

Bidauit (Georges). 

Bignon 

Billères. 

Billiemaz. 

Billotte 

Blachette. 

Boganda 

Poisdé (Raymond). 

Edouard Bonnetous. 

Boscary-Monsservin. 

Bourdellès,. 

Bouret (flenri). 

Bourgeois. 

Bourgès-Maunoury. 

Bouvier O’Cottereau. 

Bouxom, 

Bricout, 

Briot. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Burlot. 

Buron 

Caillavet. 

Caillet {Francis}, 

Cali (Ulivier). 

Carlini. 

Cartier (Gilbert), 
£eine-et-Oise. 

Cassagne. 

Catoire. 

Catrice, 

Catroux. 

Cavelier. 

Cayeux (Jean). 

Chaban-Delmas. 

Chabenat. 

Chamant. 

Charpentier. 

Charret, 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chatenay. 

Chevalier (Jacques). 





(Mohamed). 





Tourné. 
Tourtaud. 
Tricart, 

Mme Vaillant- 

Couturier. 

Valentino. 
Vallon (Louis). 
Vals (Francis). 
Védrines, 


Ont voté contre: 


Chevigné tde), 

Christiaens. 

Chupin. 

Clostermann. 

Cochart. 

Coirre 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin {Yves), Aisne. 

Fe 1e nt À 

Condat-Mahaman. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudert. 

Coudray. 

Couinaud. 

Coulon 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Crouzier. 

Damelte. 

Dassault (Marcel). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Deboudt (Lucien), 

Deflos du Rau, 
Legoutte. 
Delachenal, 
Delbez. 
Delbos (Yvon). 
Delcos. 
Deliaune, 
Delmotte. 
Denais Joseph). 
Denis (André), 
Dordogne, 
Desgranges. 
Deshors. 
Detœuf, 
Devemy. 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
Mlle Dienesch. 
Diethelm. 
Dixmier, 
Dorey. 
Dronne. 
Ducos. 
Dumas (Joseph). 
Dupraz (Jloannès). 
Duquesne, 
Durbet. 
Duveau. 
Elain. 
Estebe. 
Fabre, 
Faggianelli. 
Faure (Edgar), Jura. 
Faure (Maurice), Let 
Febvay. 
Félice (de). 
Félix-Tchicaya, 
rerri (Pierre). 
Flandin (Jean- 
Michel). 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 
Fouchet. 
Fouques-Duparce, 
Fourcade (Jacques). 
Fouyet. 
Frédéric-Duront., 
Fredet (Maurice). 
Frugier. 
Furaud, 
Gabelle. 
Gaborit. 
Gaillard. 
Gaillemin. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 
Gardey (Abel). 
Garet (Pierre). 


Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 
Véry (Emmanuel). 
Villon (Pierre). 
AVagner. 
Yacine (Diallo). 
Zunino. 


Garnier. 

Gau. 

Gaubert, 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont, 

Gavini. 

Genton. 

Georges (Maurice), 

Gilliot. 

Godin 

Golvan, 

Gosset. 

Goubert. 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri), 

Grimaud {Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud, 

Guérard. 

Guichard. 

Guition (Antoine), 

Vendée. 

Guthmuller. 

Hakiki. 

Halbout. 

Halleguen. 

Haumesser. 

Hénault. 

tettier de Boislambert, 

Houphouet-Boigny. 

Huel. 

Hugues (Emile), 

Alpes-Maritimes. 

Huzües (André), 


Seine. 
Hulin. 
Hutin-Desgrées. 
{sorni. 


Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 
Jacquet (Michel), 
Loire. 

Jacquinot (LouisY. 
Jean-Moreau, Yonne. 
Joubert, 

Jugias 

Jules-Julien. 

July. 

Kauffmann. 

Kir 

Klock. 

Kœænig. 

Krieger (Alfred). 
Kuehn (René), 
Laborbe. 
Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy), 
Lacombe, 

Latay (Bernard). 
Laforest. 

Lalle à 
Lanet {Joseph-Pierre), 


Seine. 
rene CE 
Lapla 
Laurens (Camille), 
Cantal. 
Laurens (Robert). 
Aveyron. 
Lebon. 
Lecanuet, 
Lecourt. 
Le Cozannet. 
Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 
Letèvre (Raymond), 
Ardennes, 
Lefranc. 
Legaret. 
Legendre, 
Lemaire, 
He ee 
Le Roy urie. 
Le Sciellour. 
A 
Levacher. 








Mme de Lipkowski. 
Liquard 
Loustaunau-Lacau. 
Louvel. 

Lucas. 

Magendie. 

Mailhe. 

Mailbrant, 

Mailez. 

Mamadou Konaté. 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire, 

Marcellin. 
Marie (André). 
Martel (Louis), 
Haute- Savoie. 
Martinaud-Déplat, 
Masson (Jean). 
Massot (Marcel). 
Maurice-Bokanowski, 
Mayer (René), 
Ucnstantine. 
Mazel. 
Meck. 
Médecin. 
Méhaignerie. 
Menthon (dé\. 
Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 
Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher. 
Michaud (Louis), 
Vendée. 
Mignot. 
Mitterrand. 
Moatti. 
Moisan. 
Molinatti. 
Mondon. 
Monin. 
Monsabert (de). 
Monteil (André), 
Finistère. 
Montel (Pierre), 
Rhône. 
Montgolfier (de), 
Montjou (de). 
Morèwe, 
Morice. 
Moro Giafferri (de). 
Mouchet, 
Moustier (de). 
Moynet. 
Mutter (André). 
Naroun Amar. 
Nigay. 
Nisse. 
Noe (de La). 


S'est 
M. Liautey (Audré). 





2 (Léon), Yonne. 


Oo Pouvanaa, 
Ould Cadi. 
Ou Rabah 

de gerer 2 
dr __ (Gaston), 


pai À pue -Paul), 
Seine-et-Oise. 

Pantaloni. 

Paquet. 

Paternot. 

Patria. 

Pebellier (Eugène). 

Peileray. 

Peltre. 

Penoy. 

Perrin. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées, 

Peytel. 

Pflimlin. 

Pierrebourg (de). 

Pinay. 

Pinvidic. 

Plantevin. 

Pleven (René). 

Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Prache, 

Prélot, 

Priou. 

D” 


Queuile (Henri), 
Quilici. 
Quinson, 
Raffarin. 
Raingeard. 
Ramarony. 
Ramonet, 
Ranaivo. 
Raveloson. 
Raymond-Laurent. 
Reille-Soult. 
Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 
Révillon (Tony). 
Reynaud (Paul). 
Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 
Ritzenthaler. 
Rolland. 
Rousseau. 
Rousselot. 





Saïah (Menouar). 

Saïd Mohamed Cheikh, 
Saint-Cyr. 

Saivre (de). 

Salliard du Rivault. 
Samson 

Sanogo ‘Sekou. 
Sauvajon. 

Savale: 


a 

Schmitt {Albert), 
Bas-Rhin 

schmittlein. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Secrétain. 

Serafini. 

Sesmaisons (de). 

Seynat. 


Sid.Cara. 

Sidi el Mokhtar. 
Siefridt. 
Simonnet, 


Small. 
Solinhac. 


Sou. 

Souquès (Pierre), 
Suurbet. 
Soustelle. 


Taillade. 
Teitgen (Pierre- 


Toublanc, 
Tracol. 
Triboulet. 
Turines. 

Ulver. 
Valabrègue. 
Valle ‘“Jules), 
Vassor 
Velonjara. 
Vendroux. 
Verneuil. 
Viatte. 

Vigier. 

Villard. 
Villeneuve (de). 
Maurice Viollette. 
Wasmer, 
Wolff. 


abstenu volontairement : 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Aubame. 
Aujoulat. 

Ben Aly Cherif, 
Conombo. 
Douala. 
Grunitzky. 


Gueye Abbas. 
Guissou (Henri). 
Lenormand .Maurice). 
Maga (Hubert), 
Mamba Sano. 
Nazi-Boni. 


Ouedraogo Mamadou, 

nr (Marcel), 
Alger. 

Senghor. 

Tremouilhe. 

Zodi Ikhia. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Cadi {Amd-el-Rader). 
Daladier (Edouard), 


RS, 
Ihuel. 


Jarrosson. 
Montillot. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 


président de l’Assemblée nationale, et 
M. André Mercier (Oise), qui présidait la séance, 








Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants. 


CROREEELELELLELEELLEELEEE ELLE] 610 


Majorité absolue. ....scccoscoscoosésenesscsosssse 306 
Pour l'adoption........sssessossese 208 


Contre ........ 


CRRRLELLELELELLLELLLEL),) 402 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiflés vonfor- 
mément à la liste de scrutin ci-dessus. 





++ 


Sur l'ar 


L'ASS( 


MM. 
arbeite 
Arnal. 
Astier de 
Aubame 
Auban |, 
Audegui 
Aujoulat 
Ballange 

seine- 
Barthéle 
Bartolini 
Baurens. 
Bayrou. 
Béchard 
Biche ( 
Bechir £ 
Benbahn 
Benoist 
Seine- 
Benoit (4 
Berthet. 
Besset, 
Billat. 
Billoux, 
Binot. 
Bissol. 
Bonte (1 
Bouhey 
Boutava 
Boutbier 
Brahim$ 
Brault. 
Briflod. 
Cachin | 
Cagne. 
Camphir 
Capdevi] 
Cartier : 
Crôme 
Casanov 
Castera. 
Cermola: 
Césaire. 
Chambri 
Charlot 
Chausso 
Cherrier 
Coffin. 
Cogniot. 
Condat-h 
Conomlx 
Conte, 
Costes { 
Pierre Û 
Coutant 
Cristofol, 
Dagain. 
Darou, 
Dassonvi 
David { 
Landes 
Defrerre. 
Mme De 
Deixonn 
Dejean, 
Demusof 
Denis 4 
Haute- 
Depreux 
Desson. 
Dicko ( 
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SCRUTIN (N° 2156) 


Sur l'amendement de M. Juglas à l'article 36 du projet sur les comptes 
spéciaur du Trésor. (Résultat du pointage.) 


Nombre des volants......... 
Majorité absolue. 


Pont. l'OODUOR.. iso cooscocce 


Contre 


L'Assemblée nationale a adopté. 


MM. 
arbeitier. 
Arnal. 
Astier de La Vigerle (@”}. 


Aubame. 

auban {Achille}, 
Audeguil, 
Aujoulat. 
Ballanger Robert}, 
seine-et- 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Baurens. 
Bayrou. 
Béchard (Paul). 
Biche (Emile). 
Bechir Sow. 
Benbahmed (Mostefa). 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 
Benoit (Alcide), Marne. 
Berthet, 
Besset, 
Billat. 
Billoux, 
Binot, 
Bissol. 
Bonte (Florimond}. 
Bouhey (Jean). 
Boutavant, 
Boutbien. 
Brahim£ (AH). 
Brault. 
Briflod. 
Cachin (Marcel). 
Cagne. 
Camphin. 
Capdeville. 
Cartier (Marcel), 
Crôme., 
Casanova. 
Castera. 

Cermolacce. 
Césaire. 

Chambrun (de). 
Charlot (Jean), 
Chausson. 

Cherrier. 

Coffin. 
Cogniot. 
Condat-Mahaman. 
Conombe, 
Conte. 
Costes 20e Seine, 
tt t tR bert}. 
oulant (Ro 
Cristofol, 

Dagain, 
Darou. 

Passonville. 

David (Marcel}, 
Landes. 

Defferre. 

Mme Degrond, 
Deixonne, 

Dejean, 

Demusofs. 

enis (A 

fante VEnses }, 
Depreux (Edouard). 
Desson. 

Dicko (Hamadoun). 


Ont voté pour 


Douala. 
Doutrellot, 
Draveny. 

Dubois 

Duclos (Jacques). 
DUPUY sain 


nv vs. 
Mme Estachy. 
Estradère, 
Eee 

Fajon (Etienne). 
Fara 


Mme François. 

Mme Gabriel-Péri, 

Mme Galicier, 

Gautier, 

Gazier. 

Gernez. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat. À 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

eg À (Gilles). 
me Grappe. 

Gravoille. 

+ sn [Een 

Gruni vhs. 

Mme Guérin (Rose). 

ue Abbas. 
uiguen. 

eullie 

Guislain. 

Guissou se v 

Guitton (| 
Loire-în rue 4 

Guyot (Ra 

Henneguelle. 

RTS 


Joinville (Alfred 
) Malleret}. 


> de 
Kriegel-Valrimont. 
Labrousse, 
Lacoste. 
Laforest. 

Mme Laissae, 
Lamarque-Cando, 
en (Lucien). 


Lam 
Lapie ,Pierre-Olivier) 


rh 
Le Coutaller. 
Le 


Lenormand (André). 
ge var (Maurice). 
4 Senéch 





Fes André). 
Levindrey, { 


CÉERLLLEIELELLIETELEILEELIEIEILLILLI:] 


Jaquet (Gérard), Seine. 
Jean (Léon), Hérault. 


8! 


Linet. 

Liurette. 

Loustau. 

Lussy (Charles), 

Mabrut. 

Maga (Hubert), 

Mailhe 

Malbrant. 

Mamadou Konaté, 

Mamba Sano. 

Manceau (Robert), 

Sarthe. 

Mancey (André), 

Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord. 

Marty (André). 

Mile Marzin. 

Maton. 

Maureliet. 

Mayer (Daniel), Seine, 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Métayer, 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or, 

Midoi. 

Minjoz. 

Milterrand. 

Moch (Jules), 

Molinatti. 

Mollet (Guy), 

Montalat, 

Montel (Eugène), 
Haute-Garome. 

Mora. 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux. 

ce (Marcel). 

Nazi-Boni, 

Nenon. 

Ninine. 


Nocher. 

Noël (Marcel), Aube, 
Notebart, 

Ouedraogo Mamadou. 


Palinaud. 

Paul (Gabriel). 
Pierrard, « 
Pineau. 
Pradeau. 


Prigent (Tanguy}. 
Prin, 


À 
Prot. 


Quénard. ; 
Mme Rabaté. 
Rabier.. 
Raveloson. 
Reeb, 

Regaudie, 
ge (Adrien), 


isne. 
Lois (Tony). 
Ribère (Marcel}, 





Aïger, 





Rincent. 

Mme Roca. 

Rocflet (Waïldeck}. 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel. 

Saïd Mohamed Cheikh 

Sauver. 

Savary. 

Schmitt (René), 
Mancne. 

Segelle 

Senghor. 

Sibué 

Sidi el Mokhtar. 

Signor. 

Silvandre. 


MM. 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz, 
Antier. 
Apithy. 
Aubry ‘Paul}, 
Aumeran, 
Babet (Raphaël); 
Bacon. 
Badie 
Barbier. 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrier. 
ee 4 d'’Asson (de), 
Baylet. 
Beaumont (de), 
en 
Begcu 
MDArd (François). 
Bendijelloul. 
Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Ben Tounès, 
Bergasse. 
Bernard. 
Bessac. 
Bettencourt. 
Bidouit (Georges). 
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Chevigné (de). 
Christiaens, 
Chupin. 
Cochart, 
Coirre 
Colin (Yves), Aisne. 
Corniglion-Molinier. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 
Coudert. 
Couinaud. 
Coulon. 
Courant (Pierre). 
Crouzier. 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Deboudt (Lucien). 


outte. 
belâchenal. 
Delbez. 
Delbos (Yvon). 





Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Mme Sportisse, 

Thamier. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 

Thomas (Eugène), 
Nord. 


Thorez (Maurice). 
Tillon (Charles). 
Tirolien. 

Titeux. 

Tourné. 

Tourtaud. 

Fricart, 


Om voté contre : 


Delcos. 

Denais (Joseph). 
Deshors, 

Detæut. 

Bevinat. 
Dezarnaulds. 
Dixmier. 

Ducos. 

Estèbe. 

Faggianelli, 

Faure (Edgar), Jura. 
Faure (Maurice), Lot. 
Febvay. 

Félice (de). 

Ferri (Pierre). 
Forcinal 

Fourcade (Jacques). 
Frédérie-Dupont. 
Fredet (Maurice). 
Gaborit 

Gaillard, 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 

Gardey (Abel. 
Garet (Pierre). 
Gavini 

Genton 

Georges (Maurice). 


Godin 

Grimaud (Maurice}, 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Guérard. 

Guichard. 

Guitton (Antoine) 
Vendée, 

re 

Hal'eguen, 

Hénauilt. 

Gvques (Emile}, 
Alpes-Maritimes, 

Hugues (André), 
Setire. 


Isornt. 
Jacquet are}, 
Seme-et-Marne. 


Jacquet (Miche.), Loire 
Jacquinot (Louis), 
Jean-Moreau, Yonne. 
Joubert. 


Ruehn Ant 

Laborb 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

id (Bernard), 

mr À, (Joseph-Plerre), 

ri, (Joseph). 

Labeené (Camille. 
Cantal, 

Laurens (Robert). 
Aveyron. 

Léman) 

vre {| 0 

Ardennes 


Legaret, 





Le ri 
Lemaire. 









Mme Vaillant. 
Couturier. 

Valentine. 
Vallon (Louis). 

Vals (Francis), 
Védrines 

Vélonjara. 

Verdier. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 
Véry (Emmanuel). 
Villon (Pierre). 
Wagner 

Yacme (Diallo), 
Zodi Ikhia, 

Zunino. 


Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Levacher 

Loustiunau-Lacau, 

Louvel. 

Mallez. 
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Bouvier O'Cottereau. 

Bouxom. 

Bricoul, 

Briot 

Brusset (Max). 

Buron. 

Carlini 

Cartier (Gilbert), 
Seine et-Oise. 
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Schaf. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 
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Sou. 
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M. André Mercier (Oise), 


président 


a 


de l’Assemblée 
qui présidait la séance, 


nationale, ef: 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants....... ARS 


érnets où . 68 

Majorité absolue... cn pets s sos essss us ee . 3 
Pour: l'adoption... ......socscooccse OT 
Contre RÉEL LLLE.] LRLRLRALRLLILLZ] 401 


Mais, après vérification, 
mément à la liste de scrutin ci-dessus, 


ces nombres ont été rectiflés confof. 





© © 
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SCRUTIN (N° 2158) 


Sur la disjonction du compte « Financement de diverses dépenses 
d'intérêt militaire » du projet sur les comptes spéciaux du Trésor, 
demandée par M. Lamps. 


Nombre des votants....... sadtansannâi ina né k D + 494 
Majorité absolue.......... cnonssoncnsosse séss usé . 8 


Pour j'adoption........sssesussses 
Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. 


Astier de La Vigerie (d’). 


Ballanger (Robert, 


seine-et-Oise. 
Barthélemy. 
Bartolini. 


Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 


Benoit (Alcide), Marre. 


Besset. 

Billat 

Billoux. 

Bissol. 

Bonte (Florimond). 
Boutavant. 

Brauit. 

Cachin (Marcel). 
Cagne. 

Camphin. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambrun (de). 
Chausson. 
Cherrier. 
Cogniot. 


Costes (Alfred), Seine. 


Pierre Cot. 
Cristofol. 
Dassonville, 
Temusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Duclos (Jacques). 

ulour, 


MM. 
Abelin. 
Aït Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
fAnthonioz, 
Antier. 
Apithy. 
MNT (Jean), 
Aubry (Paul). 
Aumeran. 
Babet (Raphaël). 
Bacon. + 
Padie. 
Bapst. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 
Barbier. 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrès. 
Barru 
ri #4 d'Asson ‘de). 
De 


Bayrou. 
Beaumont (de). 


Ont voté pour: 


Dupuy (Marc). 

Mme Duvernois, 

Mme Estachy. 

Estradère 

Fajon (Etienne), 

Fayet. 

Fourvel. 

Mme François 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier, 

G'ubier. 

Gioveni. 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

.Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen. 

Guyot ‘Raymond}, 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lecœur. 

Lenormand (André), 

Linet 

pe Darysaitce 


ee André), 
Pas-de-Calais. 
Martel Teen Nord. 
Marty (André). 
Miie Marzin. 





Maton, 


Ont voté contre : 


Bechir Sow, 
Becquet. 

Begouin. 

Lénard (François). 
Bendijelloul. 

Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de). 
Ben Tounès. 
Bergasse. 

Bernard. 

Bessac. 
Bettencourt. 

Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Bignon. 

Billères. 

Billiemaz. 

Billotte. 

Blachetie. 

Boganda 

Boisdé (Raymond). 
Edouard Bonnelous. 
Boscary-Monsservin. 
Bourdellès. 

Bouret (Henri), 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 





Bouvier OQ’Cottereau. 
Bouxom. 


Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or, 


Midol. 
Mora. 
Mouton. 
Muller. 


Musmeaux. 

Noël (Marcel), Aube. 
Patinaud. 

Paul (Gabriel). 
Pierrard. 

Mme Prin, 

Pronteau, 

Prot. 


Mme Rabaté. 

Renard (Adrienÿ, 
Aisne. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck]. 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

Sauer. 

Signor. 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Mauriceï, 

lillon (Charles), 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaïllant- 
Couturier. 

Védrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch, 

Villon (Pierre). 





Zunino. 


Bricout. 
Briot. 
Brusset À ue 
Bruyneel. 
Bu 
Buron. 
Caillavet. 
Caillet (Francis). 
Caliot (Olivier), 
Carlini. 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 
Cassagne. 
Catoire. 
Catrice. 
Catroux. 
ES j 
yeux (Jean). 
Chaban-Delmas. 
Ch at. 
Charmant. 
Charpentier. 
Charret. 
Chassaing. 
Chastellain, 
Chatenay. 
cmd À gongesr:" 


Chaiet aens, 





Chupin. 


| 





Clostermann. 

Cochart. 

suirre. 

Colin (André), 
Finistère 

cn (Yves), Aisne. 
mmen 

Condat-Mahaman. 

pbm on-Molinier. 

Coste-Floret {Alfred}, 


chi 
O0Ste- re 
Hérault, ” 


Coudray. 
Couinaud. 
Coulon. 

Courant (Pierre). 
Couston (Paul). 
Crouzier. 

Damette. 

Dassault (Marcel). 
ms - (Jean-Paul), 


Deboudt ueten), 
Defos du Ra 
Degoutte. 
LDelachenal. 


Delbez. 
Delbos (Yvon). 
Delcos. 
Deliaune. 
Delmotte. 
Denais (Jose > 
Denis (And 
Dotdiene. 
Desgranges, 
Deshors. 
Detœuf. 
Devemy. 
Devinat. 
Dezarnaulds, 
Mlle Dienesch, 
Diethelm. 
Dixmier, 
Dorey. 
Dronne. 


Ducos. 

Dumas {Joseph). 
Dupraz (Jounnès). 
Duquesne. 

Dur 

Duveau. 

Elain. 


Faggianelli. 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot, 
Febyay. 

Félice {de). 
Félix-Tchicaya. 

Ferri (Pierre). 
Flandin (Jean-Michel) 
Fonlupt-Esperaber, 
Forcinal. 

Fouchet. 

Fouques-D hs 

er y { acques]. 


Fédéne. Dupont. 
Frodet (Maurice). 





Gaillemin. 
ei 


G 

Gardey (Abel), 
Garet (Pierre). 
Garnier. 

Épent 


aubert, 
Gaule (Pierre de). 
Gaumont. 
Gavini. 


rer Olauricey 
eorges uriceY, 
It 


Golvan. 

Gosset. 

Goubert. 

Gracia Y. 
Grimaud (Henri). 
Grimaud ro 
Loire-Inférieure, 
Grousseaud. 
Guérard. 














Guichard. Michaud (Louis), 

à — cast y 

PA Mitterrand. 

Hakiki. Moatti. 

Halbout. Moisan. 

Halleguen. Molinatti. 

Haumesser. Mondon. 

Hénault. Monin. 

me che Boisiambert. MUR uns 

t-Boigny. on )P 

Huel. ” inistère. 

Hugues {Emile}, PA De), 

H vend Maritimés, Montgolfer (de). 
ugues (Joseph- 

nt Seine. 2e fée). 
ulin. 

Hutin-Desgrées, “o pt 

Isorni. Moro Giafferri (de), 

Jacquet (Marc), Mouchet. 

Seine-et-Marne, Moustier (de), 
Jacquet (Michel), Moynet. 

Loire. Mutter . 
Jacquinot (Louis). Naroun Amar 
Jean-Moreau, Yonne. |Nigay. 

Joubert, Nisse. 

Juglas Noe (de La) 

| déssis Er (Léon), Yonne, 

Satan, Oopa Pouvanaa. 

Kir Cadi. 

RIDCK. Ou Rabah 
Abdelmadjid), 


Kœni 

Krieger (Altred). 
Kuëehn (René), 
Laborbe. 
Labrousse, 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 
Lacombe. 

Lafay (Bernard), 
Laforest. 


Lalle. 
Lanet POP EEES 


Paiewski {Gaston}, 
Seine 


Palewski + hs 
Seine-et-Oise. 
Pantaloni. 

Paquet. 

de pi 


Pebellier (Œugène}. 







pr “uoseph). Perrin. 
place. Petit (Eugène- 
me (Camille), Claudius). 
Laurens (Robert}, rain av. Basses 
3 Pyrénées), 
Aveyron, Peytel. 
ot lin. 
ecanuel, 
Lecourt. Pierrebourg (de). 
Le Cozannet. Lie. 
Méprancine). Bee. 
ranc - 
Lefèvre (Raymond), pores, (end). 
rdennes. 
Lefranc. Mme Poinso-Chapuis, 
Legaret. 
ns 
éotard {de}. 
Le Sctellour, $ ueuille (Henri). 
Letourneau. ici. 
gg + Nes. 
Da owski flarin. 
Liquard. ” va ri 
ustaunau-Lacau. L 
Louvel. Ramonet, . 
Lucas. Ranaivo. 
Magendie 
= ere 3 urent. 
albran 
Mallez. Renaud (oseph), 
Mamadou Konaté. ône-et-Lo 
Manceau (Bernard), |Révillon (Tony). 
Man Rndré ul}, 
arie # 
Martel (Louis), Ritzenthaler. 
Haute-Savoie. 
Martinaud- ousseau. 
re ; ei) Salah n 
asso j È 
ur ere NA Sald Mohamed Cheikh. 
Mayer (René), : Saint-Cyr. 
Constantine, «and (der. 
mg Salliand du Rivauit. 
eck. 
ee F Sanogo Sekou. 
éhaignerie. ant 
Mendes freice, Savalé. 
Menthon (de). £chaf. 
Mercier (André-Fran 


Le Schmitt {Albert}, 
Mércier {Michel}, 








Schmittiein. 
Loir-et-Cher, Schneiter, 


Sch 
M 
sen 


Secl 
Sera 
Ses 
sh 

Sidi 
let 
Sim 
Ssma 
Soli 
sou, 


Arb 
Arn 
Aub 
AUD 
Aud 
Au} 
Bau 
Bécl 
Bêc 
Ben 
Ben 
Ber! 
Bin 


Bou 
Bral 
Brifl 
Cap 


Cac 
Di 


M. 


à 
à! 
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CR, 
Schuman (Robert), 
Moselle. 
schumann (Maurice), 
Nord, 
Secréta'n. 
Serafini. 
Sesmaisons 
Seynat. 
Sid-Cara. 
sidi el Mokhtar. 
Siefridt. 
Simonne 
smail. 


(de). 





Solinhac, 
sou, 


S'est 
M. Liautey (André). 





ee (Pierre). Ulver. 

Sourbet, Valabrègue. 

Soustelle, Valle (Jules). 

Taillade. Vassor. 

Teitgen (Pierre- Velonjara. 
Henri). Vendroux. 

Temple. Verneuil, 

Thibault. Viatte. 

Thiriet. ; Vigier. 

Tinguy (deÿ, Villard. 

Tirolien. Villeneuve (de). 

Toublanc. Maurice Violiette, 

Tracol. Wasmer, 

Triboulet, Wolff, 

Turines. 

abstenu volontairement : 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Arbeltier. 
Arnal. 


Aubame. 

Auban (Achille), 
Audeguil. 
Aujoulat. 
Baurens. 

Béchard (Paul), 
Bêche Le à 
Ben Aly Cherif. 

Benbahmed (Mostefa). 
Berthet, 

Binot. 

Bouhey (Jean). 

Boutbien. 

Brahimi (Ali), 

Briflod 

Capdeville 

Cartier (Marcel), 
Drôme, 

Charlot (Jean). 

Coflin. 

Conombo, 

Conte. 

Coutant (Robert). 

Dagain. 

Darou. 

David (Marcel), 
Landes, 
Defferre. 

Mme Degrond. 
Deixonne. 
Dejean. 

Depreux (Edouard). 
Desson. 

Dicko (Hamadoun). 

Douala 

Doutrellot, 

Draveny. 

Dubois. 

Durroux, 

Evrard. 

Faraud. 

Florand, 


Gazier. 

Gernez. 

Gouin (Félix), 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Grunitzky. 

Gueye Abbas. 

Guille. 

Guislain. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Henneguelle, 

Jaquet (Gérard), Seine 

Jean (Léon), Hérault. 

Lacoste, 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Le Bail 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francfs), 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormand (Maurice) 

Le Senécha) 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Liurette, 

Loustauw 

Lussy (Charles). 

Mabrut. 

Maga (Hubert). 

Mamba Sano, 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), Seine 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Minjoz. 

Moch (Jules). 





Mollet (Guy). 





Montalat. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 
Naegelen (Marcel). 

Nazi-Boni. 

Nenon. 

Ninine, 

Nocher. 

Notebart. 

Ouedraogo Mamadou 
Pineau. 

Pradeau, 

Prigent (Tanguy). 
Provo. 


Quénard. 
Rabier. 


ey. 

Ribère (Marcel), 
Alger, 

Rincent, 


Savary. 

Schmitt (René), 
Manche. . 

Segeile. 

Senghor. 

Sibué. 

Silvandre. 


Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugène), 
Nord. 

Tiicux. 

Tremouilhe. 

Valentino. 

Vallon (Louis). 

Vals (Francis). 

Verdier. 

Véry (Emmanuel). 


Wagner. 
Yacine (Diallo). 
Zodi Ikhia. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Cadi (Abd-el-Kader), 
Doladier Edouard). 


Dommergue. 
ihuel. 


Jarrosson. 
Montillot. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, et 
M. André Mercier (Oise), qui présidait la séance, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de‘ 


Nombre des votants....….. coosoossessenscoseogess SOL 
Majorité absolue............essossosomosocsoscce 291 
Pour L'adoption. ......s.s..sssss.e 100 

Con PT RARRRLRLERERERLRRERELRERLRLLELE)] 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformément 
à la liste de scrutin ci-dessus. 





à ® à 





SCRUTIN (N° 2159) 


Sur les amendements de M. Deironne et de M. Lamps tendant @ 
la suppression du compte « Allocation aux familles d'enfants rece- 
vant l'enseignement du premier degré » dans le projet sur les 
comptes spéciaux du Trésor. 


Pour l'adoption.....sesssessssense 


Conire 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. 


.Arbeltier, 


Arnal. 


Astier de La Vigerie {d'). 


Auban ‘Achilie). 
Audeguil. 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise, 
Barthélemy. 
Bartolini. 

Baurens. 

Baylet. 

Béchard (Paul). 
Bêche (Emile). 


Benbahmed (Mostefa). 


Benoist (Charles), 
“Seine-et-Oise. 

Benoit (Alcide)}, 
Marne. 

Berthet, 

Besset. 

Billat. 

Billères. 

Billoux. 

Binot. 

Bissol. 

Bonte (Florimond). 

Bouhey (Jean). 

Boutavant. 

Boutbien 

Brahimi (Ali). 

Brault. 

Briflod. 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Camphin. 

Capdeville. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambrun (de). 

Charlot (Jean). 

Chausson. 

Cherrier. 

Coffin 

Cogniot. 


Conte. 
Costes (Alfred), Seine. 


Pierre Cot 

Coutant (Robert). 

Cristofol. 

Dagain. 

Darou. 
Dassonville. 

Dayid (Marcel), 
Landes. 


Deflerre. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Demusois. 

Denis Le song 
Haute-Vienne. 

DE (Edouard). 


sson. 
Dicko [mots 
Doutrellot. 
Draveny. 

Dubois. 

Duclos (Jacques), 
Lucos. 

Dufour. 


Ont voté pour: 


Dupuy (Marc). 

Durroux. 

Mme Duvernols, 

Mme Estachy, 

Estradère. 

Evrard. 

Fajon (Etienne). 

Faraud, 

Fayet. 

Flandin {Jean-Michel) 

Florand. 

Fourvel 

Mme François 

Mme Gatwiel-Péri, 

Mme Galivcier. 

Gautier. 

Gazier. 

Gérnez. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles), 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose) 

Guiguen. 

Guille. 

Guislain, 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond), 

Henneguelle. 

Jaquet (Gérard), 
Seine. 

Jean (Léon), Hérault 

Joinville ‘Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Valrimont, 

Lacoste. 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien), 


mps. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laplace. 

Le Bail. 

Lecœur. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenorma (André). 

Le SenéchalL 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Linet. 

Liurette. 

Loustau. 

Lussy Charles, 

Mabrut. 

Mailhe. 

Manceau (Robert), 

D André) 
ance 5 
Pa -Fatais 

Mate: (Henri), Nord. 

Marty (André), 

Mlle Marzin 


Maton. 
Maure 





let. 
Mayer (Daniel), Seine. 





Sonnnnsmmmmnmsnnnssse 





drucvaitas 616 

haidsdnes « 309 
n5 
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Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Métayer. 


Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midot. 
Minjoz. 
Moch (Jules). 
Mollet (Guy). 
Montalat, 
Monte! (Eugène}, 
Haute-Garonne, 
Mora. 
Morice., 
Mouton. 
Muller. 
Musmeaux. 
Naegelen 
Nenon. 
Ninine. 
Nocher. 
Noël (Marcel), Aube, 
Notebart. 
Patinaud. 
Paul (Gabriel), 
Pierrard. 
Pineau. 
mr 
rigent (Tanguy), 
Mine Prin. , 
Pronteau, 
Prot. 
Provo. 
Quénurd. 
Mme Rabaté, 
Rabier, 
Reeb. 
Regaudie. 
Renard Adrien), 
Aisne. 
Rey. 
Rincent. 
Mme Roca. 
Rochet (Waldeck}. 
Rosenblatt. 
Roucaute (Gabriel), 
Sauer. 
>avary. 
Schmitt (René), 
Manche, 
Segelle. 
Sibué. 
signor. 
Silvandre. 
Sissoko (Fily-Daboÿ, 
Souquès (Pierre). 
Mme Sportlisse, 
Thamier. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord, 
Thomas (Eugène), 

Nord. 


Thorez (Maurice). 
Tillon (Charles). 
Titeux. 

Tourné. 

Tourtaud, 


Tricart, 

Mme Vaillant. 
Couturier. 

Valentino. 


(Marcel), 


v 
_ 





ne un TRE € ES En 
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Vallon {Jouis). Vergès. Wagner. Marcellin EE 
Vals ,Francis). Mme Vermeersrh. Yacine ({Dialio). Marie {André). pe aient "À PR Rivaul 
Védrines. Véry {Emmanuel). lunino. Martel {Louis). Pantaioni. Ssms0n. t 
Verdier. Villon lierre. Haute-Savoie. Paquet. Sanogo Sekou. 
Martinaud-Dépiat, Paternot. Sauvajon. 
rer pm pois : are. 
asso arce ebellier ugène). 
Ont voté contre : Maurice-Bokanowskl, |Pe:leray. “ts PER (Albert) 
Mayer (René), peltre. sRhin. 
MM. Co‘hart. Golvan. ee penser Penoy. schmitie. 
Abelin. Coirre. Gosse. Mesk Perrin Schneiter. 
Ait Ali (Ahmed). Gohn andré), \convert. Médecin | M human (Robert), 
André ;Adrieu), Finistère (raria ide). - + î i 
Vienne {Gotin (Yves), Aisne (Grimaud (Henri). nn, Petit (Guy), Basses \Schumann (Maurice), 
André Pierre), Coinrmentry. Grimaud (Maurice). Menthon (de) Pyrénées. Nord. 
Meurthe-et-Moselle. Condat-Wabemen. . Loire-Inférieure, Mercier {André Fran- + durs ; ee 
Anthonioz. Cconom ru sSCaud, ic) Ds à 1 
Antier Cornighen-Malinier |Grunitzky me: RE 7 Prerrebourg (de) serai. 
Apithy. Coste-Floret (Attred),|Guérard. “Hit ” Pinay. Sesmaisons (de). 
Aubarne . Haute-Garonne Gueye Abbas. Mais Ru) Pinvidic. Seynat. 
Aubin (Jean). Coste-Floret {Paul} uichard Vendée , Plantevin Sid-Cara. 
Aubry {Paul) Hérauit. Guissou (Henri). Mignot Pleven (René). Sidi el Mokhtar. 
Aujoulat. Couder:. Guillon {Antoine}, Milerrand | Piuchet. Sietridt. 
Aumneran Coudray Venôce. Moatli. à Mme Poinso-Craputs. |Simennet. 
Babet (Raphaël). Couinaud. Guthmuiler. Moss Prache. Smañl. 
Bacon. Coulon akiki Molinaitl P'éivl. Solinhac. 
Badie. Courant Pierre). Halbout. + Sue cast Priou. Jou. 
Bapst Couston (Pau. Hahegoen. Monio Pupat. Sourbet. 
Barangé (Chartes, Creuzier Haumesser. Monsabert (de) uy. Joustelle. 
Maine-et-Loire. Darnette. Hénaull. Monteil (André) Queuille (Menri). Taillade 
Barbier. bassauit (Marvel). citer de Baïslambert. Finistère . 0 ere @ierre-Renrl), 
Bardon (André). David (Jean-Pau, Houpnouet-Bergny. Monlel (Pierre) yinson. ]Temple 
Bardoux (Jacques). Seine-et-Oise fluei. Rhône. , Raftarin. Thibault 
Barrachin. Deboudt «Lucien). Hugues ‘'Emile) Mo (de) Raingeard. Thiriet. 
Barrès. befos du Rau. Alpes-Maritimes Montiou :d y Ramarony. tu st (de). 
Barrier. Degoutte Hugues (André), Scime. 7 sde). Ramonet. 
Barrot Deachena. Hulin Moro Giaflerni {de) Ranaive. Toublanc, 
Baudry d'Assen (de). |Delbez Hulin-Desgrées. Mouchet É Raveloson. Tracol. 
Bayrou. Belbos (Yvon). Isorm Mouslier (de) Ravmond-Laurent. Dhaeuiet, 
B:aumont fde). pue. ET Movnet 5 Reïlle-Soult. tr 
zechir Sow. :H . seine-et-Marne. . ‘ " À 
Becquet. Delmotte Lacquet Michel), Loire. rt rnb ve Dr 0 Valabrègue. 
Begouin Denais (Joseph). Jacquinot ‘Loursa. PRES. CURRE. Révillon (Tony. Valle (Jules). 
Bénard | François). gens André), fiean-Moreau |\onme). rs ag 2 vous ‘ Vassor 
Bendiehor. FL PRES. {Joubert Nes Ribère (Marcel), ee Log 
Béné Maurice). : strange Jugias Ne « 
Bengana (Mohameë}. |Beshors. Jules-Julien. À Pre subie anate ŒauD Les 
Benouviile (de). Detæœuf July. Oimi (LEON), - drliche , Lis 
Ben Tourès. Devemy. Kaulfmann. 0 p ones LE À 
hergasse. Devinat Kir. opa ouvanas. Ritzenthater. illard 
Bernard. Dezarnaulds. Kiock eg 2e Mamadou. “henens pre (de. 
Bessac Mile Dienesch. Kænig De D foues nrunre ioitette. 
Be!tencourt Biethrekm. krieger (Alfred). (Abdelmadjid) Saïah (Menouart WolT 
DE CS res Kuehn (René). Palewski {Gaston), | Saïd Mohamed Cheh|Zndi Ikhia. 
Bidault {Georges). Dorey fLaborbe. ” Seime, ”  \éaint-Uyr 
Bignon Boua:a. La brousse ge . di nc 
B.|liemaz. #ronne La'aze (Henri). 


Billolte 
Blachette. 
Bogando. 
Poisdé (Raymond. 
Edouard Hhonnetors. 
Boscary-Monsser vin. 
Bourdellès 
&ouret ;Beari). 
Bourzeeis 
Bourgès-Maunoury 
Bouv'er O'Cottereau. 
Bouxom 
Bricout. 
Briot 
Brusset 4M3x). 
Bru vmeel. 
Burio:. 
Buron 
Caillavet 
Caillet (Francis). 
€ aiiot {Olivier). 
Cariini 
Cartier (Gilbert), 
seine-et-Gise. 
Cassagne. 
Catoire. 
Catrice. 
Catroux 
Cavelier. 
Cayeux (Jean). 
Chaban Permas. 
Chabenaît. 
Chamant 
Charpenüer, 
Charrel. 
Chassaing 
Chastella.n. 
Chatenay. 
Chevallier Jacques). 
Chevigné re), 
Christiaens. 
Chupin 
Clostermann. 


Dumas Joseph). 
Dupraz (doumrès), 
Duquesne. 

PBurbet. 

Duveau., 

Elan 

£stèbe, 

Fabre 

FaggianeMm. 

Faure (Edgar), Jura 
Faure (Maarier, Let 
Febvay. 

Félice +de. 

Félix Te bicaya. 
Ferri Pierre). 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 

Fouchet 
Fouques-Durarc 
Fourcade (Jacqnes), 
Foirvet 
Frédéric-Bopont 
Fredet : Maurice). 
Frugier. 


| Furand. 


&Gabelle. 
Gaborit. 
Gail'ard, 
Gaillemin. 
Galy-Gasparron. 
Garavei. 

Gardey Abel). 
Garet (Pierre). 
Garnier. 


au 
Gaubert. 

Gaufle (Pierre de). 
Gaumont, 

Gavini. 
ee {Hauri 

es re). 

CArhot 





Godin. 


La Chambre Guy). 

Lacombe 

Lafay Bernard). 

laforest. 

iaile. 

Lancet (Joseph-Pierre), 
Seine. 

Lanie: (Joseph) 

Laurens ,Larmre), 
Cantal, 

Laurens Robert, 
Aveyron. 

GLebon. 

læcanuet. 

Tæcourt 

le Cozannet. 

Mme Letebvre 

(Francine), Seine. 

Lefèvre :Raymemd), 
Ardensres, 

Lefranc. 

Le:aret. 

Legendre. 


Lemaire 


Lenormand (Maurice. 
Héotarnd ide). 

Le Rov Ladurie. 

1æ Sciellonr, 
Læetourneau, 

Levacher 


konuté. 


î 
Mamba Sano. 


Manceau (Bernard), 





Maine-et-Loire, 











S'est abstenu volontairement : 


M. Liautey (André). 


N'ont pas pris part eu vote: 


MM. Ben Aly Gherjf et Tremouilhe, 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Cad; tADd-e}-Kader). 


Pommergue. Ja 
Daladier {Ed )uaru). ihuel, 


Montillot, 
N'ont pas pris part au vote : 


Re Edouard Herriot, président de TlAssemblée nationale, et 
M. André Mercier {isé), qui présidait la séance, 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


ere seems scores 6 


Nombre des votants... 
Mayoerité absokne. 


Dour l'adoption. serve x 206 


Centre nn ee on on de 0 00 0 ee ee De D nn eg me © à4us 


ns en seueeseses ses  JLS 


Mais, après vérification, ces nombres ont € reclifiés conlor- 
mément à la liste de scœærulin ci-dessus. 


—+ 0 © —— 
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SCRUTIN (N° 2160) 














Sur l'amendement de M. Thamier tendant à supprimer le chapatre % 
dm compte « kdneation nationale » du projet Sur les Camypées spe- 
ciaur du Fréser (Report du salde créditeur au 51 décembre Li). 
Nombre des votants.........,........sssse.. 614 
Majorité apsolue.................... nessmnsenens ee 308 
1 Pour l'adoption.......sscs eue mxe eee 298 
j CODÉFO. so vosssocctesese vue . 406 
€), 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Ont voté pour 
MM. Mme Estachy. Midol. 
Arbelt:er. Estradère, Minjoz. 
Ari . Ltisnian. Eee (Ktlisnsi À (Jules). 
Ast e ajoit L . ouLe uy). 
pen (AC hilie), D 2 Montalet, ; 
degui. ayeL. Montel (Engène+, 
Dalangee Robert), Flandin (Jean-Michel). pe 
Seine-el-Oise, Lu nn à Mora. 
; Q - Mouton. 
Fi Le À w! Mme François. Mer: 
Baurens. Mme  Gabriel-Péri Musmeaux, 
Béchard {Paul}, Mine Galicier. Naegelen (Marcel). 
Bèche (Emile}, Gaxiur. Nenon. 
not theme, |erUCZ Meter 
nt :et-QË n Giovoni p 
eine-e -Qise 4 Girard. Noël (Marcel, Aube, 
Benoit (4lcide}, Marne. Gosnat, ee 
oder Goudoux. di 
Besse 4 Gouin (Fétix). per {Gabriel}. 
BitaL. Gourdon: Pierrard. 
D + 
| + ; ° . 
Bissol. re JA Prigent (Tanguy), 
Bonte (Florimond). Grenier Fernand er Prirr, 
Et [Eee Ps [pe 
Boutbien. Guille, Provo. " 
Brahieai {Ali}s Guislain. uÉna 
Brault. Guitton (Jeanÿ, e Rabaté. 
Briflod. Loire-Inférieure. Rabier. 
Cachin (Marcel}. Guyot (Ra: mon). Reeb. 
Cagne. Henncguelle Regaudie. 
Carphin, Jaquet {Gérard}, Seine.| Renard (Adrienÿ, 
Capdeville, Jean (Léon), Hérault. Aisne. 
Cartier (Mareel}, Joinville (AË-ea + PI 
Casanova Kriegel Valrimont. [Mme Roca. 
Castera. Lacoste. mn 2° “url 
Mme Eaissa. | se - 
Sp à Lamarque-Cande. Roucaute (Gabriet}. 
1 Lambert (Lucien}. Sauer. 
Chambrun fe). Sa 
Charlot (Lean) Lamps. Savary. 
ChanseüR. z Lan pe ue oue 
Se Le Bail. . 
Cherrier Ë 
4 ï Lecœur. Segelle. 
Coffn. Le Coulaller. Sibué. 
CR Loenhent ( Francis). sie. 
s Lejeune (Max). Silvandre. 
P ‘Altred), Seine Mme Lemperewr Sion. 
ierre Cal, Lenormand (André). |Sissoko (Fily-Pabo}. 
Coutant  (Robert}. Le Senéchak Mme Sportisse. 
Cristal. Le Troquer (André). |'Fhemier 
Dagain. Levindrey. lhomas ’Alexandre}, 
Darou. Linet. Côtes-du-Nord. 
Dassonville, ps Th _— (Eugène, 
David (Marcel}, ou star, 
ndes Lussy Charles. Thorez (Maurice). 
Ne — Mabrut. Tilon (Charles). 
Mme Degrond, Manceau (Robert), Titeux. 
el beixonne. | Sarthe. Tourné. 
Dejean. Mancey (André}, lourtaud. 
Demusois. Pas-de-Calais, Tricart. 
Leris (4#iphonse), Martel tHenri, Nord | Mme Vaillant- 
Haute-Vifane. M tam ré}. Couturier. 
De Mile Marain. Valentine. 
D (Edouard). Waion, : ar Tee 
Maurellet, a raneis}. 
Dicko (Hamadeun). Mayer (Daniel}, Seine.| Védrines, 
nus ot. Mazier. Verdier. 
Dubois” Masues (Pierre- Verts 
ernand}. me Vermeersch. 
Duclos (Jacques). | Métayer. Véry (Emmannel}. 
Dufour. Meunier (Jean), Villon (Pierreh. 
Dupuy (Marc). Indre-et-Loire. Wagner. 
Durroux. Meunier (Piesre}, Yacine (Dialto}. 
Mme bBuvernois | Côte-d'Or. Zunino, 





MM. 
Abelin. 
Ait Ali (Ahmed), 
André (Adrieu}, 
Vicune. 
André (Picrre}, 
Meurthe-et-Mosclle. 
Anthomiuz, 
Antier, 
Apithy. 
Aubame. 
Aubin Jean). 
Aubry (Paul). 
Aujoulat. 
Aumeran. 
Babet (Htaphèl. 
Bacon. 
Badie 
Bapst. 
Barangé (Chartes), 
Maine-et-Loire, 
Barbier. 
Pardon (André), 
Bardoux (Jacques), 
Barrachin. 
Burrès, 
Barricr. 
Barrot. 


Baudry d'Asson (de). 


Baylet, 

Bayrou. 
Beaumont -#de}, 
Béchir Sow. 
Becquet. 

Begouin, 

Bénard (François). 
Bendjeileat. 

Béné (Mæurice}. 


Bengana (Moharaed). 
* Benouville (de). 


Ben Tounès, 

Bergasse. 

Bernard. 

Bessac. 

kettencourt. 

Bichet (Robert). 

Bidautt (Leorges}. 

k.gron. 

Billiemaz. 

Billotte. 

Blachette. 

Roganda. 

Boisdé (Raymond). 

Edouard Bonnefous. 

Boscary-Monsservin. 

Bourdeliès. 

Bouret (Henri). 

Bourgeois. 

Bourgès-Maunoury. 

Bouvier O'Cottercau. 

Bouxom. 

Britout. 

Briot, 

Brusset (Max). 

Bruvneel. 

Burlot, 

Buron 

Caillavet. 

Caillet (Francis). 

Caliot (Olivier). 

Carlni. 

Cartier {Gilbert}, 
Seine-ct-0fse, 

Cassagne. 

Catoire, 

Catrice 

Catroux. 

Cavelier. 

Caveux (Jean). 
Chahan- 


Chabenat, 
Charmant. 
Charpentier. 
Charret. 
Chassaing. 
Chastellain. 


Chevallier neques. 
Chevigmé (de). 
Christiaens, 


nt: 
Cochart. 
Cuirre. 

Cotim 


€ 
Finistère. 
Colin (Yves), Aisne. 


Ont voté contre : 


Commentry. 

Condat-Mahaman. 

Conombe. 

Cornig'ron-Molinie r. 

Coste-Floret (Alfred), 

Haute-Grromme. 

Coste-Floret (Paul, 

Héraull, 

Coudert. 

Coudray. 

Couinaud. 

Coulon 

Courant (Pierre). 

Couston (Paub). 

Crrurier. 

Dametlte. 

Dassauit (Marcel). 

David (Jean-Pæut}, 

seinc-et-0ise, 

Deboudt (Lucien). 

Defles du KRau. 

Degoutte. 

Delac - wc 

Deiie 

Deibos 13 ; (Yvon). 

Delcos. 

heh&une. 

Delmotte. 

Denais (Jeseph}. 

Denis (André), 
Dordogne. 

Desgranges. 

Destrors, 

Detænut. 

De very. 

De viræt, 

Dezarnauks. 

Mlle Dienesch. 

biethelm. 

Dixmier, 

Dorey 

Douala, 

Drenne. 

Dures. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne, 

Durbet. 

Duveau, 

Eiain. 

Estèbe, 

labre. 

Faggianelli. 

Faure (Edgar), 


Febvay. 

Félice (de). 

Vélix-Tchicaya. 

Verri (Pierre). 

Fonlupt-Esperaber. 

Foreimal. 

Fouchet. 

fouques-Duparc. 

Fourcade (Jacques). 

Fouvet. 

Frédéric-Dupont. 

Fredet (Maurice). 

Frugier, 

Furaud. 

f'abehe. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gaillenoer. 

Galy-Gasparrou, 

naravel. 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre). 

} feu FTHET. 

au. 

Gaubert, 

laulle (Pierre de). 

Gaumont. 

Gavini 

Genton. 

Georges (Maurice). 
rittiot. 

Godin. 

 Gotvarr, 

| Gasset. 

Goubert. 

| Gracia de). 
Grima (Henri 

- Grimaud (Maurice, 
Loire-Inférieure, 





Jura. 
Faure (Maurice), Lot. 


Queye Abbas. 
unehard 
Guissou (Henri? 
Guitten (Autoine}, 
Yende. 
Guthmulker, 
Hakiki. 
Hatbont. 
Hatleguen. 
Haumesser. 
Haute-Garonne, 
Hénautt. 
Hettier de Botstambert. 
Houphouet-Bv:gny. 
Huet. 
Hugues (ErnileY, 
Alpes-Maritimes, 
Hugues (Joseph- 
Audré), Seine. 
Huin. 
Hutin-Besgrées, 
Isorni. 
Jacquet (MareY, 
Seine+t-Marne, 
Jacquet (Michet}, 
Loire, 
Jacquinot (Louis). 
Jean-Moreau, Yonne. 
Joubert. 
Juzglas. 
Julcs-Julien. 
July. 
Kauffrnæun. 
kr. 
K'ock. 
Kœænig. 
Krieger (Alfred). 
Kuehn (René]. 
Laborbe. 
Labrousse, 
Lacaze (Henri). 
La Chambre ‘Gnv), 
Lacombe. 
Lafay (Bernard), 
Laforest. 
Lalle. 
Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine. 
Lo (Joseph}. 
Lapl 
Lasrene (Camille), 
Cantal. 
A. (Robert), 
Aveyron. 
Lebon. 
Lecaruet, 
Leconrt 
Le Cozannet, 
Mme Lefebvre 
(Francine), Seine, 
Letèvre (Raymond), 
Ardennes. 
Lefranc. 
Legaret., 
Legendre. 
Lemaire. 
Lenormand (Maurice}. 
Léotard sr à 
Roy Ladurie. 
LA Se Cneus. 
Letourneau, 


Levacher, 
Lipho wsid. 


Loustaunau-Lacau. 
Louvel. 

Lucas. 

Lstaga (Itubert). 
Magendie. 

Mailhe. 

Malbrant. 


Mamadou Konaté. 


Mamba Sano 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 
Marie (André), 
Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 
Martins.ua- Léf lat, 
Masson (Jean). 
lMassut :Marcel) 
Mayrice- Bokanow sk 





stantine. 
L 
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Merck. 

Médecin. 
Méhaignerie. 

Mendès-France, 
Menthon (de). 

Mercier (André - Fran- 
çois)}, Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher, 

Michand (Louis), 
Vendée. 

Mignot. 

Mitterrand. 

Moatli. 

Moisan. 

Molinatii. 

Mondon. 

Monin. 

Monsabert (de). 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montgolfier (de). 

Montjou (de). 

Morève, 

Morice, 

Moro Giaflerri (de). 

Mouchet. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Muiter (André). 

Naroun Amar. 

Nazi-Boni. 

Nigay. 

Nisse. 

Noe (de. La). 

Noël (Léon), Yonne. 

O!mi. 

Oopa Pouvanaa. 

OQuedraogo Mamadou. 

Ould Cadi. 

Ou Rabah 
(Abdelmadijid). 
Palewski (Gaston), 

Seine. 


Palewski (Jean-Paul), 


Seine-et-Oise. 
Pantaloni. 
Paquet. 
Paternot, 
Patria. 
Pebellier (Eugène). 


S'est 


M. Liaultey (André), 





Pelleray. 

Peltre. 

Penoy. 

Perrin. 

Pètit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées, 

Peytel. 

Pflimlin. 

Pierrebourg (de), 

Pinay, 

Pinvidic. 

Plantevin. 

Pleven (René), 

Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Prache, 

Prélot, 

Priou, 

Pupat, 


Puy. 
Queuille: (Henri). 
Quilici. 
Quinson, 
Raffarin. 
Raingeard, 
Ramarony. 
Ramonet. 
Ranaivo, 
Raveloson. 
Raymond-Laurent, 
Reille-Soult. 
Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 
Révillon (Tony). 
Reynaud (Paul), 
Ribère (Marcel), 
Alger. 
pibere (Paul), 
Ardèche. 
Ritzenthaler, 
Rolland. 
Rousseau. 
Rousselat. 
Saïah (Menouar). 


Saïd Mohamed Cheikh. 


Saint-Cyr. 

Saivre (de), 

Salliard du Rivault. 
Samson. 

Sanogo Sekou. 


Sauvajon, 
Savale, 


Schaff, 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmittlein, 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

vu (Maurice), 


Secrétain. 
Senghor. 
Serafini. 
Sesmaisons (de). 
Seynat. 
Sid-Cara. 

Sidi el Mokhtar, 
Siefridt. 
S:monnet. 
Smaïñl. 

Solinhac. 

Sou. 

Souquès (Pierre). 
Sourbet. 
Soustelle, 
Taillade. 


Teitgen (Pierre-Henri). 


Temple. 
Thibault, 
Thiriet. 
Tinguy (de); 
Tirolien. 
Toublanc, 
Tracol. 
Triboulet, 
Turines. 
Ulver. 
Valabrègue. 
Valle (Jules). 
Vassor, 
Velonjara, 
Vendroux, 
Verneuil. 
Viatte. 
Vigier. 
Villard. 
Villeneuve (de), 
Maurice Viollelle. 
Wasmer, 
Wolf 





Zodi Ikhia, 


abetenu volontairement : 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Ben Aly Cherif, 
Bilières. 


| Monte] (Pierre); 
Rhône 


pages: 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Cadi (Abd-el-Kader\. 
Da'adier (Edouard). 


Dommergue, 


Ibuel, 


Jarrosson, 
Montillot. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 
M. André Mercier (Oise), 


président de l'Assemblée nationale, et 





qui présidait la séance, 


Les nombres annoncés en séance avaient été: 


Nombre des votants... same des sans sie 


Majorité absolue... 


Pour l'adoption... 
Contre .…... 


608 
LRERLELLEELLLLLELE) 208 


- 400 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conlor- 
mément à la liste de scrutin ci-dessus. 
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SCRUTIN (N° 2161) 


Sur l'article 3% du projet sur les comptes spéciaux du Trésor {Fonts 
de construction, d'équipement rural et d'expansion économique), 


Nombre des votants... 


sesssssssess 612 


Majorité absolue......... 000020000000. 80 0 0 9 #5 0 + 307 


Pour l'adoption... 


LERLLLLEREELLELE) 397 


Contre esse revend ice D 


L'Assemblée nationale a adopté. 


MM. 
Abelin. 
Aït Ali (Ahmed), 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 


Meurthe-et-Moselle. 


Anthonioz. 
Antier. 
Apithy. 
Aubame 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
AuymiaL. 


Aumera 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 

Badie. 


Bapst. 

Barangé carla). 
Maine-et-Loire, 

Barbier. 

Bardon (André). 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrès. 

Barrot 


Baudry d’Asson (de). 


ayrou, 
Beaumont (de), 
Bechir Sow. 
+ ut 
Begoin 
Bendjelloul. 
Béné (Maurice). 


Bengana (Mohamed). 


Benouville (de), 
Ben Tounès, 
Bergasse. 
Bernard. 
Bessac. 
beitencourt. 
Bichet (Robert). 
B:dault (Georges). 
Bignon. 
Billiemaz. 
Billotte 
Blachette. 

anda. 
Poisdé (Raymond). 
Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin. 
Bourdellès. 
Bouret (Henri). 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Bouvier O’Cottereau. 
Bouxom. 
Bricout. 
Briot. 
Brusset (Max). 
Bruyneel, 
Burlot. 


Caillavet. 
Caillet (Francis). 
on (Olivier). 


Ca 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 


Cassagne. 
Catoire. 
Catrice. 
Catroux. 
Cavelier. 
Cayeux (Jean), 





Ont voté pour : 


Chaban Delmas, 
Chabenat, 
Chamant. 
Charpentier. 
Charret. 
Chassaing. 
Chastellain, 
Chatenay. 
Chevallier (Jacques), 
Chevigné (de). 
Christiaens. 
Chupin. 
Clostermann. 
Cochart, 
Coirre. 
Colin (André), 
Finistère. 
Colin {Yves), Aisne. 
RES: 
Condat-Mahaman, 
Conombo, 
Corniglion-Molinier. 


Coste-Floret (Alfred). 


Haute-Garonne, 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 
Coudert. 
Coudray. 
Couinaud. 
Coulon. 
Courant (Pierre), 
Couston (Paul), 
Crouzier. 
Damette, 
Dassault (Marcel). 
David (Jean-Paul). 
Seine-et-Oise. 
D‘boudt (Lucien). 
Defos du Rau, 
Delachenal. 
Le!bez. 
Delbos ,Yvon). 
Delcos. 
Deliaune. 
Delmolte. 
Denais (Jose ++ V9 
Denis (Andr 
Dordogne. 
Desgranges. 
Deshors. 
Detœul. 
Devemy. 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
Mlle Dienesch, 
Diethelm. 
Dixrmier, 
= 
Douala. 
Dronne. 


Cucos. 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Duquesne, 
Durbet. 

Duveau. 


anelli, 
Fee (Edgar), Jura. 
Lot. 


Faure (Maurice), 
Febvay. 


Félice (de). 
Félix-Tchicaya. 
Ferri (Pierre). 


Flandin (Jean-Mic hel}, 
Fonlupt-Esperaber, 
Forcinal. 

Fouchet 
Fouques-Duparce. 

= ee vgé (Jacques), 
Fou 

Fr names. 
Fredet (Maurice), 
Frugier, 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard, 
Gaillemin. 
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MM. 
Arbehier. 


Astierd La Vigerie (d”) 
erade ° 
hilie), 


Auban “4 
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Art. 24. ; 
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Demande de disjonclion- de l'article: MM. le ministre des f- 
nances, Waleck Rochet,'le rapporteur général, — Rejet. 
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Amendement de MM. Waldeck Rochet et Pierre Meunier. — 
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Amendements tendant à insérer des articles additionnels: 

MM. le ministre des finances, le président. 
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Art. 11 (précédemment réservé). 

MM. Thamier, Tourtaud, le ministre des finances, Antoine. Guit 
ton. : 

Adoption de l’article. 
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4. — Renvoi pour evis (p. 6748). 

5. — Dépôt d’une lelltre recliflcative (p. 6748). 
6. — hépôt d'un rapport (p. 671). 

7. — Ordre du jour (p. 6749). 


. PRSSIDENCE DE .M. AMDRE-JEAN GODIN, 
_ vice-président. 
La séance est ouverte à vingt et une heures et demie. 


RS ee 


PROCES-VERBAL 

M. le président cès-ver! 

se jour à été affiché et distribué. 
Il n’y a pas d'observation ?.… 
Le procès-verbal est adopté. 


COMPTES SPECIAUX DU TRESOR POUR L'ANNEE 1964 
Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. te président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 
cussion du projet de loi et des lettres rectificatives au projet 
de loi relatit aux comptes spéciaux du Trésor pour l'exercice 
4954 (n°s 7312, 7393, 7404, 7047). : 

Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 

Gouvernement, 10 minutes; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 4 minutes; 

Groupe d’union républicaine et d'action sociale, 16 minutes ; 

Groupe des républicains indépendants, 12 minutes ; 

Groupe indépendant paysan, 8 minutes; 

Groupe indépendant d'action républicaine et sociale, 8 mi- 
nutes; » 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de la résistance 
et des indépendants de gauche, 6 minutes ; 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 4 minutes ; 

Groupe des républicains progressistes, 1 minute ; 

Les commissions et des groupes socialiste,. communiste et 
radical-socialiste ont épuisé leur temps de parole. 


* [Articles additionnels (suite).]. 

M. le président. Cet. après-midi, l’Assemblée à commencé 
l'examen des articles additionnels. M 

M. Marcel David a déposé un amendement tendant à intro- 
duire un article additionnel ainsi conçu: 

« Les dispositions de l'article: 13 de la loi n° 51-1508 du 
31 décembre 1951 sont applicables à l’occasion des accidents 
corporels causés par des. véhicules automobiles et survenus 
au cours. de -la période d'un an antérieure au 4 juillet 1952 
à la condition-qüe les blessures consécutives à ces accidents 
n'aient: pas encore été consolidées à l'expiration de la période 


susvisée et aient. déterminé uné invalidité permanente de 50 p. 
100 au moins, » x . . 





. Le procès-verbal de la deuxième séance de 





M. Edgar Faure, ministre des finances et des affaires écono- 
miques. Cet amendement est accepté par le Gouvernement, et 
je crois, également par la commission. 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'amendement de M. Marcel David. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. M. de Tinguy a déposé un amendement 
tendant à introduire un article additionnel ainsi conçu: 

« Le bénéfice distribuable des mines domaniales de potasse 
d'Alsace Sera déterminé après précompte d'un intérêt de 
5 p. 100 du capital de 4 milliards versé par le Trésor confor- 
mément à l'article 23 de la présente loi. » 

La parole est à M. de Tinguy. 

M. Lionel de Tinguy. Il s'est produit, au moment de la discus- 
sion de l'article 23, une petit malentendu. 

L'Assemblée a cru, sur la foi d'un renseignement qui n'était 
pas complètement exact, que la sous-comunission des entre- 
prises nationalisées avait accepté sans réserve l'augmentation 
de capital de 3 milliards demandée par la société des mines 
domaniales de potasse d'Alsace. 

En réalité, la sous-commission avait examiné rapidement, 
mais attentivement, la situation de ces mines ct avait présenté 
deux observations, l’une de principe, l'autre de circonstance. 

Observation de principe: tout capital, mème quand il appat- 
tient à l'Etat, doit produire un intérêt, des dividendes, et on ne 

eut, quand on dote une entreprise nationalisée, vouloir faire 
ace à une situation financière difficile sans envisager une 
contrepartie au bénéfice du Trésor. 

Cette règle générale a élé affirmée par la sous-commission 
à propos de toutes les entreprises nationalisées ; il n'y a pas 
lieu d'y faire exception pour les mines domaniales de potasse 
d'Alsace. 

Si un article complémentaire n'était pas adopté pour préci- 
ser ce point, les produits de l'exploitation seraient distribués 
non seulement à l'Etat, mais à un certain nombre d'autres 
parties prenantes qui n'ont pas concouru à l'augmentation de 


“Capital. IL faut prévoir une réserve permettant au Trésor de 


percevoir par précompte les intérèls des sommes qu'il affecte 
à la dotation de ces mines, de façon à rétablir l'égalité entre 
les diverses. parties prenantes, telle qu'elle existe aujourd'hui. 
C'est de stricte équité, et c'est l'objet de mon amendement. 

L'Etat est en l'occurrence un actionnaire qui souscrit seul à 
une augmentation de capital; il doit avoir en compensation les 
avantages qui seraient consentis à cet actionnaire pour le 
dédommager de cet effort complémentaire. 

Observation de circonstance : il n'a pas paru à la sous-com- 
mission que la situation des mines domaniales de potasse 
d'Alsace soit entièrement claire, que les efforts d'économie, 
d'amélioration du rendement financier aient été poussés au 
maximum. Si elle à pris acte avec satisfaction d'un réel progrès 
technique, elle n’a pas perçu simultanément une amélioration 
financière aussi grande qu'il eût été souhaitable, 

Mon texte poussera les mines à faire l'effort nécessaire pour 
redresser cette situation financière. J'espère que le Gouverne- 
ment l'acceptera, car il n'a d'autre but que de l'aider dans 
sa tâche. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques. 

M. le ministre des finances et des affaires économiquas. 
J'accepte avec faveur le principe de la disposition proposée 
par M. de Tinguv. 

Toutelois je n'ai pas eu le temps d'en examiner dans le détail 
toutes les incidences. Je donne donc mon accord sur le prin- 
cipe, sous réserve d'étudier, s'il y a lieu, les incidences de 


: son texte. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l'amendement de M. de Tinguy. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. M. Vialle a présenté un amendement tendant 
à introduire l'article additionnel suivant : 

« Les dispositions de l’article 43 de la présente loi entreront 
en application le {% janvier 1955. » 

La parole est à M. Viatte. 

M. Charles Viatte, L'Assemblée a adopté un peu rapide- 
ment, la nuit dernière, l'article 33 du projet de loi qui affecte 
5.200 millions de francs aux compagnies d'assurance dont on 
a transféré la gestion du risque « accidents du travail » à la 
sécurité sociale, : 

Je dis un peu rapidement car — M. le rapporteur général l'a 
d'ailleurs indiqué dans son intervention — une telle question 


. aurait mérité un projet de loi particulier. 


IL me semble que l'Assemblée a commis, ce faisant, et, si 


| j'ose dire, avec la complicité du Gouvernement. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. I! 
n'y à aucun déshonneur à être le complice de l'Assemblée 
nationale, (Sourires.) 





— 


ee ne MR € EC 











6694 ASSEMBLEE NATIONALE — % SEANCE DU 13 DECEMBRE 1953 





M. Charles Viatte. La collaboration entre le Gouvernement 
et l’Assemblée nationale est à l'honneur de l’un et de l’autre. 

Je disais que, ce faisant, l’Assemblée a commis une infrac- 
tion, la loi du 10 juillet 1953 portant redressement écono- 
wique et financier. 

En effet, quelles sont les incidences du texte que nous avons 
voté 1 

D'une part, le budget prend à sa charge les intérèts de la 
somme qui est affeciée aux compagnies d'assurance, c’est-à- 
dire, pour l'exercice 1954, 234 millions de francs. D'autre part, 
da caisse nationale dé sécurité sociale prend en charge l'amor- 
tissement du capital en trente ans, c'est-à-dire qu'elle devra 
verser en 1954 une somme de 173 millions de francs. 

Je suppose que le Gouvernement, qui nous a présenté ce 
texte, a prévu dans son profet de bndget les 234 millions dont 
P viens de parler pour payer les intérêts. Mais je sais que 
à caisse nationale de sécurité sociale n’a rien prévu pour 
faire face à la charge que nous lui imposons, et le texte voté 
ne Jui apporte ni économie ni recette nouvelle. 

Or, la deuxième partie de l'article 12 de la loi portant 
redressement économique et financier disposé « qu'aucune 
mesure législative ou réglementaire susceptible d'augmenter 
les charges de sécurité sociale en 1954 ne pourra intervenir à 
compter de Ja promulgation de Ja présente loi sans que soient 
dégagtes en contre-partie, et pour un montant équivalent, soit 
des ressources nouvelles, soit des économies correspondant À 
la suppression d'une dépense nettement déterminée et précé- 
demment autorisée ». 


Nous devons resler logiques avec nous-mêmes. Ayant oublié : 


de dégager des économies on des ressources nouvelles pour 
1954 en vue de faire face à la charge supplémentaire imposée à 
JA caisse nationale de sécurité sociale, nous ne pouvons pas don- 
ner effet à Varticle 33 au cours de l'exercice 1954, 

M. Robert Courant. Très bien! 

M. Charles Viatte. Mon amendement, tout en respectant la 
décision de l'Assemblée — bien que je ne m'y sois pas asso- 
cié — aura pour effet, conformément aux pouvoirs que le Gou- 
vernement nous a demandés et a obtenus, de reporter l’appli- 
cation de cet article 33 au 1% janvier 1955. 

Ce faisant, nous ne surchargerons pas la caisse nationale 
de sécurité sociale, dont vous connaissez la situation difficile. 
Nous pures aussi qu'entre temps, c’est-à-dire dans le cou- 
rant de l’année 1954, nous trouverons enfin la possibilité d’étu- 
dier les problèmes financiers que pose la sécurité sociale. 

Entin, nous rendons à M. le ministre des finances un signalé 
service. En eflet, les 234 millions qu’il a prévus pour l’opéra- 
tion qu'il a fait approuver hier vont rester disponibles, 11 
pe donc, soit dminuer Ja charge des contribuables, soit 
aire face aux exigences, hélas! du dernier budget qui reste 
à examiner, c'est-à-dire celui de l'éducation nationale. Pour ma 
part, je verrais très volontiers ce crédit affecté à la recherche 
scientifique. (Applaudissements sur plusieurs bancs au centre 
el à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques, 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Je 
pense pouvoir aisément me mettre d'accord avec M. Viatte, 
dont l'observation est pertinente. 

Il s’agit, dans le mécanisme de l’article 33, de remettre des 
titres trentenaires pour liquider une obligation. Mais je n'ai 
jamais envisagé. le début de l'amortissement en 1954. Celui-ci 
he doit commencer au plus tôt qu’en 1955, l’année 1954 étant 
nécessaire pour la liquidation des titres. 

Je pourrais accepter l'amendement si M. Viatte voulait bien 


le compléter par les mots « en ce qui concerne l’amortisse-. 
[ } ] 


ment des titres », Je ne voudrais pas perdre un an pour les 
liquidations nécessaires, étant donné, je le rappelle avec dis- 
crction, qu'un règlement international est nécessaire pour nous 
procurer par le crédit des sommes très certainement supérieu- 
res aux annuités que nous aurons à payer. 

M. le président. La parole est à M. Viatte, 

M. Charles Viatte. Je remercie M. le ministre des finances de 
£a compréhension. 

J'accepterais volontiers sa proposition si le budget de l'édu- 
cation nationale était déjà voté. Comme ik ne l’est pas, nous 
pouvons nous bormer à adopter mon amendement, le Gou- 
vernement avant toute latitude, si nous arrivons à nous 
mettre d'accord demain sur le budget de l’éducation nationale, 
de proposer des modifications au Conseil de la République et 
en deuxième lecture devant l’Assemblée. 

M. le ministre des finances et des affaires 
La question débattue en ce moment n’a pas de rapport, mon- 
sieur Viatte, avec le budget de l'éducation nationale. 

J'ai signé tout à l'heure, avec l'accord de M. André Marie, 
une lettre rectificative représentant le maximum des engage- 
ments que peut prendre le Gouvernement et qui atteignent 
d'ailleurs des chiffres très supérieurs à celui que M. Viatte 
essaye de nous procurer par son amendement. 





M. le président. Le Gouvernement accepte-t-il l'amendement ? 

M. le ministre des finances et des af économiques. j: 
l'accepterais si M. Viatte consentait à le compléter comme je 
l'ai dit. Sinon, je risque des incidents, car on me demandera 
si la disposition en question existe ou n'existe pas. On ne peut 
pas revenir constamment sur des votes. Si M. Viatte demande 
simplement qu’il soit précisé que l'amortissement me eommen- 
cera qu'en 195, je donne mon accord. 

Je demande que ma proposition soit considérée comme un 
sous-amendement à son article additionnel. 

P M. e president. Le Gouvernement n'a pas le droit d'amen- 
ement, 

La commission prend-elle à son compte sa proposition ? 

M. Charles Barangé, rapporteur général. La commission avait 
adopté l'article, je me vois pas pourquoi elle prendrait à sa 
charge ce sous-amendement. 

M. Louis Delbez. Je rep@Ænds à mon compte la suggestion de 
M. le ministre des finances et je dépose un sous-amendement 
tendant à compléter l'amendement de.M. Viatlg par les mots: 
« en ce qui concerne l'amortissement des titres ». 

M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement de 
M. Delbez. 

(Le sous-amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Viatte. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. 
Je demande le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 2... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des voles.) 

M. le président, Voici le résultat du dépouillement du scrv- 


tin: 
Nombre des votants ,...,....,,.,..... id 563 
Majorité absolue ....... cesse ds rés» 60 . 282 
Pour l'adoption .......... 311 
Contre ......... pod ds ds av 4008 


L'Assemblée nationa'e a adopté. è 

MM. Tourtaud et Lamps ont déposé un amendement ten 
dant à ajouter un artic'e additionnel ainsi conçu: 

« L'article 1* de la loi du 28 septembre 1951 instituant un 
compte spécial du Trésor est rédigé comme suit: 

« En vue d'aider au fonctionnement de l'enseignement pu- 


blie du premier degré, il est institué un compte spécial du : 


Trésor. 

« Les fonds en sont affectés, en complément, aux crédits de 
payement des constructions scolaires du premier degré et aux 
crédits de bourses pour les élèves des cours complémentaires 
selon une répartition arrêtée chaque année par le ministre de 
l'éducation nationale ». 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. L'A\s- 
semiblée s'est déjà prononcée plusieurs fois sur cette question. 

M. le rapporteur général. Des amendements de même nature 
ont déjà été discutés et ont donné lieu à scrutin. 

Je demande à nos collègues de bien vouloir retirer celui-ci. 

M. René Lamps. Cet amendement a déjà été défendu et a 
déjà fait l’objet d'un vote. Par conséquent, nous m'insistons pas 
et nous le retirons. 

M. le président, L’amendement est retiré. 

Personne ne demande plus la parole ?.. R 

Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi. 

M. René Lamps. Nous demandons se scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. - 

(Les votes sont recueillis.) VE 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.…. 

Le scrutin est c'0s. 

MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

. le président. Voici le résullat du dépouillement du scrü- 
tin: e 
Nombre des votants .................... + 606 
Majorité absolue .:.....s.use..s..sv.e 904 
Pour l'adoption .......... 384 | 
Contre PR PAT TU LPC TI TT: 222 


L'Assemblée nationale a adopté. 
“3 Ms 
LOI DE FINANCES POUR 1954 à 
Suite de la discussion d’un projet de loi. Lo 
M. le président, L'ordre du jour appelle la suite de Ja discus- 


sion du projet-de loi de finances pour l'exercice 1954 (n°* 5748 


et annexe. — 7270). * 
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‘ mi. Charles Barangé, rapporteur général. Je demande la parole. 
#. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 

M. le d. Je crois que nos collègues qui ont 
tait le gros effort de venir assez nombreux à la séance de ce 
sir seront satisfaits d'être renseignés sur l’ordre de nos 

vaux. 

Posrque nous aurons terminé la discussion de la loi de 
finances, nous pourrons examiner, en deuxième lecture, le 
budget de l'aviation civile, puis, en première lecture, la suite 
du budget de la radiodiflusion-télévision française et enfin celui 
de l'éducation nationale, + : » 

M. Adolphe Aumeran. Alors nous siégerons jusqu'à demain 

nidi ? 

Pa. général. Tel serait l’ordre de discussion des 
projets budgétaires, mais il ne m'appartient de fixer ni la date 
ni le moment. 

#“. Adolphe Aumeran. En tout cas, ce soir la séance sera levée 

minuit ? 

d- le président. Non, mon cher collègue, elle sera poursuivie, 
au delà de minuit s’il le faut, jusqu au vote sur l’ensemble 
de la loi de finances. 

. Adolphe Aumeran. Quel est l'intérêt de cette procédure ? 

M. Auguste Joubert. Je demande la paro:e. 

M. le président, La parole est à M. Joubert. 

M. Auguste Joubert. Monsieur le président, vous venez d'an- 
noncer que l’Assemblée siégerait au delà de minuit. 

Une décision a done été déjà prise ? 

M. le président. La décision a été prise hier soir. Vous pensez 
bien, monsieur Joubert, que je ne viens pas de la prendre moi- 
même. 

D'ailleurs toutes dispositions ont été prises pour une séance 
de nuit. 

M. Auguste Joubert. Permettez-moi quand même, en ma qua- 
lité de questeur, de le regretter car, une fois de plus, la séance 
va se prolonger très avant dans la nuit, moyennant quoi nous 
ne siégerons pas demain matin, et cela va entrainer des dépen- 
ses extrêmement importantes. 

Il me semble préférable de travailler le jour. 

M. le président. Vos observations sont fort pertinentes, mon- 
sieur Joubert, mais il est fâächeux qu'elles n'aient pas été for- 
mulées hier soir. Je suis obligé d'appliquer la décision de 
l'Assemblée. 

M. Auguste Joubert. J'ai exprimé un regret, L'Assemblée peut 
toujours modifier sa décision. 

M. Edgar Faure, ministre des finances et des affaires écono- 
miques. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des finances. 

M. le ministre des finances êt des affaires économiques. 
Je désire, en m'en exeusant, présenter une observation en 
réponse à celles de M. Joubert. 

Depuis le début de Ja discussion budgétaire, je n'ai pas 
demandé une seule fois que l’Assemblée siège Ja nuit. Ur, 
aujourd’hui, pour respecter le calendrier que l'Assemblée s'est 
elle-même imposé, cette séance de nuit paraît nécessaire puis- 
que, à la demande du bureau de l’Assemblée, la troisième 
séance de mardi devra, en raison de la tenue du Congrès de 
Versailles, être levée à minuit. 

Moyennant cette séance de nuit, l’Assemblée pourra arriver 
avec un peu de discipline à voter le budget en temps utile, et 
je dois ajouter que des douzièmes provisoires seraient beau- 
coup plus onéreux que ne le sera une séance de ouit. 

Ains, tout en reudant hommage à M. Joubert qui remplit 
consciencieusement sa mission de questeur, je lui demande 
de + sous le hénéfice de ces explications, et à titre excep- 
rs , Un manquement à la régle dont il est le gardien vigi- 
ant, 

M. le président. La parole est à M. Joubert. 

M. Auguste Joubert. Monsieur le ministre, je ne vois pas en 
quoi une séance de nuit peut faire gagner du temps. puisqur, 
en arrêtant à minuit nos travaux et en les reprenant demain 
matin à neuf heures et demie, nous siégerions aussi longlemps. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. 
L'expérience démontre Je contraire. 

M. Auguste Joubert. J'admets qu'en raison de la tenue pro- 
chaine du Congrès de Yersailles les travaux de l’Assemblée doi- 
vent être hâtés, mais il est possible qu’au Congrès de Versailles. 
précisément —* je ne le souhaite pas, mais je le crains — nous 
soyons appelés à siéger la nuit, et je n'estime pas utile de 
commencer dès maintenant, 


M. le rer ge Je ne puis que vous confirmer que l’Assem- 
blée a décidé, hier soir, de sé er même au delà de minuit, 
Mais seulement pour achever l'examen de Ja loi de finances, 
Mo‘sieur le rapporteur général. 


M. le rapporteur général. C'est exact. 

M. le président. M. le rapporteur général demande que soient 
successivement examinés, après le vote de la loi de finances. 
le budget de l'aviation civile en deuxième lecture, puis la 











suite du budget de la radiodiffusion et le budget de l'éducation 
nationaie en première lecture. 

li n'y a pas d'opposition ?…, 

li en est ainsi décidé. 

Voici les temps de parole encore disponibles dans la diseus 
sion de la loi de finances : 

Gouvernement, 10% minutes; 

Commissions, ensemble, 107 minutes; 

Groupe socialiste, 68 minutes; 

Groupe communiste, 62 minutes ; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 57 minutes: 

Groupe de l'union républicaine et d'action sociale, 51 ms 
nutes ; 

Gruupe républicain radical et radical-socialiste, 48 minutes; 

Groupe des républicains indépendants, 36 minutes; 

Groupe indépendant paysan, 30 minutes ; 

Groupe indépendant action républicaine et sociale, 24 mi- 
nules ; 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de la résistances 
et des indépendants de gauche, 14 minutes ; 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 10 minutes; 

Groupe des républicains progressisles, 10 minutes ; 

Isolés, 10 minutes. 

M. Pierrard à déposé, conformément à l'article 46 du règle- 
ment, une motion préjudicielle ainsi conçue : 

« L'Assemblée nationale décide de surseoir à l'examen de la 
loi de finances jusqu'à ce que le budget de l'éducat:on natio- 
nale ait été voté. » 

La parole est à M. Pierrard. 

M. André Pierrard, Mesdames, messieurs, la motion que j'ai 
déposée au nom du groupe communiste n'est pas une motion 
de renvoi, nous demandons seulement qu'on ne mette pas la 
charrue devant les bœufs, qu'on ne fixe pas le plafond des 
dépenses de l'Etat avant d'avoir examiné un des besoins les 
plus vitaux de la nation, celui de la formation culturelle et 
profess:onneille de sa jeunesse. 

Non seulement notre demande est logique, mais elle est 
conforme à la tradition parlementaire : il faut d'abord évaluer 
le coût des dépenses nécessaires à la vie du pays et ensuite 
décidez des voies et moyens pour couvrir ces dépenses. 

Vous connaissez, mesdames, messieurs, le désaccord entre 
le Gouveinement et l'Assemblée à propos du budget de lédu- 
cation nat'onale, La grande pitié de l'école nationale est telle 
que l’Assemblée exige depuis plusieurs semaines un budget 
beaucoup plus largement doté. 

Pour marquer sa désapprobation de ce que le président Bil- 
lères a appelé « un pauvre budget de résignation », la commis- 
s'‘on des finances a disjoint tant de chapitres et des chapitres 
si importants qu'ils représentent en œédits près de la moitié 
du budget de lédunecation nationale, en demandant à denx 
reprises le renvoi du budget et le dépôt d’une lettre rectifi- 
cative majorant les crédits. - 

A deux reprises, le 30 novembre et le 8 décembre. des maja- 
rés massives de l’Assemblée ont revendiqué de substantielles 
augmentations de crédits. Cette fermeté des députés à com- 
mencé à porter ses fruits: M. le ministre des finances a annoncé 
devant Ja commission de l'éducation nationale, et tout à 
l'heure devant l’Assemblée, quoique en termes assez impréceis, 
le dépôt d'une lettre rectificative majorant certains postes, 
notamment les autorisalions de programme pour constructions 
scolaires. 

Nous verrons demain ce que vaut cette promesse, nous Ver- 
rons en particulier si le Gouvernement est décidé à rendre 
justice à un personnel enseignant dont la pat'ence a des 
iimites. 

La grève du 9 novembre a été un signal d'alawme, Nons 
allons aù devant de mouvements plus vigoureux encore si 
l'on n'emtend pas les protestations justifiées des enseignants. 

Ils réclament une indemnité de fonction de 10 p. 109. Il 
convient de répéter à ce sujet qu'il ne s'agit pas là de la revaln- 
risation ces traitements qu'exige le respect de l'article 32 du 
statut de la fonction publique. 11 faut aussi répéler que l'octroi 
de cetle indemnité n'épuiserait pas Je problème du reclasse- 
ment. 

L'indemnité de 10 p. 100 n'est, dans le classement actuelle- 
ment en vigueur des diverses catégories de fonctionnaires, 
qu'une mesure de réparation qui ne ferat que combler partiel- 
lement un setard subi depuis quelques années par les ensei- 
gnants comparativement à d’autres catégories d'agents de 
l'Etat, agents dont l'utilfé nationale à été estimée supérieure 
par des gouvernements plus soncieux de rechercher des défen- 
seurs de leur ordre social que de préserver la dignité de l'école 
française. 

Les enseigrants demandent à n'être pas dépréciés par rap- 
port aux magistrats, aux militaires, aux policiers. 

L'instituteur de début de carrière constate, par exemple, que, 
par le jeu de modifications indiciaires du décret du 16 octobre 
1953 et de l'indemnité forfaitaire créée par le décret du 7 mai 


Ces 


han SL D TL | 








6696 ASSEMBLEFE NATIONALE — 3° SEANCE DU 13 DECEMBRE 1953 





192, dont ik n’a pas bénéficié, que sa rémunération aceuse 
Inaintenant un relard de 19 p. 106 sur celle du lieutenant et 
de 23 p. 100 sur celle du juge de paix suppléant. 

Il faut en finir avee cette iniquité, il faut que le Gouver- 
nement tienne compte de Ja volonté de l’Assemblée. C’est parce 
qu'il n'y parait pas encore décidé que nous redoutons ee que 
nous pouvons appeler le traquenard de la loi de finanees. 

Nous avons exprimé notre crainte devant la commission de 
l'éducation nationale, qui entendait d’ailleurs à ce moment-là 
M. le ministre des finances. Nous craignons qu’une fois votée, 
la loi de finances, et nutamment ses articles 2 et 9, nous Soient 
oppo-és comme une sorte de loi des maxima pour nous ipter- 
dire toute majoration des crédits de l’éducation nationale. 

M. le mhnsire s'est engagé devant la commission de l’édu- 


cation nationa'e — et les signes qu'il veut bien me faire parais- 
set vouloir démontrer qu'il s'engage maintenant devant lAs- 
sembiée — à me pas recourir à ee procédé. 


M, le ministre des finances et des affaires economiques. D'’ac- 
cord, je le maintiens. 

M. André Pierrard. Je m'aperçois avec satisfaction qu’il n’a 
pas varié depuis hier. 

Cependant, même en tenant compte de cette promesse solen- 
nelle, le danger subsiste, 

M. le ministre des finances. en effet, ne peut pe qu'au 
non d'un gouvernement singulièrement périssable et dont 
les Jours sont comptés. 

Que se passerait-il si, une fais votée la lai de finances, une 
fois fixé le plafond des dépenses, on ne parvenait pas à un 
accord entre l’Assemblée et le Gouvernement sur le budget de 
l'éducation nationale, en particulier sur Findemnite de 
10 p. 100 ? 

N y a fort à parier que le Gouvernement, nanti de sa loi de 
finnnces, remettrait à plus tard et à d’autres ministres la sobu- 
tion du problème. 

Nous serions contraints de voter deux ou trois douzièmes 
provisoires pour le ministère de léduecation nationale, puis 
un nouveau Gouvernement pourrait aeculer les députés 
à voter n'importe quel budget en leur disant: « Vous avez 
fixé vous-mêmes le maxinrum des crédits, » 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Alors, 
il faut voter celui-ci, monsieur Pierrard, (Sourires.) 

M. André Pierrard. On en est conduit à se demander d’ail- 
leurs si l’insistance de M. le président de la commission des 
finances — que je m'excuse de mettre en cause à un moment où 
pa” hasard 1] nest pas présent à son bane — à fixer rapide- 
nent un maximum de dépenses n'est pas en rapport avec 
la préoceupalion de faciliter la tâche du Gouvernement qui sera 
en fonelion après le 17 janvier, même si cela se fait aujour- 
d'hui et pour toute l’année 1954 au détriment de l'instruction 
publique. (Très bien! très bien! à l'ertrême qauche.) 

Nous pressoms nos cellègues, soucieux des exigences de lédu- 
cation nationale, de ne pas se laisser Hgoter anjourd'hui. Nens 
avons encore largement le temps, d'iei le 1% janvier, d'exiger 
du Gouvernement des crédits suffisants pour le dernier budget 
demeuré en litige et ensuite — ensuite seuiement — d’en tirer 
les conclusions financières. 

On a beaucoup parlé, ces derniers temps, des droits de la 
jeunesse, Voilà une occasion non plus seulement d’en parler, 
mais d'agir pour les préserver. 

Nous espérons trouver à nos eôlés pour agir ceux qui ont 
éloquemment invoqué la nécessité d’une politique de la jeu- 
nesse. 

A la vérité, voter les dépenses publiques avant d'y avoir 
inclus celles qu'il faut investir pour les jeunes générations, ee 
serait gravement liniler à l'avance cet effort indispensable. 

Voila pourquoi nous demandons à PAssemblée nationale de 
surseair à l'examen de la loi de finances jusqu'à ce que le 
budget de l’éducalion nationale ait été voté, et, bien entendu, 
sur cet important problème, nous demandons un serutin pu- 
blie. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

* le président. La parole est à M. Parangé, rapporteur géné- 
rai. 

M. le rapperteur général. Je voudrais tout d’abord répondre 
d'un mot, je ne dirai pas aux attaques, mais à l'observation 
qui à élé faite à l'égard de M. le présilent de Ja eommis- 
sion des finances. 

Celui-ci, comme le rapporteur général, a le souci de faire 
voter le hudget de la nation gen temps vtile. H ne poursuit, 
comme le rapporteur général, aucun ténébreux dessein contre 
l'évole publique. 

est bien certain que dans le sonei que nous avons mani- 
fesié l’un et l'autre d'obtenir le vote de la loi de finances, si 
faire se peut, cette nuit, il n'y a rien dont on puisse inférer que 
c'est pour diminuer les crédits de l'éducation nationale. L'un et 
l'autre, comme la commission des finances, nous sommes sot- 
cieux de les voir, au contraire, augmenter. 

Mais puisque M. le ministre des finances a confirmé ce qu'il 
avait déclaré, à savoir qu'il n'entendait pas user de l'article de 





DT 
la loi de finances relatif aux crédits globaux de l’éducation 
nationale comme d'une loi des maxima, il semble que l'AS. 
semblée à toute satisfaction. 

M. André Pierrard. Pas du tout. 

M. le rapporteur général, et que, de ce fait, la motion pré. 
judicielle qui vient de vous être présentée est sans objet, 

Si elle était maintenue, je vous demanderais de la repousser. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des finances et 
des aflaires économiques. 

M. Edgar Faure, menistre des finances et des affaires éc010- 
miques. En premier lieu, je maintiens que je n’oppeserai pas À 
nos collègues de la commission de l'éducation nationale Je fait 
que, par hasard, la loi de finances aura été votée avant le hu 

et de l’édncation nationale. Par conséquent, la diseussion du 
nu iget de l'éducation nationale se poursuivra après comme elle 
se serait poursuivie avant. Au surplus, la loi de finanees ne sera 
votée cette nuit qu'en première lecture, hypothèse. 

Ma deuxième observation est celle-ci: c’est justement d'acccrd 
avec la commission de l'éducation nationale qu'il a été prévu 
que l'Assemblée discuterait aujourd’hui la loi de finances et 
n'aborderait qu'ensuite la discussion du budget de l’édusation 
nationale, afin que nos collègues aient le temps d'étudier la 
lettre rectificative qui vient d’être déposée. 

En troisième lieu, je veux tout de même rappeler qne le 
budget actuel, comme je l'ai indiqué ce matin, Se earacterise 
par deux traits, dont Fun est l'augmentation des investisse- 
ments productifs et l’autre laugmentation considérable Ces 
crédits affectés à l'éducation nationale. 

Done, comme le dit M. Pierrarä, c'est un budget de jeunesse 
en mème temps qu’un budget d'expansion. 

M. André Pierrard. J'ai dit le contraire. 

M. le président. La parole est à M. Pierre Meunier. 

M. Pierre Meunier. M. le ministre des finances nous dit, 
comme il l’a déjà déclaré devant la commission de l'éducation 
nationale : Je n'opposerai pas à l’Assemblée le chiffre qui sera 
retenu dans les articles 2 ei 9 de Ja loi de tinances. 

Mais je signale qu'après avoir voté le montant maximum ‘les 
dépenses, l'Assemblée se trouverait dans une singulière posi- 
tion si, par la suite, elle rejetait le projet de budget de l’éduca- 
tion nationale en demandant une augmentation des erédits 
Elle se trouverait en contradiction avec elle-même. 

Si j'attire votre attention sur ce point, c’est que l'insi-tance 
du Gouvernement à faire voter cette nuit ka loi de finances 
me paraît singulière. 

Le budget de l'éducation nationale devait venir en äiscus- 
sion demain :natin. Dès lors, je ne vois pas ce qui empé- 
chait l’Asserublée d'aborder demain soir la discussion du projet 
de Joi de finances et d'en terminer dans là nuit de lundi à 
mardi, 

Cette insistance du Gouvernement à vouloir discuter ce soir 
le paojet de loi de finances est en contradiction avec toutes ies 
traditions de nos discussions financières. On n'a jamais vu voler 
la loi de finances avant l'examen des divers budgets par 
l'Assemblée. 

M. le ministre des Snances et des affaires économiques. C:;a 
s'est produit tous les ans jusqu'à Fan dernier. 

M. Pierre Meunier. J'en conclus que le Gouvernement tente 
de ligoter l'Assemblée par le vote d'un crédit al pour 
la mettre en opposition avec elle-même quand elle discutera 
le budget de lédueation nationale. (Applaudissements à l'ez- 
trème gauéhe.) 

M. le président. Je mets aux voix la motion préjudicielle 
présentée par M. Pierrard. k 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 2... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résullat du dépouillement du serutin{ 


Nombre des votants...................... 61 
Majorité absolue.........,......sss.ssssese 


Pour l'adoption. .......... 208 
Contre ................... 410 


L'Assemblée nationale n'a pas . . 

Dans là discussion générale, la parole est à M. André Morice. 

M. André Morice. nsieur le ministre, vous touclez au 
terme de ce débat et, par l'ouverture de la discussion générale 
de la loi de finances, il semble que vous deviez recevoir à 
ne “. échéance la récompense de votre opiniâtreté et de vos 
efforts. 

On ne peut que vous en féliciter, comme on doit féliciter la 
commission des finances de lFeflort soutenu qu'elle vient de 


ndant un certain nombre de semaines et qui nous 
Le me v 


t espérer notre budget sera voté la 
fin de l'exercice. it RS. 
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Laissez-moi cependant regretter qu'une loi de finances dont 
l'importance est si considérable puisse être votée dans ces con- 
ditions, en l'absence d’ün certain nombre. de rapporteurs spé- 
ciaux ét alors que le rapport présenté par notre excellent 
rapporteur général M. Barangé, dont l'autorité ici est si appré- 
ciée, eût peut-être mérité, par son contenu, un plus long 
débat. 

M. Pierre Abelin. Très bien! 


M. André Morice. Je le regrette car, à l'occasion de la loi de 
finances, il est de tradition dans notre pays, comme dans tous 
les pays démocratiques, que soit examinée la politique géné- 
rale suivie par le Gouvernement, que les parlementaires des 
divers groupes viennent exprimer leur sentiment, et que 
même vos amis, monsieur le ministre, vous disent ici combien 
ils apprécient votre talent, combien ils mesurent vos eflorts, 
tout en vous présentant quelques observations que vous accep- 
terez, j'en suis sûr, car ces amis savent bien qu'au Gouver- 
nement on ne peut pas toujours tout réaliser et qu'il est 
infiniment plus facile de voir les choses de l'extérieur quand 
on ne porte pas de si lourdes responsabilités. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. 
Qui aime bien châtie bien. (Sourires.) 


M. André Morice, Je souhaite qu’à l'avenir, nos discussions 
de lois de finances reprennent leur ampleur passée et que. nous 
puissions dans des séances normales, non plus de nuit mais 
de jour, non Fée le dimanche mais au cours de la semaine, 
voir un grand nombre de nos collègues aujourd'hui retenus 
pe leurs obligations dans leur département suivre ces impor- 
tants débats, 

Cela étant dit, permettez-moi, monsieur le ministre, d'entrer 
dans l'examen même du projet. 

Dans l'exposé des motifs que vous avez présenté, nous trou- 
vons de votre part une prise de position qui reçoit notre appro- 
bation lorsque vous demandez l'expansion économique. 

Les deux objectifs du Gouvernement pour ce faire, dites-voux, 
sont la diminution des charges improductives de l'Etat et l'aug- 
mentation des ressources disponibles pour financer les inves- 
tissements, Ce sont là des objectifs valables, et il existe une 
identité de vues entre ce que nous pensons et ce que vous dites. 

Nous voudrions seulement ensemble voir si nous sommes 
engagés sur la bonne voie et si le budget de 1954, tel qu’il nous 
est présenté, nous conduit au but recherché. 

L'étude très brève que je voudrais faire porterait done sur 
quatre chapitres essenlieïs : l'examen très rapide du budget de 
1954, la démonstration de la nécessité de l'expansion, la défini- 
tion de cette expansion et, enfin, les moyens de la financer. 

… Si je considère le budget de 1954, je constate que, dans le 
domaine de la diminution des dépenses publiques, nous avons 
une réduction de 200 milliards de franes. Mais cet allègement 

revient surtout d'une réduction des dépenses militaires. Et à 
‘examen des dépenses publiques, nous sommes amenés à con3- 
tater que nous ne trouvons dans ce budget aucune réforme de 
structure conduisant à des économies durahies. 

Sur le des crédits d’investissements, nous trouvons une 
augmentation globale de 48 milliards de francs, peu impor- 
tante au regard de l'ampleur de l'effort à produire. 

Mais dans deux secteurs essentiels qui, pensons-nous, peu- 
vent servir de démarrage à l’activité française, le logement #t 
l'agriculture, nous ne trouvons pas des crédits d’investisse- 
ments nous ettant d'espérer l'expansion attendue. 

Le troisième point de ce budget de 1954 que, vous le voyez, 
mes chers eollègues, j'analyse très succinctement, portera sur 
l'augmentation des ressources disponibles pour le financement 
des investissements. # 

381 milliards d'investissements sont débudgétisés, A leur 
égard, la procédure ancienne de financement est abandonnée, 
puisque l’exposé des motifs indique : « Des moyens de finance- 
ment correspondant aux investissements auraient été en partie 
aléatoires et ne pouvaient être connus avec certitude au début 
de l'exercice. » 6 \ 

Mais ce procédé de débudgétisation permet-il de résoudre 
la diffièulté ? En quoi consiste-t-il ? ; 

L'Etat, en cas d'insuffisance du marckté financier, s'engage à 
avancer les fonds nécessaires aux investissements débudgé- 
tisés sur les recettes du Trésor. Ce que gagne le budget, le 
an le perd, à moins qu'il ne fasse ap à la Banque de 

nce. 

En fait, les 381 milliards d’investissements se trouvent dans 

l'impasse, dont le montant est évalué à 657 milliards de 
ranes. 
_ Le montant de l'impasse est d’ailleurs toujours assimilable, 
dans une certaine mesure, à un pari. Monsieur le ministre des 
finances, vous avez engagé ce pari avec une large marge de 
risques, ce qui est d’ailleurs à mes yeux fort sympathique, 


supplémentaire de dépenses de 30 millia 


1 tient compte 
d'une évaluation forcée des recettes: 


, ce chiffre de 657 milliards es <p un abattement 
20 milliards ‘sup- 





plémentaires sont attendus du renforcement du contrôle fiscal 
et 45 milliards de l'expansion économique, ce supplément de 
45 milliards devant résulter d’une augmentation de 4 à 5 p. 100 
de la productivité. 

Or, les statistiques de l'activité économique en France à 
l'automne 1953 et les études ou enquêtes actuellement effec- 
tuées dans de Jarges secteurs d'activité pour 1954 indiquent 
que les résultats de l'amélioration constatée dans certains sec- 
teurs de l'économie semblent devoir être — et je suis sur ce 
point résolument optimiste — pour le moins contre-balancés 
par une récession d'ampleur équivalente dans d'autres sec- 
leurs. 

En bref, l'impasse pour 1954 se sitnera aux alentours du 
chiffre de 1953, et je passe sous silence les déficits aceru- de 
la sécurité sociale, de la Société nationale des chemins de fer 
français et du service des alcools, tant il est vrai qu'il n'est pas 
sossible d’assainir les finances publiques dans la stagnation de 
l'économie. 

M. le rapporteur général. En acceptant votre chiffre nous fai- 
sons preuve de beaucoup d'optimisme. 

M. André Morice. Je vous remercie, monsieur le rapporteur 
énéral. Cela souligne, en effet, combien je suis oplimiste, com- 

ien je veux être objectif. 

M. Pierre Mendès-France, président de la commission des 
{inances. Vous êtes résolument optimiste. 

M. André Merice. On cherche vainement dans ce budget ce qui 
pourrait contribuer efficacement à combattre cette stagnation. 
Car, comme nous venons de le voir, les crédits budgétaires 
d'investissements ne sont que très faiblement augmentés et le 
procédé de la «a débudgétisation » demeurera un artifice comp- 
table aussi longtemps que le marché financier n'aura pas ét6 
reconstitué. 

Certes, un certain nombre de mesures ont été prises par 
M. le ministre des finances et il serait malséant de ne pas le 
reconnaître. Mais ces mesures fragmentaires sont insuffisantes 
et l'on peut craindre que les disponibilités limitées du marché 
financier ne soient absorbées par le Trésor pour faire face à ses 


. engagements. Nous voilà donc loin de l'expansion dont chacun 


souligne la nécessité et nous restons condamnés à la stagna- 
tion. 

Pourtant, l'expansion économique est devenue aujourd'hui 
la seule chance de salut du pays. 

Sur le plan intérieur, en effet, mesure-t-on exactement com- 
bien cette expansion économique est nécessaire ? Mesure-t-on 
assez le péril que court le régime ? Mesure-t-on l'éloignement 
croissant des travailleurs d’un système politique qui ne réalise 
pas une véritable politique sociale ? 

L'examen des scrutins dominicaux devrait nous renseigner 
sur ce point et nous montrer qu'il est temps de réconcilier les 
travailleurs avec le régime. 

Mme Francine Lefebvre. Très bien ! 


M. André Morice. Or, quelle peut être, dans l'évolution nor- 
male d'une démocratie, la définition d’une politique sociale ? 
C'est celle qui doit permettre de réaliser une extension conti- 
er du pouvoir d'achat, conduisant à une élévation du niveau 

e vie. 

Mais un tel ohjectif ne peut être obtenu que dans une écono- 
mie en expansion, car un progrès social durable ne peut 
s'appuyer que sur un progrès économique réel. 

Nous sommes donc conduits, par un impératif social, par la 
nécessité de sauvegarder le régime, à une politique d'expansion 
économique. 

D'autre part, si l'on vent bien cesser d'oublier que la France 
h'’est pas seule au monde, il nous faut rechercher sur le plan 
européen l'égalité avec nos voisins dans les secteurs d'activité 
essentiels. La construction de l'Europe exige, pour que nous 
y tenions toute notre place, que notre économie redevienne 
compétitrice. 

A cet égard, j'ai encore en mémoire une phrase prononcée 
par M. Christian Pineau lors d'un récent débat: « Nous devons 
paralklement faire l'Europe et refaire la France ». 

Là encore, la défense de nos intérêts les plus légitimes exige 
que nous réalisions une politique d'expansion économique. 

u'est-ce que l'expansion ? Si je pouvais donner une défi- 
nition aussi précise que possible de l’expansion économique, 
je dirais que c’est ce qui permet de développer de façon conti- 
nue la production et d'en assurer la vente. 

Pour réaliser cette expansion, il faut ajouter aux formules 
d'hier et d'aujourd'hui, d'ailleurs toujours valables — équi- 
libre budgétaire et balance des comptes — deux maitres mots : 
plein emploi, amélioration du niveau de vie. à 

Pour le plein emploi, les perspectives ne sont pas particu- 
lièrement rassurantes et le pays connaîtra, dans maints sec- 
teurs d'activité, à compter de juin 19%4, des difficultés cer- 
taines. 

Quant à l'amélioration du niveau de vie, peut-on la réaliser 
par l'augmentation de salaires nominaux ? Bien sûr, il en 
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résulterait une euphorie immédiate, qui, ne correspondant à 
aucun potentiel supplémentaire, rendrait finalement les pro- 
Llèmes plus difficiles à résoudre. $ 

Cette amélioration du niveau de vie ne peut donc être réa- 
lisée que par une formule liée à une plus grande productivité. 
Cela nous permettrait de rompre dans ce qu'elles ont d’excessif 
ces chaînes horizontales qe font refuser à l'effort la rémuné- 
ration méritée parce qu'elles conduisent à tout vouloir aligner 
sur le médiocre. 

Aujourd'hui, il nous faut rechercher cette formule d'augmen- 
tation liée à la productivité, les sommes dégagées par la baisse 
du prix de revient due à cette productivité accrue devant être 
affectées pour partie à la réduction des prix de vente, pour 
partie à l'augmentation de salaires. 

Mais alors, si nous nous engageons dans une politique de 
De grande productivité, il ne faut pas proposer aux travail- 

eurs un marché de dupes. On ne peut demander aux travail- 
leurs de s'associer à une meilleure productivité au moment où 
l'on réduirait le nombre des heures de travail, au moment où 
l'on fermerait un certain nombre d'usines, 

Cela ne peut donc se réaliser que dans une politique d’expan- 
sion s'opposant à une politique de stagnation qui, elle, ne 
laisse d'espoir pour personne, le pouvoir d’achat de chacun 
se trouvant, dans ce dernier cas, limité par la situation précaire 
de tous. 

Trois questions, dans ce domaine, se posent à nous: peut-on 
majorer les salaires de manière importante et réelle si l'activité 
économique du pays ne s'accroît pas ? L'industrie, de son côté, 
peut-elle progresser si son principal client, l’agriculture, 
demeure plongé dans le marasme ? L’agriculteur, enfin, a-t-il 
des chances de vendre ses produits si le pouvoir d'achat des 
salaires n'est pas accru ? 

Seule la politique d'expansion économique permet de répon- 
dre à ces trois questions. Que doit être cette politique ? Quels 
peuvent être ses points d'application ? 

Un effort supplémentaire d'investissement, nous en sommes 
convaincus, doit être entrepris. Cependant, sous peine de relan- 
cer l'inflation, on ne peut agir à la fois dans tous les domaines. 
Il faut choisir ceux qui, dans le domaine de leur propre renta- 
bilité ou de la rentabilité nationale, peuvent donner d’heureux 
résultats. Il faut rechercher ceux dont l’activité répereute le 
plus facilement ses effets sur le plus grand nombre de profes- 
ions. 

Entre ces secteurs, choisissons-en deux, les plus importants, 
comme secteurs pilotes: le bâtiment et l’agriculture. 

Pour le bätiment, je n'ai pas besoin, dans une Assemblée 
si informée, d'insister sur l'ampleur du programme, Il nous 
faut construire pendant trente ans 320.000 logements, car 
j'écarte l'hypothèse de Ja construction de 240.000 logements 
pendant soixanté années comme beaucoup trop longue à 
réaliser. 

Or, en 1951, nous avons construit un peu moins de 75.000 loge- 
ments; en 1952, 100.000. Pour 1953-1954, nous sommes au stade 
des promesses, Nous souhaitons de tout cœur qu'elles se réali- 
sent, mais nous n'avons pas sur ce point de chiffres précis. 


M. le ministre des finances et des affaires économiquas. 
IH y a tout de même des chiffres précis: ce sont les crédits 
proposés cette année, notamment les crédits d'engagement, 
qui sont supérieurs à ceux proposés l’an dernier et auxquels 
vous vous étiez associé à l’époque. 

M. André Morice. Monsieur le ministre, je ne puis que m'en 
félieiter. Mais la seule chose que je demande est que ces crédits 
se traduisent dans un nombre donné de logements. C’est seule- 
ment à la fin de l'exercice, comme vous l'avez entendu dire 
au cours de la discussion du budget de la reconstruction, que 
nous verrons si les crédits prévus se seront traduits par un 
nombre supplémentaire de logements; ce qui seul compte. 

Il faut donc nous engager dans la construction de 320.000 loge- 
ments par an. Or, financer le bâtiment c'est verser au haut 
de la pyramide et, par un jeu naturel, voir ces versements 
se répartir entre toutes les activités. Mais le financement du 
développement d'une activité se traduit dans l'immédiat par 
la mise en distribution de profits et de salaires dont une 
partie imporlante se porte sur Jes objets de grande consom- 
mation ei si la production de ces biens de consommation ne 
s'accroit pas dans le même temps, l'inflation se trouve 
relancée. 

C'est pourquoi l'action entreprise dans la production de biens 
d'équipement doit s'accompagner d'un eflort de même impor- 
lance dans le secteur des biens de consommation. 

Or, notre agriculture, en quinze ans, a vu sa production 
augmenter de 7 p. 100. Elle a à peine dépassé le niveau de 1929. 
Comment demander qu'elle se développe si, par un paradoxe 
qui révolte, une bonne récolte devient une calamité publique ? 

Il est en France bon nombre d'activités disposant d'une 
capacité de production inemployée où l’on peut produire davan- 
tage et à un moindre coût. L'agriculture est du nombre. Pour 





——_—_ 


‘ céla, elle doit trouver en France un marché élargi par un 


pouvoir d’achat accru et être assurée, dans l’Union francaise 
et à l'étranger, de débouchés sans lesquels aucun progrès n'est 
possible pour elle. 

Les besoins de ces deux secteurs essentiels que j'ai pris 
comme - secteurs pilotes ne sont certes pas identiques, La 
construction de logements, tant à la ville qu’à la campagne, 
exige principalement des crédits importants: crédits H. L. M, 
prêts à là construction, et doit s'accompagner de l’abaissement 
dés eoûts de construction par la standardisation et le lan- 
cement des séries. Sur ce point, nos entreprises se sont 
engagées dans cette voie, qui, je pense, doit, à brève échéance, 
donner d’heureux résultats. - 

L'agriculture, elle, demande que soit assuré l'écoulement 
régulier de ses productions pgr un stockage régulateur. Elle 
exige aussi un large développement de la formation professions 
pelle et de la vulgarisation, à l'exemple des pays étrangers. 

Quoi qu’il en soit, dans les deux ças une action d'envergure 
doit être déclenchée immédiatement et soutenue pendant de 
longues années. 

Comment financer ces activités ? S'offrent à nous trois 
possibilités. 

En premier lieu, les transports. Dans ce domaine, nous Je 
savons tous, beaucoup de choses restent à faire, mais les trans- 
ferts qui seraient les plus productifs ne dépendent pas toujours 
de notre seule volonté et, dans l'immédiat, les possibilités de 
dégagement ou de transfert ne sont pas proportionnées à l'effort 
nécessaire. 

Ensuite, les économies. Les gouvernements successifs et le 
Gouvernement actuel en poursuivent la réalisation, mais leur 
importance est limitée tandis que nos besoins de financement 
sont considérables. On a pratiqué depuis plusieurs années un 
certain nombre d'économies qui se traduisent surtout en der- 
nier ressort par des réductions de 3 p. 100, puis de 2 p. 100 
sur les budgets où l'on rogne toujours les crédits de matériel 
et d'entretien, grevant ainsi pour l'avenir des budgets qui 
devront supporter des dépenses de reconstitution plus impor. 
tantes. 

Seules en ce domaine des réformes de structure peuvent 
nous apporter des économies plus valables. Je me permets 
d'en citer deux exemples, sans avoir certes la prétention de 
traiter ce soir le problème: cinq ministères s'occupent du 
commerce extérieur, quatre de la formation professionnelle. 

Sur ces deux points, on pourrait sans doute réaliser certaines 
économies par re rs réformes de structure. Mais ces éco- 


 nomies rie dégageraient pas les crédits exigés par ailleurs et 


dont l’ampleur, nous le savons, est considérable, 
M. le ministre des finances et des affaires économiques. Mon- 


.sieur Morice, me permeltez-vous de vous interrompre ? 


M, André Morice, Monsieur le ministre, comme je pense que 
vous aurez à me répondre sur de nombreux points, pour la 
clarté de votre réponse et la tenue de mon exposé je vous 
demande la permission de poursuivre. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques, Je 
vous en prie. 


M, André Morice. Enfin, il y a l'emprunt. 

Celui-ci est hautement désirable et nous souhaitons bien 
entendu la réussite de toutes les opérations lancées en ce 
domaine. Nous pensons qu’il est cependant nécessaire, pour que 


‘la confiance existe pleinement, qu’elle soit soutenue par un 


espoir durable, Nous pensons qu'il faut réunir les conditions 
matérielles et psychologiques de nature à reconstituer le mur- 
ché"financier. a 

Les conditions pour restaurer ce marché financier, quelles 
sont-elles ? 

D'abord, la reprise de l’activité économique. 

On dit souvent que la confiance est source de richesse et que, 
sans elle, aucune action d'envergure ne peut être entreprise. 
Cela est vrai. Mais n’oub'ie-t-on pas aussi que la reprise géné- 
rale des affaires conditionne tout aussi bien le raffermissement 
du marché financier ? . 

C’est bien, en effét, la stagnation économique qui empêche 
les capitaux actuels de s'investir, qui paralyse la formation de 
capitaux nouveaux et qui rend impossibles les réformes de 
siructure dont notre économie a tant besoin. 

Faut-il attendre la reprise de l’activité économique du réla- 
blissement préalable de la confiance ? N'est-ce pas plutôt l'ex- 
pansion de notre économie qui rétablira cette conflance ? 

Si l'épargne constitue indiscutablement la base et, finale- 
ment, le moyen d’une politique d'investissement, l'épargne ne 
se reconstituera et ne s'investira que si Ja reprise de l’activité 
tconomique est assurée. V4 

Or. pour amorcer l'expansion, il ne faut pas hésiter à faire, 
pendant une courte période, les avances nécessaires au démar- 
rage de l’économie; à desserrer les contraintes qui paralysent 


actuellement notre appareil de crédit; à exiger de nos ban- 


quiers qu’ils retrouvent le sens de leur yéritable mission dans 
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une saine sélection du crédit; à abaisser le prix du loyer de 
l'argent, de elle façon qu'il ne constitue plus pour ceux qui ont 
le désir d'investir, une charge trop souvent insupportable. 

Certes, l'inflation est un péril mortel | nous faut écarter, 
mais la monnaie sera d'autant plus stable que notre économie 
sera prospère. H importe, pour ne pas relancer l'inflation, que 
soient prises simultanément des mesures eflicaces tendant à 

arantir la continuité de notre effort. Dans le domaine de ces 
garanties de continuité, le producteur, qu’il soit industriel o1 
agriculteur, hésitera toujours à développer sa production, à 
équiper où à moderniser son entreprise si la reprise de l'acti- 
vité du pays semb'e devoir être éphémère. 

De leur côté, l’épargnant et le prèteur éventuel, tant en 
France qu’à l'étranger, ne mettront leurs capitaux au service 
du relèvement du pays que s’ils se sentent à l'abri des variai- 
tions monétaires et si, par conséquent, le remboursement de 
leurs capitaux leur est garanti à leur valeur réelle et non nomy 
nale. 

C'est pourquoi il est indispensable que l'Etat concrétise s3 
volonté de redressement en aflectant, par priorité, des res- 
sources importantes, régulières et permanentes, non seulement 
à l'amortissement de la dette publique existante, mais aussi à 
l'amortissement à sa valeur réelle de la dette que nous avons 
Je devoir de contracter pour financer les deux secteurs — agri- 
culture et logement — dont on peut attendre, avec raison, 1a 
reprise générale de l’activité économique. - ae 

Ces ressources constitueront, d’ailleurs, dans l'immédiat, l'ap- 
point indispensable au démarrage de l’économie. Elles serviront 
ensuite de garantie au lancement d'emprunts et, dans tous les 
cas, garantiront le remboursement de la dette publique. 

Sans doute, l'affectation de ces ressources entraînera-t-elle, 
dans l'immédiat, une diminution équivalente des recettes bud- 
gétaires. Mais une politique d'expansion économique exige que 
soit poursuivi inlassablement et avec vigueur un programme 
d'économie. Elle est de nature, d’autre part, à faire maître d’im- 
sortantes ressources nouvelles qui, par le canal des impôts sur 
ke chiffre d’affaires, viendront compenser rapidement le prélè- 
vement opéré. L'Etat, par l'intermédiaire de ces divers impôts, 
ne reçoit-il pas presque 50 p. 100 du prix de la construction 
d'un logement et, de manière générale, du montant des travaux 
entrepris ? ; 

Enfin et surtout, l'affectation de ressources permanentes. à 
l'expansion de l’activité économique traduit la volonté de redres- 
sement du pays. En créant la confiance, elle ranime le marché 
financier intérieur, nous ouvre le marché financier extérieur 
et permet enfin d'opérer, en. matière d'investissement, une véri- 
table relève de l’impôt par l’emprunt. 

Tant pe mesures que nous préconisons n'auront pas été 
prises, il est illusoire d’espérer une telle relève, Or, l'instru- 
ment de cette politique existe: c’est la caisse autonome d'amor- 
tissement que nous devons au président Poincaré. 

En 1926, le pays connaissait des difficultés d’un autre ordre. 
Le souci majeur du pays était l’énormité de la dette publique, 
héritage de la première guerre mondiale, Actuellement, le souci 
principal est le marasme de l’agriculture et de l’industrie, qui 
risque de conduire le pays à la révolte. 

Elargissons le châmp d'activité de cette caisse autonome 
d'amortissement en lui confiant la mission de faciliter le finan- 
cement des organismes qui ont vocation pour assurer la cons- 
truction du logement et le développement de l'agriculture. 
Bitissons la « caisse autonome d'expansion économique et 
d'amortissement de la dette publique ». 

Telle est la voie dans laquelle nous devons nous engager. Ce 
qui compte le plus, c’est de remettre la France au travail. Ce 
qui prime tout, c'est de lui rendre l'espoir. 

Sans doute, me dira-t-on, nous courons des risques. Il y a, 
certes, des dangers nés des tares de l'économie française. Mais 
ne sera-t-il pas plus facile d'y remédier dans une période d’ac- 
tivité ? Une économie dynamique ne peut-elle surmonter bien 
des obstacies ? D'autres pays moins favorisés que nous le 
démontrent aisément. 

Même s’il y a des risques — ils accompagnent toujours l’es- 
prit d'entreprise qui, seul, justifie le succès — ils sont moins 
graves que les risques que nous courons dans une politique 
de stagnation. L'arrêt du progrès de l’économie français ferait, 
en effet, courir au pays des dangers au moins aussi graves 
que ceux qui résultent de l'inflation et, sur un autre plan, 
cest le régime lui-même qui est en péril. 


. Deux voïes s'ouvrent devant nous, celle de la désespérance 
dans une stagnation qui conduit au déclin, avec une jeunesse 
qui doute, qui n’a pas de toit, qui ne peut créer de foyer, qui 
Sinquiète de la diminution de ses possibilités de travail: et 
celle de à confiance retrouvée, celle de l'espoir. 

Certains disent que les Français sont inertes, paresseux, indif- 
érents, Non: ils sont désenchantés, sceptiques, inquiets. Ils ont 
besoin de croire en leur pays, en leur destin. Nous ne sommes 
Plus à l'heure où les hésisations sont permises, Hors de cette 





politique d'expansion, pas de Salut! (Applaudissements sur cer- 
tains bancs à gauche, au centre et à droite.) 

M, le président. La parole e:t à M. Christian Pineau 

M. Christian Pineau. Mes chers collègues, le projet de loi 
de finances, bien que le texte que nous distutons ce soir à 
la sauvelte contienne peu d'innovations, est, chaque année, 
l'occasion, pour le Parlement, de met're en cause la politique 
linancière, économique et sociale du Gouvernement. 

Si nous nous en tenions aux textes, mon propos serait href. 
La réforme fiscale fait l’objet d’un projet distinet, La politique 
économique du Gouvernement n'est effleurée dans aucun des 
exposés des motifs discrets qui ornent le projet de loi. Quant 
à la politique sociale, nous n'avons d'autre élément d'appré- 
ciation que la référence à l'article 47 de Ja loi de finances de 
l'exercice en cours faite régulièrement par le Gouvernement 
lorsqu'il en est question. 

IL faut reconnaitre que le budget de 1934 n'est guère diffé 
rent du budget de 1953. Les dépenses civiles et les crédits d'in- 
vestissements sont en légère augmentation. Les dépenses mili- 
taires ont un peu diminué, mais chacun sait que la cause de 
cet allégement réside dans un accroissement de l’aide amér:- 
caine pour l’Indochine et non dans une compression de notre 
effort militaire. 

En gros, l'impasse, c'est-à-dire, n’en déplaise aux commen- 
lateurs optimites, le déficit, reste à peu près la mème, 

Une partie en sera couverte, du moins nous l'espérons, pa” 
des ressources de trésorerie; l’autre sera livrée à son destin 

ui sera la forme aimable et facile des avances de la Banque 

e France. 

Une seule innovation dans la présentation budgétaire: la 
débudgétisation des investissements. 

A vrai dire, nous n'avons jamais su très bien ce que signi- 
fait cette expression. 

Le ministre des finances nous à expliqué avec ua égal talent 
et une logique plus discutable que. les investissements ne pou- 
vaient plus figurer dans le budget, mais qu'il fallait réintégrer 
dans celui-ci les crédits des différents fonds affectés au même 
ohjet. 

Rassurez-vous, mes chers collègues, il s'agissait d’un arti- 
fice de présentation, d’une simple « opération Garap » desti- 
née à atténuer auprès de l'opinion publique les eflets psycho- 
logiques fâcheux d'une impasse un peu voyante. 

ien ne sera changé en fait, comme l’a constaté la commis- 
sion des finances dont il faut louer le souci de maintenir ce 
qui reste du contrôle parlementaire des dépenses publiques, 

Quant aux recettes, nous ne savons pas encore si nous dis- 
cuterons ou non avant la fin de l’année le projet de réforme 
fiscale déposé par l: Gouvernement et auquel la commission 
des finances n’a pas encore fait un sort. 

L'équité veut que nous approuvions un certain nombre de 
mesures que M. Ulver à bien voulu extraire du ne | Ph 
Socialiste de l’année dernière, ce qui prouve que nos idées 
font école, même lorsqu'elles sont officiellement combatiues. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. Elles 
ne le sont pas toujours. 


M, Christian Pineau. Nous saluons au passage le relèvement 
du dégrèvement à là base en matière de surtaxe progressive, 
l'utilisation étendue des signes extérieurs de la riehesse comme 
mesure du revenu réel, la reprise de la taxe à la valeur ajou- 
tée. 

Quelques réserves, toutefois: nous croyons dangereux de 
considérer comme un signe extérieur de richesse uni loyer prin- 
cipal représentant 12,5 p. 100 ou plus du revenu global à une 
époque où il y lieu d'inciter les Français à consacrer le maxi- 
mum de revenus à l'amélioration du logement, 

D'autre part, nous regreltons qu'en matière de taxe à Ja 
valeur ajoutée les investissements déductibles ne soient pas 
soumis à la règle de la discrimination, dont nous ne cesserons 
de souligner l'intérêt économique. 

Sur d'autres points les auteurs du projet ne rencontreront 

as notre adhésion. Il en est ainsi notamment de Ja taxe pro- 
essionnelle forfaitaire qui nous paraît inspirée d’un souci 
beaucoup plus fiscal qu'économique. 

Au demeurant, il ne sera possible de porter un jugement 
sur l’ensemble que lorsque edui-ei aura subi l'épreuve redou- 
table de la commission des finances. 

Le Gouvernement sait déjà que toutes les réduction d'impôts 
auront beaucoup plus de succès que les charges nouvelles pré- 
vues dans le projet. | 


M. Henri Uiver, secrélaire d'Etat au budget. Nous ne nous fai- 
sons pas d’iliusion à ce propos. 

M. Christian Pineau. Mais laissons de côté ce qui se trouve 
ou ne se trouve pas dans la loi de finances, pour essayer de 
dégager, dans Ja mesuré où cela est possible, les caractéris- 
tiques de la politique du Gouvernement. 

vérité est que nous continuons à vivre sous un régime 
d'inflation, 
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Si les prix ont relativement peu monté depuis deux ans par 
rapport aux années précédentes, c'est uniquement parce que 
la conjoncture internationale est favorable à la stabilisation. 

En 1950 et 1951, à la suite de l'agression communiste en 
Corée, les prix mondiaux ont monté en flèche et notre pays, 

ui dispose des moyens d'action les plus réduits en matière 

e prix, a subi cette hausse sans atténuation. 

En 19%52 et 1953, au contraire, les prix mondiaux n’ont cessé 
de baisser, 

Je ne pense pas qu'aueun gouvernement puisse porler à son 
actif une évolution internationale dont le moins qu'on puisse 
dire est qu'elle n'a guère profilé aux consommateurs, 

H convient de rappeler qu'il existe deux sources d'inflation. 

Dans la plupart des cas, l'inflation résulte d’une expansion 
économique accékérée, d'un accroissement important des 
woyens monétaires et de crédit mis à la disposition de la pro- 
duction et d’une incilation immodérée à la consommation. 

Dans d'autres cas, plus rares, mañs dont l'expérience vient 
de nous démontrer la réalité, la récession économique peut 
être, elle aussi, génératrice d'inflation. H en est ainsi lorsqu'eBe 
wovoque le chômage, la crise et la diminution des ressources 

udgétaires, alors que rien n'a été fait pour assurer un réel 
équilibre du budget et une action efficace sur les prix. 

On arrive alors À cumuler, ce qui eût semblé paradoxal aux 
économistes orthodoxes du début du siècle, les inconvénients 
de l'inflation et ceux de la déflation. 

k M. le ministre des finances et des affaires économiques. C'est 
rès Juste. 

“. enristian Pineau. Au lendemain de la libération, la poli- 
tique finanecitre de notre pays a manqué de rigueur, mais, du 
moins, avons-nous reconstruit nos chemins de fer, nos ports, 
nos routes, nos barrages, notre marine marchande et remis en 
marche une économie dégradée. 

Alors l'inflation, si critiquable dans son principe qu'elle ait 

être, a eu du moins sa contrepartie HR l’actif de la vie 
nationale. L'inflation actuelle n’en a pas. La situation de l’em- 
ploi est mauvaise, le pouvoir d'achat des salariés et des petits 
agriculteurs est réduit, la production est stationnaire alors 
que dans le même temps les nations concurrentes font un 
2 accru et <onquièrent à nos dépens les marchés mon- 
iaux. 

Je serais encore plus pessimiste si j'évoquais la situation 
psychologique du pays, tant il est vrai que Von ne sauve 
vas la monnaie au prix d’une dégradation de l’économie et de 
a faillite d'un régime. 

Est-il juste, néanmoins, de confondre la politique du Gouver- 
nement actuel avec celle que nous critiquions l’année dernière 
à la même époque ? 

Existe-t-il des diflérences et, si oui, lesquelles ? 

Je n’insiste pas sur les questions de personne, qui ne sont 
as négligeables, mais qui intéressent surtout les anciens résis- 
ants de cette Assemblée, r 
Je note que le président du conseil a fait appel à un certain 

nombre d'initiales situées à droite de cette Assemblée et un 
peu DIE dans la constitution des précédents gouverne- 
aneats. 

Toutefois, les différences entre la politique pratiquée depuis 
six mois çt celle pe j'avais eu l'occasion de critiquer l’année 
dernière, à cette {ribune, au nom du groupe socialiste, sont 
moins apparentes, 

Dans sa déclaration ministérielle, M. le président du conseil 
a affirmé son désir de ranimer l'économie française. 

S'agissait-il d'un vœu ou d’une volonté ? Nous ne pouvons 
en juger que sur les résultats acquis. 

En matiere d'’investissements, nous ne nous sommes pas 
encore prononcés sur le deuxième plan de modernisation et 
d'équipement, mais nous devons constater que les crédits de 
payement et, surtout, les crédits d'engagement, n'’atleignent 
pas un volume susceptible de modifier profondément la produc- 
livité nationale. 

Les crédits réservés à la reconstruction et au logement repré- 
sentent un progrès par rapport à ceux de 1952, mais restent 
encore très insuffisants pour résoudre le problème de l'habitat, 
qui se pose dans nos villes et dans nos campagnes, Les besoins 
<roisseut toujours beaucoup plus vite que les réalisations. 

En matière de distribution du crédit, les problèmes maintes 
fois posés à cette tribune, notamment par mon ami M. Francis 
ra ven ardt, n'ont pas, À mon avis, reçu une solulion satis- 
aisante, 

H s'agit moins pour nous du volume que de la nature du 
crédit distribué, 

Peut-on prétendre que nous nous soyons engagés très avant 
dans là voie de la discrimination, sans laquelle le$ pouvoirs 
publies ne peuvent agir utilement sur l’économie nationale ? 

Sans doute le ministère des finances s’inspire-1il dans une 
large mesure de préoccupations d'intérêt général lorsqu'il 
autorise telle ou tele émission, mais ses moyens d'action 





sRddsisens 
sont plus limités en matière de crédits à court terme et éurtos 
de crédits bancaires. I s'agit ici d'une réforme à entrep:en4re 
des méthodes de distribution du crédit en fonction de l'éxo. 
tion de la notion de risque depuis le début du siècle. 

Le risque était autrefois la justification du profit. Il à 44 
une source incontestable d'expansion économique. Il est every 
aujourd’hui inacceptable pour la plupart des financiers mo. 
dernes. Ainsi, d'ailleurs, s'est perdue la seule justification éco. 
nomique du profit. 

Les banques distribuent donc le crédit en évitant au maxi. 
raum de courir des risques. Elles ge soucient bien davintaga 
des garanties réelles présentées par l'entreprise bénéfice 
du crédit que de la nature de son activité économique, et 
la Banque de France, avec ses méthodes de réescompie, na 
pu évitér l'instauration d’une telle pratique. 

Seul, aujourd’hui, l'Etat peut, par l'organisation d'un sv: 
tème de garantie publique ou mutuelle, inciter les distributeurs 
de crédits à revenir à une conception plus juste du re du 
crédit dans la vie économique du pays. 

Parmi les insuflisances notoires, il faut citer celles qui con. 
cernent l’agriculture. 

L'équipement rural de notre pays est en retard, tout le monde 
l'a dit à cette tribune. 

Les trésoreries des petites et moyennes entreprises agricoles 
sont exsangues. 

M. Paui PeMeray. Celles des grosses entreprises agricoles 
aussi. 

M. Christian Pineau, Non seulement ces trésoreries ne per. 
mettent aucun investissement nouveau, 1mais elles ne peuvent 
garantir le maintien de la productivité existante. 

La discussion du et de l’agriculture a révélé en celte 
matière l'absence d'un plaa cohérent de renaissance de l'agri. 
culture française. 

Les méthodes actuelles de distribution du crédit sont favo. 
rables aux grandes exploitations agricoles de caractère indus- 
triel. Elles ne sont pas adaptées aux besoins des petites et 
moyennes explaitations. Celles-ci ne peuvent vivre que dans 
la mesure où elles s'organisent, notamment dans les coopéra. 
tives de production, de transformation ou de vente, Or jamais 
la coopération agrico:e n'a été moins aïdée par les pouvoirs 
qe Pelleray. Les coopératives réussissent bien dans Là 


M. Christian Pineau. ...ni plus menacée par les attaques couju« 
gu£es des grands producteurs et des commerçants en gros. 

I faut déplorer pour l’avenir de l'agriculture française, notam. 
ment pour son évolution sociale, cetle condamnation brutale 
de la petite exploitation rurale sacrifiée à des intérêts puis 
sants qui ont eu trouver des défenseurs habiles aussi bien 
dans les organisations professionnelles qu’au Parlement. 

Ne soyons pas surpris, mes chers collègues, si, demain, ce 


nouveau étariat, abusé par des démagogies faciles, se 
en be devenir la main-d'œuvre obscure quelque régime 
kol ien 


Sur le plan industriel et commercial, la situation est peut-être 
moins grave, mais tout aussi anarchique. La productiviti 
moyenne de nos industries ne s'améliore guère, et le nombre 
encore considérable des en ises marginales est un facteur 
de maintien de prix français trop élevés. 

Quant au système de distribution, il est unanimement cri- 
tiqué, mais rien de sérieux n’a été fait pour remédier aux 
ertements actuels. Parfois, un ministre se réveille. Après 
quelques fausses manœuvres, le secrétaire d'Etat à l'économie 
nationa:e, tout libéral qu'il soit, s’est décidé à montrer un 
peu d'énergie à l'égard de l'honorable mais puissante corpo- 
ration des bouchers. 11 a marqué un succès passager, mais 
nous avons remarqué avee quelle parcimonie les encourage- 
ments lui ont été distribués par certains membres de notre 
Assemblée. 

La vérité est qu'il n’y a plus de ministère de l’économie 
nationale, plus de moyens d'action des pouvoirs pullics sur 
la vie économique du pays, plus de désir réel d'organiser et 
de coordonner les activités nationales. 

Sous le prétexte séduisant de mettre fin à un dirigisme né de 
l'oceupation et de la pénurie, on a cassé le moteur au lieu de 
le changer et l'on s'étonne EL la machine ne marche plus! 
(Très bien! très bien! à gauche.) 

Cela est si vrai, mes chers collègues, qu’il n’est plus un 
président du conseil, plus un ministre siégeant rue de Rivol 
ou quai acer gr de venir exposer à cette tribune Où 
même devant la commission des finances la politique écono- 
mique d'un gouvernement. Tout juste peut-on parler de ! 
raonnaie, du , comme s’il D "une entité indépens 
dante de la vie profonde de Ja nation. 

Celte impuissance à résoudre les problèmes due si souvent 
ce qu’on ne veut pas les poser, s'est traduite au cours de 
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discussion budgétaire par le recours fréquent, quelquefois 
abusif, du Gouvernement à la loi des maxima. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Ce 
n'est pas nouvEan. 

M. Christian Pineau. Curieuse évolution que celle des discus- 
sions budgétaires. Depuis plusieurs années, sur la proposition, 
voire l'instance des gouvernements successifs, le Parlement à 
dressé lui-même des barrières contre ses res instinc!s. 
Mais nous sommes comme l’eau qui contourne ur obstacle lors- 
qu’elle ne peut le franchir et finit toujours par creuser sa 
vallée. Nous passons à travers nos propres lois. Lorsque la loi 
des maxima Àg sn à l'exercice en cours, nous votions des 
ucpenses pour l'exercice suivant. Cette possibilité nous est-elle 
retirée ? Nous refusons en bloe les budgets qui ne nous satisfont 


, [a solution n’est pas bonne en soi, comme l'a fait remarquer 
à juste titre M. le rapporteur général, mais si l’on nans en 
rive, nous en trouverons une autre, plus mauvaise encore, ou 
La nous renoncerons à exister et c’est à ce moment-là seule- 
went que l'opinion publique comprendra enfin que le régime 
parlementaire n’a pas que des inconvénients. (4pplaudissements 
pr qauche.) À 

M. Pierre Abelin. Très bien! 

M. Christian Pineau. Les gouvernements ont leur part de res- 

ponsabilité dans cette évolution de nos méthodes. TFrop sou- 
vent, la loi des maxima a été pour eux non un meyèn d'éviter 
une dépense, mais un procédé pour élwier une discussion. 
(Nouveaux applaudissements sur les mèmes banes.) 
” Lorsque la question du relèvement du salaire minimum inter- 
professionnel garanti à été évoquée dans cette Assemblée, qui 
n'est pas chargée de le fixer mais a le droit d'en discuter, 
nous avons offert au Gouvernement l’occasion d'exposer à cette 
tribune une politique sociale. Sans doute, à la rentrée du mois 
d'octobre, avions-nous eu un débat sur cette question, maïs 
son aspect poitique primait alors son aspeet économique et 
le Gouvernement avait deux mois pour préparer des mesures 
dont presque tout le monde, dans cette Assemblée, reconnait 
l'urgence. 

Or voici que le fameux article 17 à coupé court à nn examen 
dont noms ignorons quand et dans quelles circonstances il pourra 
être NES 

Une faute lourde a été commise au mais d'août. Le Gouver- 
nement disposait de pleins pouvoirs que, par un aveu de sa 
propre faiblesse, le Parlement lui avait concédés. Il se propo- 
sait de partir en guerre une fois de plus contre les abus, de 
mettre fin à certaines injustices. Et voici que l’annonce de ses 
premières mesures venait inquiéter, non les fraudeuwrs du fise, 
non les grands bénéficiaires du régime, mais les titulaires des. 
sahres et des retraites les plus modestes. 

Surpris par la violence de la réaction populaire, ke Gouver: 
rement à fini par comprendre sa faiblesse, mais il ne l’a pas 
Iéparée, S’il a accordé quelques minimes avantages aux tra- 
vailleurs les plus défavorisés de la fonstion publique, ik a laissé 
ax, patronat franeais le soin d'apprécier dans quelle mesure les- 
dits avantages devaient être étendus au secteur privé. 

J'ai l'impression que eette forme d'appel à la confiance n’a 
pas été plus entendue que les abjurgations fameuses du prin- 
temps de 1952 aux fraudeurs et aux détenteurs de capitaux. 

Le moment n'est pas venu, et nous le regrettons, de procéder 
à une revue de détail des mesures prises par Je Gouvernement 
en vertu de ses pieins pouvoirs. 

A côté de que Es réformes acceptables, de mesures pour 
rien émanant des fonds de tiruirs de la rue de Riveli, de lourdes 
erreurs ont été commises. 

Je citerai notamment le décret sur la propriété commerciale 
où celui qui concerne les sinistrés mobiliers. 

Je me contenterai d'insister aujourd’hui sur une censtalation 
qui s'impose après la diseussion budgélaire à laquele nous 
venons de nous livrer: il n’est pas possible, je ne dirai pas au 
Gonvernement, mais à l'Etat, de ne pas tenir les engagements 
qu'il à pris. 

e.. le ministre des finances et des affaires économiques. Très 
juste. 

M. Christian Pineau. Je puis bien avouer ma sympathie de 
principe à l’égard d’un ministre des finances qui, soucienx des 
deniers publics, se refuse à prendre des engagements qu'il 
estime ne pas pouvoir tenir. 

Toutefois, si des engagements ont été souscrits, par bonheur 
Où par malheur, selon les opinions de ehaeun, ik faut alors les 
Po 9 coûte que coûte. (Très bien! très bien! sur divers 

8. 

Croyez-vous qu'il soit bon, pour l'autorité de l'Etat, d'entendre 
rappeler à celte tribune les engagements formels pris à l'égard 
des vietimes de la guerre, des sinistrés, des invalides civils, 
des petits cheminots et le nombreuses autres catégories sociales 
quand nous savons tous qu'ils n'ont pas été lenus ef ne sont 
pas près de l'être? 





Mes chers collègues, nous recevons de nos circonscriptions 
et d'ailleurs des eentaunies de notes imprimées ou polycopiées, 
émanant des groupements les plus divers. Nous avons mauvaise 
conscience, que nous l’aveuions ou non, de cette pression per- 
manente, de caractère très souvent evrpuraliste, qui s'exerce 
sur le Parlement. (Applaudissements à gauche et au centre 

Mais nous nous senlirions plus forts si ces notes ne se réfé- 
raient pes si souvent à des lois votées et non appliquées, ou à 
des promesses non respectées. 

M. le rapporteur général. Très juste. 

M. Christian Pineau. Limitons nos engagements, mais lenon<- 
les! Le prestige du régime parlementaire et notre inkpendanee 
s’en trouveront certainement rehausses. (Applaudissements 4 
gauche, aw centre et à droite.) 

Ce qui me parait le plus inadmissible, e’est que. souvent, 
la responsabilité de cette violation de nos actes législatifs n'in- 
combe même pas au Gouvernement, mais à des fonctionnaires 
irresponsables, qu', assurés qu'ils sont de leur permanence, 
détiennent plus de puissance que leurs miustres éphémères. 

On peut discuter sur les compétences relatives du pouvour 
exéeut#f et du pouvoir législatif, mais nous ne voulons, pas 
plus dans nos usages que dans notre Constitution, inserire celui 
des bureaux. 

Ne croyez pas, mes chers collègues, que je me suis tellement 
écarté de nos préoccupations budgétaires. Aussi bien la prépa- 
ration que l'exécution du budget s'inspirent d'un état d'esprit 
qui ne peut nous laisser indifférents. 

Ce dont nous sommes le plus directement responsables, c'est 
de vote des dépenses et des recettes, et, par conséquent, de 
l'approbation ou du refns du défieit. 

La commission des finances a analysé celui-ei et souligné 
que les évaluations du Gouvernement étaient sujettes à cau- 
tion. Certaines dépenses ont été sous-évalutes, certaines 
recettes surestimées. 

Mème s'il n'en était pas ainsi, mous ne pourrions parler 
d'équilibre budgétaire, pas davantage d'équilibre financier, car 
nous savons bien qne les moyens de trésorerie norinaux ne 
suffiront pas à couvrir les besoins du Trésor et nous nous refu- 
serons lous, je l'espère, à recommander au Gouvernement le 
recours aux artifies de 1952. 

La vérité est qu'il faudrait avoir le eourage de demander au 
pays un eflort ES 

lei, nos désaccords vont apparaître ear, pour mous, il n'est 
pas question d'accroître, sous quelque forme que ce soit, les 
sacrilices déjà trop lourds exigés des classes les plus modestes, 

Ce que nous voulons, c’est une autre répartition des charges, 
car nous sommes convaincus qu'il existe des privilégiés qui 
sont loin de contribuer, selon leurs ressources, aux besoins de 
là nation. (Applaudissements à qauche el sur divers bancs.) 

La justice est encore ke seul moven en France de faire accep- 
ter les sacrifices. 

Je suis convaincu que nous rencontrerions auprès des sala- 
riés, des æetraités, des pelits expioitants agricoles, plus de 
patience, si le spectacle d’iniquités sociales trop voyantes ne 
heurtait leur misère et s'ils avaient l'espoir qu'un eflort réel 
et cohérent est tenté pour améliorer leur situation. (Applaudis- 
sements sur les mêmes bancs.) 

Aucune lueur ne luit aw bout du tunnel où vivent tant de 
Français, Notre économie est anarchique, notre budget est désé- 
quilibré, [a guerre d'Indochine décime notre jeunesse et obère 
nos finances. 

Bien sûr, il n'est pas question de rejeter sur le Gouverne- 
ment actuel toute la responsabilité de cette situation critique. 
Au demeurant, à quoi cela servirait-il ? 

Ce qui nous importe, c'est l'avenir, qui commande un chan- 
gement de politique. Je dis bien: un ehangement de politique 
et pas seulement ur changement de majorité. Pour le groupe 
soc:aliste, il ne saurait y avoir plusieurs majorités pour une 
‘méme politique. 

On nous demande de prendre nos responsabilités. Certains 
mème, qui nous ont vivement critiqués à une époque où nous 
avions notre part des responsabilités gouvernementales, nous 
font l'honneur d'affirmer aujourd’hui que notre présence arran- 
gerait bien des choses. 

Nous croyons que ce qui compte, c'est notre pere plus 
que notre présence. Nous me servirions ni le pays, ni les inté- 
rèts des humbles que nous entendons défendre en apportant 
notre eaution à une action gouvernementale inspirée par des 
principes opposés à ceux qui sont les nôtres. (Applaudisse- 
ments à gauche.) 

Aussi, nous entendons ne pas parler, je le a —— de chan- 
gement de majorité, mais de changement de politique. 

On bien notre Assembiée se résignera à reconnaitre k néces- 
sité de modilier s’orientation qu'eile a donnée à cette législa- 
ture, ou bien elle continuera dans la voie qui a été la sienne 
et dent nous commencons à entrevoir où elle mène le pays. 

K reste une troisième hypothèse, celle où elle se refuserait 
à lout choix. Dons ce cas, il faudrait l'avouer le plus tôt pos- 
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Si tes prix ont relativement peu monté depuis deux ans par 
rapport aux années précédentes, c'est uniquement parce que 
la conjoncture internationale est favorable à la stabilisation. 

En 19506 et 1951, à la suite de l'agression communiste en 
Corée, les prix mondiaux ont monté en flèche et notre pays, 

ui dispose des moyens d'action les plus réduits en matière 

e prix, a subi cette hausse sans atténuation. 

En 1952 et 1953, au contraire, les prix mondiaux n’ont cessé 
de baisser, 

Je ne pense pas qu'aueun gouvernement puisse porter à son 
actif une évolution internationale dont le moins qu'on puisse 
dire est qu'elle n’a guère profité aux consommateurs. 

H convient de rappeler qu'il existe deux sources d'inflation. 

Dans la plupart des cas, l'inflation résulte d'une expansion 
économique accékérée, d'un accroissement important des 
moyens monétaires et de crédit mis à la disposition de la pro- 
duction et d’une incitation immodérée à la consommation. 

Dans d'autres cas, plus rares, mais dont l'expérience vient 
de nous démontrer la réalité, la récession économique peut 
être, elle aussi, génératrice d'inflation. H en est ainsi lorsqu'elle 
wovoque le chômage, la crise et la diminution des ress 

udgétaires, alors que rien n'a été fait pour assurer U 
équilibre du budget et une action efficace surdlesprix. 

On arrive alors À cumuler, re qui eût semblé parade: 
économistes orthodoxes du début du siècle, les. v: 
de l'inflation et ceux de la déflation. at 

M. le ministre des finances et des affaires écongmique: 
très juste. Fe 

M. Christian Pineau. Au lendemain de la 
tique financière de notre pays a manqué de 
moins, avons-nous reconstruit nos chemins de“ 
nos routes, nos barrages, notre marine mar æt re 
marche une économie dégradée. 1 

Alors l'inflation, si critiquable dans son prince 
pu être, a eu du moins sa contrepartie 
nationale. L'inflation actuelle n’en a pas. La #8 
ploi est mauvaise, le pouvoir d'achat des salariés 
agriculteurs est réduit, la production est ‘sis 
que dans le même temps les nations concitrentes 1 
2 accru et <onquièrent à nos dépens fes"marché 

iaux. HR t 

Je serais encore plus pessimiste si j'évognais le s 
psychologique du pays, tant il est vrai Eco ne 
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as la monnaie au prix d’une dégradation deÆ'économ 
a faillite d'un régime. 248 

Est-il juste, néanmoins, de confondre Ja Lo. tra 
nement actuel avec celle que nous critiquiong e 
à la même époque ? “ 

Existe-t-il des différences et, si oui, les 

Je n’'insiste pas sur les questions de 
gas négligeables, mais qui intéressent surt 
lants de cette Assemblée, 

Je note que le président du conseil a fa 
nombre d'initiales situées à droite de ce 
peu négligées dans la constitution des 
aents. 

Toutefois, les différences entre la politiq 
six mois çt celle que j'avais eu l’occasion € tique: 
dernière, à cette iribune, au nom du groupe Ssociali: 
moins apparentes, 

Dans sa déclaration ministérielie, M. le président du conseil 
a aflirm£ son désir de ranimer l’économie française. 

S'agissait-il d'un vœu ou d’une volonté ? Nous ne pouvons 
en juger que sur les résultats acquis. 

En matiere d’investissements, nous ne nous sommes pas 
encore prononcés sur le deuxiême plan de modernisation et 
d'équipement, mais nous devons constater que les crédits de 
payement et, surtout, les crédits d'engagement, n'atteignent 
pas un volume susceptible de modifier profondément la produc- 
tivité nationale. 

Les crédits réservés à la reconstruction et au logement repré- 
sentent un progrès par rapport à ceux de 1952, mais restent 
encore très insuffisants pour résoudre le problème de l'habitat, 
qui se pose dans nos villes et dans nos campagnes, Les besoins 
<roisseut toujours beaucoup plus vite que les réalisations. 

En matière de distribution du crédit, les problèmes maintes 
fois posés à cette tribune, notamment par mon ami M. Francis 
_ jardt, n'ont pas, À mon avis, reçu une solulion satis- 
aisante, 

H s'agit moins pour nous du volume que de la nature du 
crédit distribué. 

Peut-on prétendre que nous nous soyons engagés très avant 
dans la voie de la discrimination, sans laquelle le$ pouvoirs 
publies ne peuvent agir utilement sur l’économie nationale ? 

Sans doute le ministère des finances s’inspire-t-il dans une 
large mesure de préoocupations d'intérêt général lorsqu'il 
autorise telle ou tele émission, mais ses moyens d'action 















rites 
sont plus limités en matière de crédits à court terme et éurtous 
de crédits bancaires. ]1 s'agit ici d’une réforme à entrepiendr, 
des méthodes de distribution du crédit en fonction de l'évou. 
tion de la notion de risque depuis le début du siècle. 

Le risque était autrefois la justification du profit. I! à 4 
une source incontestable d'expansion économique. I est deveny 
aujourd’hui inacceptable pour la plupart des financiers mo. 
dernes. Ainsi, d’ailleurs, s'est perdue la seule justification éco. 
nomique du profit. F k 

Les banques distribuent donc le crédit en évitant au maxi. 
raum de cour des risques. Elles £e soucient bien dav:rtags 
des garanties réelles présentées par l'entreprise bénéficie 
du crédit que de la nature de son activité économique, et 
la Banque de France, avec ses méthodes de réescompte, nà 
pu évilér l'instauration d'une telle pratique. 

Seul, aujourd’hui, l'Etat peut, par l'organisation d'un sv. 
tème de garantie publique ou mutuelle, inciter les distributeurs 
de crédits à revenir à une conception plus juste du re du 
crédit dans la vie économique du pay 
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tiqué, mais rien de sé té fait pour remédier 
errements actuels. Parfois, un ministre se réveille. Après 
quelques fausses manœuvres, le secrétaire d'Etat à l’économie 
nationa:e, tout libéral qu'il soit, s’est décidé à montrer un 
peu d'énergie à l'égard de l'honorable mais puissante corpo- 
ration des bouchers. 11 a marqué un succès passager, mais 
nous avons remarqué avee quelle parcimonie les encourage- 
ments lui ont été distribués par certains membres de note 
Assemblée. 

La vérité est pe n’y à plus de ministère de l’économie 
nationale, plus moyens d'action des pouvoirs publics sur 
la vie économique du pays, plus de désir réel d'organiser et 
de coordonner les activités nationales. 

Sous le prétexte séduisant de mettre fin à un dirigisme né de 
l'oceupation et de la pénurie, on a cassé le moleur au Lieu de 
le changer et l'on s'étonne 7 la machine ne marche plus! 
(Très bien! très bien! à gauche.) 

Cela est si vrai, mes chers collègues, qu'il n’est plus un 
président du conseil, plus un ministre siégeant rue de Rivoli 
ou quai Branly capable de venir exposer à cette tribune 0 
même devant la commission des finances la politique écono- 
mique d'un gouvernement. Tout juste peut-on parler de !1 
monnaie, du franc, comme s’il s'agissait d’une entité indépen- 
dante de la vie profonde de Ja nation. | 

Cette impuissance à résoudre les problèmes due si souvent à 
ce qu’on ne veut pas les poser, s'est traduite au cours de 
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discussion budgétaire par le recours fréquent, quelqueltois 
abusif, du Gouvernement à la loi des maxima. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Ce 
n'est pas NOUVEAN. 

M. Christian Pineau. Curieuse évolution que celle des discus- 
sions budgétaires. Depuis plusieurs années, sur la proposition, 
voire l'instance des gouvernements successifs, le Parlement à 
dressé lui-même des barrières contre ses propres instincts. 
Mais nous sommes comme l’eau qui contourne ur obstacle jors- 
quelle ne peut le franchir et finit toujours par creuser sa 
vallée. Nous passons à travers nos propres lois. Lorsque Ja loi 
des Maxima Âge à l'exercice en cours, nous votions des 
‘cpenses pour l'exercice suivant. Cette possibilité nous est-elle 
retirée ? Nous refusons en blue les budgets qui ne nous satisfont 


AS. 
, [a solution n’est pas bonne en soi, comme l'a fait remarquer 
à juste titre M. le rapporteur général, mais si l’on nos en 
rive, nous en trouverons une autre, plus mauvaise encore, où 
jen nous renoncerons à exister et c'est à ce moment-là seule- 
ment que l'opinion publique cowprendra enfin que le régime 
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à une révne de était des 1 LNEELEC 114 
en vertu de ses Eee pouvoirs. ” dico 

A eûté de que = réformes acceplalbles, de mesures pour 
rien émanant des fonds de tiroirs de la rue de Riveli, de Jourdes 
erreurs ont été commises. 

Je citerai notamment le décret sur la propriété commerciale 
ou celui qui concerne les sinistrés mobiliers. 

Je me contenterai d'insister aujourd hui sur une censtalation 
qui s'impose après la diseussion budgélaire à laquele nous 
Venons nous livrer : il n’est pas possible, je ne dirai pas au 
Gonvernement, mais à l'Etat, de ne pas tenir les engagements 
qu'il à pris. 
= le ministre des finances et des affaires économiques. Très 
juste. 

M. Christian Pineau. Je puis inen avouer ma sympathie de 
principe à l'égard d'un ministre des finances qui, saucienx des 
deniers publies, se refuse à prendre des engagements qu'il 
estime ne pas pouvoir tenir. 

loutefois, si des engagements ont été sonserits, par bonheur 
Où par malheur, selon les opinions de eharun, ik faut alors les 
Pond coûte que coûte. (Très béen! tres bien! sur divers 

8. 


Croyez-vous qu'il soit bon, pour l'autorité de Etat, d'entendre 
rappeler à cette tribune les engagements formels pris à l'égard 
‘es victimes de la guerre, des sinistrés, des invalides civils, 
des petits cheminots et le nombreuses autres catégories sociales 
quand nous savons tous qu'ils n'ont pas été lenus et ne sont 
Pas près de l'être? 











Mes chers collègues, nous recevons de nos circonseriptions 
et d'ailleurs des centaines de notes imprimées ou polycopites, 
émanant des groupements les plus divers. Nous avons Imauvaise 
conscience, que nous l'aveuions ou non, de celte pression per- 
manente, de caractère très souvent evorporaltiste, qui s'exerce 
sur le Parlement. (Applaudissements à gauche et au cent 

Mais nous nous sentirions plus forts si ces notes ne se réfé- 
raient pes si souvent à des lois votées et non appliquées, ou à 
des promesses non respectées, 

M. le rapporteur général. Très juste. 

M. Christian Pineau. kimitons nos engagements, mais lenon:- 
les ! Le prestige du régime parlementaire et notre inmkpendanee 
s’en trouveront certainement rehausses. (Applaudissements 
gauche, au centre et à droite.) 

Ce qui me parait le plus inadmissible, e'est que. souvent, 
la responsabilité de cette violation de nos actes législatifs n'in- 
combe même pas au Gouvernement, Imais à des fonctionnaires 
irresponsables, qui, assurés qu'ils sont de leur permanence, 
détiennent plus de puissance que leurs muuistres éphemires. 

On peut discuter sur les compétences relatives du pouvoir 
exéeut# et du pouvoir législalif, mais nous ne voulons, pas 
lus dans nos usages que dans notre Constitution, inscrire celui 

es bureaux. 

Ne erayez. pas, mes chers collègues, que je me sais tellement 

‘arté de nos préoccupations budgétaires. Aussi bien la prépa- 
ition que l'exécution du budget s'inspirent d’un état d'esprit 
ui ne peut nous laisser mdiflérents. 

Ce dont nous sommes le plus directement responsables, c'est 

m vote des dépenses et des recettes, et, par eomséquent, de 
approbation ou du refns du défieit. 

La commission des finances à analysé celui-ci et souligné 
ue les évaluations du Gouvernement étaient sujettes à cau- 

on. Certaines dépenses ont été sous-évaluwées, eertaunes 
eeettes surestimées. 

Mème s'ik n'en était pas ainsi, mous ne pourrions parler 

‘équilibre budgétaire, pas davantage d'équilibre financier, car 
ous savons bien que les moyens de trésorerie normaux ne 
uffiront pas à couvrir les besoins du Trésor et nous nous refu- 
erons tous, je l'espère, à recommander au Gouvernement le 
ecours aux artifices de 1952. 

La vérité est qu'il faudrait avoir le courage de demander au 
ays un eflort ns er pd 

lei, no& désaccords vont apparaître ear, pour mous, il n'est 
as question d'accroître, sous quelque forme que ee soit, les 
po = déjà trop lourds exigés des chasses les plus modestes, 

Ce que nous voulons, c’est une autre répartition des charges, 
ar nous sommes convaineus qu'il existe des privilégiés qui 
‘ont loin de contribuer, selon leurs ressources, aux besoins de 
à nation. (Applandissements à qauche el sur divers bancs.) 

La justice est encore Le seul moyen en France de faire accep- 
er les sacrifices. 

Je suis convaincu qne nous rencontrerions auprès des sala- 
iés, des æetraités, des petits expioitants agricoles, plus de 
patience, si le spectacle d’iniquités sociales trop voyantes ne 
heurtait leur misère et s'ils avaient l'espoir qu'un eflort réel 
et cohérent est tenté pour améliorer leur situation. (Applaudis- 
sements Sr les mêmes bancs.) 

Aueune lueur ne Init aw bout du tunnel où vivent tant de 
Français. Notre économie est anarchique., notre budget est désé- 
quilibré, la guerre d'Indochine décime notre jeunesse et obère 
nos finances. 

Bien sûr, il n'est pas question de rejeter sur le Gouverne- 
ment actuel toute la responsabilité de cette situation critique. 
Au demeurant, à quoi cela servirait-il ? 

Ce qui nous importe, c'est l'avenir, qui commande un chan- 
gement de politique. Je dis bien: un changement de politique 
et pas seulerment ur changement de majorité. Pour le groupe 
soc'aliste, il ne saurait y avoir plusieurs majorités pour une 
méme mg mn 

On nous demande de prendre nos responsabilités. Certains 
mème, qui nous ont vivement critiqués à une époque où nous 
avions notre part des responsabilités gouvernementales, nous 
font l'honneur d'aflirmer aujourd’hui que notre présence arran- 
gerait bien des choses. 

Nous croyons que ce qui compte, c'est notre pi plus 
que notre présence. Nous ne servirions ni le pays, ni les inté- 
rèts des humbles que nous entendons défendre en apportant 
notre eaution à une action gouvernementale inspirée par des 
principes opposés à ceux qui sont les nôtres. (Applaudisse- 
ments à gauche.) 

Aussi, nous entendons ne pas parler, je le répète, de chan- 
gement de majorité, mais de changement de poitiene. 

On bien notre Assembiée se résignera à recouuaitre k néees- 
sité de modifier s'orientation qu'eile a donnée à cette légisia- 
ture, ou bien elle continuera dans la voie qui à été la sienne 
et dont nous commencons à entrevoir où elle mêne le pays. 

H reste une troisième hypothèse, celle où elle se refuserait 
à lout choix. Dons ce cas, il faudrait l'avouer le plus tôt pos- 
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sible et avoir le courage de demander au suffrage universel de 
se prononcer par anticipation, en lui faisant connaître sans 
équivoque quel est l'enjeu de la bataille électorale. 

M. Lucien Degoutte. Avec quelle loi électorale ? 

M. Christian Pineau. Nous pouvons gouverner bien ou mal, 
c'est une question d'appréciation. Mais ne pas gouverner du 
tout, c'est mettre en péril grave notre régime parlementaire 
et ce qu'il représente encore, à une époque où la dictature et 
l'intolérance menacent le monde, pour les hommes épris de 
liberté. (Applaudissements à gauche et au centre.) 

M. là président. La parole est à M. Burlot. 

M. André Burlot. Mes chers collègues, je veux, à mon tour, 
m'élever contre les invaisemblables méthodes de travail de l’As- 
semblée, Le vote de la loi de finances est l’acte législatif le 
plus important et cependant on le fait accomplir à l’Assemblée 
dans une séance de nuit, un dimanche. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Ce 
sera bientôt un lundi. 

M. le rapporteur général. Ce sont les absents qui ont tort, 
monsieur Burlot. 

M. André Buriot. Je m'aperçois, en effet, monsieur le rappor- 
teur genéral, qu'il n’y a qu'une quarantaine de députés en 
seance. 

M. le rapporteur général. Pourtant. leur devoir était d’être là, 
mème un dimanche. 

M. André Burlot. C'est le signe inquiétant d'une véritable 
dégradation des travaux primordiaux de cette Assemblée. 

M. René Lamps. Vous aurez tout à l’heure la faculté de 
reporter la discussion à demain. 

M. André Burlot, Contrairement x ce que-pensent certains, 
je ne trouve pas que le Gouvernement ait fait preuve d’un 
mmobiisme absolu dans la présentation du budget des dé- 
penses et dans la présentation du budget des recettes. Ceux-ci 
présentent un certain nombre d'innovations qui me paraissent 
intéressantes et que je noterai au cours de mon exposé. 

Cependant, l’ensemble est encore étriqué, comme si le Gou- 
vernement et les services du ministère des finances avaient peur 
de rompre franchement avec les errements d'hier. Cela tient 
surtout au fait que la présentation comptable a, aux yeux de 
beaucoup, une importance capitale. 

Pour eux, l'équilibre comptable du budget est une fin en soi 
et ea recherche doit primer toutes les autres considérations. 

Il en résulte immédiatement deux conséquences: la première 
est que, pour arriver à la présentation de cet équilibre, le Gou- 
vernement négiige sciemment certaines dépenses dont il sait 
cependant qu'elles seront nécessaires. Il majore aussi les éva- 
Juations de recettes. 

Vous connaissez, mes chers collègues, les collectifs qui n’ont 
d'autre objet que de corriger ces erreurs volontaires au cours 
de l'exercice. 

La seconde conséquence est que, devant l'impossibilité de 
réduire certaines dépenses du fait de la démagogie collective 
du Parlement, on s'efforce de limiter au maximum d'autres 
dépenses qui pourtant favoriseraient le développement écono- 
mique du pays. 

Cette année encore, nous assistons à ce phénomène chronique : 
Je budget est en déficit depuis la Libération. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. I} 
l'était mème avant, monsieur Burlot. 

Mme Francine Lefebvre. Et davantage ! 

M. André Burlot. Par pudeur, les ministres des finances se 
sont efforcés de le cacher gt, quand le fait est formel, on change 
les mots. 

M. Petsche avait inventé le mot « impasse ». M. Edgar Faure 
a trouvé celui de « débudgétisation » que l’on pourrait tout 
aussi bien appeler « trésorisation ». 

M, le ministre des finances et des affaires économiques. Ou 
« trésoritication ». Le mot a été employé l'autre jour. 

M, André Burlot. Jo dois constater cependant que notre 
ministre des finances admet qu'il y a, cette année, déficit. Il ie 
limite à celui qui résulte des dépenses improductives de l'Etat, 
soit 230 milliards de francs. Il s’agit là de ce qui est « perte », 
au séns où l’on comprend ce mot dans un compte de profits £t 
pertes d'une société industrielle quelconque. 

Comme le déséquilibre budgétaire s'élève apparemment à 
65% milliards de francs, la différence, soit 420 milliards, est 
baptisée « impasse », car il s’agit là du résultat des dépenses 
d'investissement considérées comme productives et qui doivent 
être compensées par des avances de la trésorerie ou financées 
par l'emprunt. 

Enfin, au delà de ce déficit, le Gouvernement se propose, par 
une débudgétisation de certains investissements, de les faire 
réaliser par l'épargne qui serait encouragée à parfaire l’action 
de la trésorerie d'Etat. 

Tout ce mécanisme présente, sur les formules des années 
précédentes, un progrès, en ce sens qu'il permet de chiffrer le 





déficit au vrai sens du terme. Mais celui-ci consiste en une 
luflation pure et simp:e. 

Par contre, j'admets comme parfaitement valable l’impasse de 
M. le ministre des finances. Il n’est pas dangereux d'aboutir à 
un déséquilibre budgétaire quand celui-ci résulte de dépenses 
productives et j'aurai à en reparler. 

Revenons donc au déficit Ve dit, c’est-à-dire au 2% 
milliards officiels. IL s’agit là d’une véritable perte dans les 
comptes de la société France. On nous dira que les 230 milliards 
en question ne représentent que & p. 100 du budget des 
dépenses, Je sais que nous en avons vu d’autres, mais cela 
suftit pour agir mécaniquement sur la monnaie, comme nous 
l'avons constaté au cours des dernières années, 

En fait, la perte réelle n'est-elle que de 230 milliards ? 11 est 
évident que cela représente un minimum et que le Gouverne. 
ment a négligé certaines dépenses qu'il connaît déjà et qu'il 
faudra bien so.der. 

Nous savons tous que le déficit de la Société nationale des 
chemins de fer français dépassera de 50 milliards le chiffre de 
la subvention qui figure au budget. On nous dit qu’une réorg4- 
nisation est en cours et qu'on supprimera des lignes déficitaires, 
Mais sera-ce possible ? 

Vous savez bien qu'il s’agit là, en général, de « lignes électo- 
rales », vous m’excuserez d'employer ce terme. Etes-vous déci- 
dés, mes chers collègues, à ne pas intervenir auprès du ministra 
des travaux publics pour en obtenir le maintien ? 

En tout cas, pour 1954, la réforme, supposé qu’elle soit réx« 
lisée, n’apportera aucun soulagement, 

Alors, monsieur Je ministre, il aurait été plus raisonnable 
d'ajouter 50 milliards au chiffre des subventions à la Société 
nationale des chemins de fer français, 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. Pas 
50 milliards en tout cas! Le litige portait sur 15 milliards et je 
m'en expliquerai. 

M. André Burlot. Nous ne serons pas loin des 50 milliards en 
fin d'année. En tout cas, il y a un déficit certain, qui approche 
une centaine de milliards, à la sécurité sociale, 


M. le ministre des finances et des affaires économiques, Je l'ai 
signa.é. 

M. André Burlot. Je vous avais posé, à la commission des 
finances, monsieur le ministre des finances, une question à ce 
sujet, et vous m'avez répondu que le budget de la sécurite 
sociale était indépendant de celui de l'Etat. 


vs ministre des finances et des affaires économiques, C'est 
exact. 

M. André Burlot, Mais celui de la sécurité sociale dans les 
mines l’est aussi et vous avez cependant demandé au Parlement 
de lui consentir une avance de trésorerie. Cette fois vous m'avez 
dit que vous vous tourneriez vers votre collègue le ministre du 
travail et que vous lui demanderiez d’équilibrer les comptes 
de la sécurité sociaie par des réformes de structure, Ce sont 
vos propres termes. 

Croyez-vous vraiment la chose possible et, surtout, électora- 
ment possible ? 

Mme Francine Lefebvre. Et socialement ? 

M. André Burlot. Le Gouvernement nous demandera de voler 
soit une subvention, soit une augmentation du taux des coti- 
sations, soit l'affectation d’un impôt nouveau et le résultat sera 
le même pour le pays, à savoir: une action inévitable sur les 
prix. 

Et cependant la réforme de la sécurité sociale est possible en 
abandonnant l’étatisation pour la mutualisation. J'ai déjà eu 
l’occasion de le démontrer à cette tribune, il y a quelques 
années, et je le ferai de nouveau lors du prochain débat inévi- 
table sur ce sujet, 

Mais le Parlement voudra-t-il opérer une transformation 42 
cette importance ? Là encore, il est prisonnier de sa EC 
démagogie et de son conservatisme. Et pourtant, mesdame, 
messieurs, dans l'intérêt général du pays et de son économi?, 
ainsi que dans l'intérêt des travailleurs, nous ne pouvons pas 
admettre qu’il soit nécessaire de porter le taux de cotisation à 
22 p. 100 au lieu des 16,25 p. 100 actuels, quand nous savons 
qu’il faudra régier le déficit et compenser es pertes futures déjà 
inscrites dans les faits et qui résultent de l’aggravation des ris- 
ques vieillesse et accidents de travail: 

Cela dit, pour en revenir à notre budget, je prétends, mon- 
sieur le ministre, que vous ne pourrez pas rm gt à l'obli- 
gation de fournir à la sécurité sociale une aide de trésorerie 
extrèmement importante cette année. 

Ce n’est pas tout. Avez-vous inscrit une somme pour remé- 
dier au déficit de cet office des alcools dont parlait tout à 
l'heure M. Morice et qui est un organe politique et éectoral — 
vous le savez bien — mais qui pèse lourdement, chaque anné?, 
sur notre budget ? Avez-vous songé aux-insuffisances de tréso- 
rerie des budgets de nos territoires d'outre-mer ? 

Je pourrais citer bien d’autres oublis. 
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pos 
vous savez mieux que moi, monsieur le ministre, qu'en les 
additionnant vous atteindriez facilement 400 milliards de frams 
de pertes réelles, au liea des 230 milliards avoués par vous. 
Là est la gravité de la situation; là est le risque d’une nou- 
velle dépréciation de notre monnaie avec loules ses consc- 
uences. 
| Allons-nous continuer à admettre cela par manque de courage 
et par une facile démagogie qui consiste à toujours satisfaire 
aux demandes des organisations syndicales de toutes sortes et 
des intérêts privés trouvent une oreille trop complaisante 
dans le sein même de toutes les assemblées ? ; 1 
“Vous savez bien que c’est là le vrai problème, ear il condi- 
tonne notre situation économique. | j 

Mais quefles sont les caractéristiques de cette situation ? 

Notre produetion est stagnante puisqu'elle ne dépasse que 
de 6 p. 100 ceïle de 1999. | 

Etes-vous bien certain qu'elle augmentera des 3 p. 100 prévus 
ar vous ef 1954. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Oui, 
mème davantage ! 

M. André Burlot, … alors que, de plus en plus, les Français 
sont employés à des tâches improductives ? | 

chaque année, le nombre des fonctionnaires et des intermé- 
diaires augmente, tändis que vous ne faites rien pour remédier 
à cet état de choses. 

M. le ministre des finances et des affaires 
qui me demande chaque jour des créations d'emplois ? 

H. André Burlot. Ce n’est pas moi, monsieur le ministre. 

Vous disposez du crédit. Les banques de dépûts vous appar- 
tiennent. L 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Il y 
a le conseil national du crédit. 


M. André Burlot. Pourquoi n'utilisez-vous pas le grand moyen 
d'action qu'est le crédit bancaire pour promouvoir une pobi- 
tique de production ? 

où vont actuellement ces crédits ? Is vont tout spécialement 
aux intermédiaires, car il est moins dangereux de les leur aecor- 
der, étant donné les garanties qu'ils effrent par leurs fonds de 
commeree et les stocks que de les offrir à un industriel ou à un 
artisan qui, fui, accepte de risquer dans l'intérêt général de ta 
production. 

Les prix de revient sont trop élevés. En ramenant-les élé- 
ments d’appréeiation à la même parité monétaire, on constate 
qu'ils sont de 20 p. 400 supérieurs à ceux d’avant la guerre, 
tandis que Ja hausse maximum dans tous les pays occidentaux 
ne dépasse pas 10 p. 1M, 

fout ce:a tient au fait que la véritable concurrence n’exis!z 
plus dans ce pays 

Les ententes professionnelles faisonnent et la marge des pra- 
fits est celle, dans tous les cas, de l’entreprise marginale. Les 
prix ne baissent pas dans les secteurs où il y a mévente et la 
production est volontairement freinée pour maintenir les prix 
dans ceux où la demande est forte. 

I faut ajouter que le Français a perdu le goût du risque. 
l'ambition de tous est d’avoir un salaire assuré à la fin de 
chaque semaine gu de chaque mois. Cela ne crée pas un climat 
favorable à une expansion économique. D'ailleurs, les grandes 
entreprises elles-mêmes entretiennent cette mentalité, Leurs 
dividendes sont immuables ou en faible progression ; on 
n'admet pas les à-coups. 

L'Etat se comporte de même. Ses méthodes fiscales n’encoura- 
ent pas l'entreprise. L'homme qui réussit est pourehassé par 
e fisc; on le montre du doigt; cela devient une tare que de 
rendre une entreprise prospère dans ee pays. 

Comment voulez-vous, dans ces condilions, inciter le França's 
à entreprendre et, surtout, À risquer ? 

Il'est vrai que la taxe professionnelle envisagée par le secré- 
taire d'Etat an bu 
aura pour résultat de mettre toutes les entreprises d’une même 
(atégorie, dans une même localité, sur le même p'an, à l’égar) 
du fisc. Ainsi, les affaires bien gérées seront favorisées par rap- 
pirt aux autres, C’est | pur logique. 

Persévérez dans cette voie, monsienr le ministre, et vons 
redonnerez du courage à ceux qui, actuellement, lent perdu, 
Parce qu’ils sont, comme je l'ai indiqué tout à l'heure, pénalisés 
chaque fois qu'ils réussissent. 

Sur le plan du contrôle administratif, Etat est un tuteur 
me conservateur à l'extrême, alors qu’il devrait être auda- 
le résultat de cet exemple c'est que tous les Francais sont 
Conservateurs. 

Est conservateur le patron qui freine la productivité de l'en- 
Ueprise, qui hésite à courir des risques, qui ne veut pas inves- 
Ur en vue de diminuer ses prix de revient et qui préfère, en 
tout état de cause, le soutien d'une organisation essionnelle 
Sopposant aux dangers de la concurrence par des ententes 
strictes et anti-économiques. 


es, Mais 


et représente sur ce point un progrès. Elle - 





Est conservateur le paysan qui s'oppose, au sein de ses puis- 
sants syndicats agrico.es, à l'organisation d'un poo} internatiu- 
nai des débouchés et qui, ainsi, pour éviler une coneurrence 
momentanée, maintient la producton agricole au même coeffi- 
cient qu'il y à vingt ans. L 

Sont également conservateurs le viticulteur et l'agriculteuz 
qui désirent conserver une multitude de pelits privilèges en 
négligeant les gros problèmes qui, s'ils ne sont pas résolus, ris- 
quent de compromettre irrémédiabiement ‘eur professien. 

Est conservateur l'intermédiaire qui, par des ententes, s'ef- 
force de maintenir des marges bénéficiaires trop importantes 
qui sclérosent, à la longue, les circuits commerehinx et mc'- 
tent chaque année de nouveaux individus à s'installer commer- 
cants et de grands établissemerts à monopoliser les marchés. 

Est conservateur le syndicaliste ouvrier qui se bat pour ;* 
maintien des avantages acquis, même de ceux qui, hors :e 
salaire, sont anti-économiques. Est conservateur l'assuré social 
qui ne veut pas, pour une question de doctrine, que l'on touche 
à l'organisation saero-samte de la sécurité sociale, même si les 
modifications que l'on pourrait y apporter avaient pour résultat 
de diminuer les charges sociales, donc d'augmenter les salaires 
réels perçus à chaque paye. 

Et l'on pourrait continuer. 

Ce refus de tout changement est grave au moment où FU, R. 
S, S. se prépare à jouer un rôle dans 'économie mondiale, où 
les prix de revient aux Elats-Unis sont inférieurs aux nôtres et 
où la capacité de production de l'Allemagne risque demain de 
submerger l'Europe. 

Ce qui est angoissant chez nous et comme la marque d'une 
anémie généralisée, c'est que l'on préfère une certaine médio- 
crité à un changement comportant des risques, c'est l'absénce 
d'allant et d'énergie. 

Ce mañque d'esprit d'entreprise a pour résultat, nous l'avons 
vu, de maintenir nos prix de revient à un niveau élevé. 

ll devient alors impos=ib.e d'exporter, à moins d'une interven- 
tion de F'Etat qui, par des subventions, rétablit l'équilibre. Mais 
céla coûte cher à la collectivité. 

Cependant, il est nécessaire d'exporter pour, en contre-partie, 
recevoir de l'étranger ce que nous ne pouvons pas produire 0" 
que nous produisons trop peu. 

Que ferions-nous sans essence, sans laine, sans mélaux non 
ferreux ? Vivre en autarcie n'est plus possible actuellement. 

Voi'à encore une raison nouvelle pour encourager l'effort 
novateur et productif. 

Le salarié, dans notre pays, est mécontent et il à raison. 
Cependant, si Fon rapproche ce que coûte ce salarié, à cel 

ui l'emploie en France, au salaire total comparable des salariés 
de la plupart des pays d'Europe, on relève que la France n’est 
pas mal placée. C'est que ce qu’on appe.le le salaire différé est 
plus important chez nous qu'ailleurs. 

Ce salaire différé, ces charges sociales représentent, dans les 
entreprises , de 40 à 50 p. 100 de la masse des saïaires. 

Réduire ce poste pour, en contre-partie, augmenter Ja paye 
hebdomadaire ou mensuelle serait certainement accepté très 
volontiers par la grosse inasse des salariés. Si, pour des consi- 
dérations d'ordre électora!, par i'esprit de conservatisime étroit 
dont j'ai parlé à. l'instant, on juge Ja chose impossible, qu'il 
soit au moins entendu que lon n'aggravera pas la situation. 

C'est cependant ce que l’on vient de faire, dans les mines, 
pour la sécurité sociale. C’est encore ce que l’on retherchera 
cette année pour le régime général de cette sécurité sociale, 

M, le ministre des finances et des affaires économiques. Mr 
permettez-vous de vous interrompre, monsieur Burlot ? 

M. André Burlot. Je vous en prie. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. Je ne 
suis pas en désaccord avec votre thèse et je désire éviter tout 
ce qui peut surcharger les salaires et, par conséquent, les 
prix. 

En ce qui concerne les mines. si nous avons pu, par excep- 
tion à cette ligne de conduite générale, fixer une augmentation 
de la cotisation patronale, nous ne j'avons fait que pour la 
raison suivante, à savoir que, par suite de Ja détaxation des 
investissements et aussi de la diminution dun taux de 
l'escompte, elles allaient réaliser des économies d'un mentant 
à peu près égal à la charge supplémentaire que nous Jeur avons 
ainsi impartie, 

Je vous prie de considérer qu'il n’y à pas lieu d'inférer de 
cet exemple, que je serai d’aecord pour accepter Faugments- 
tion des cotisations du régime général. 


M. Auguste Joubert. C'est l'Etat qui paye la différence. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. Indi- 
rectement. > 


M. André Burlot, Je vons remercie de votre intervention, 
méônsienr je ministre des finances. 

J'espère que vous tiendrez cette promesse et que vns sncces- 
seurs éventuels suivront une ligne de conduite exactement 
semblable à la vôtre. 
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D'ailleurs, une partie trop importante du revenu national 
passe aux dépenses de transfert, c'est-à-dire à celles qui sont 
versées sans que la collectivité reçoive quoi que ce soit en 
échange, les retraites, Ja sécurité sociale, etc. 

Ces dépenses sont encouragées par la démagogie électorale, 
que nous retrouvons une fois de plus. 

Enfin, l'argent, quand il est produit, est trop souvent gas- 
pillé dans ce pays, qu'il s'agisse, d'ailleurs, du secteur publie 
ou dy secteur privé. 

Alors que toutes les disponibilités du revenu national 
devraient aller à des œuvres constructives en vue d’une aug- 
mentation de la production, on voit trop de dépenses specta- 
culaires parfaitement inutiles, 

D'ailleurs, une fiscalité trop lourde incite les entreprises, 
dans une certaine mesure, à procéder ainsi. Quand le fisc pré- 
lève une proportion trop importante des revenus, il est ten- 
tant de les dépenser à n'importe quel prix et dans n'importe 
quelles conditions. 

En cette matière, l'Etat doit donner l'exemple de la rigueur. 
Le fait-il ? 

Vous savez, mesdames, messieurs, qu'il n’en est rien et, 


d'ailleurs, quand la commission des finances, dans les dépenses . 


de l'Etat, s'efforce de faire un choix, en s'inspirant des critères 
dont je viens de parler, ses décisions ne sont jamais suivies 
ni par l'Assemblée ni par les ministres dépensiers, qui consi- 
dèrent que leur fonction principale consiste à défendre tous 
leurs crédits, même ceux qui sont les moins valables. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. Très 
bien ! 


M. André Burlot. En cette matière aussi, il est nécessaire que 
nous nous Corrigions, 

Au cours de l'analyse de la situation À laquelle je viens de 
procéder, j'ai été amené à suggérer quelques solutions aux 
problèmes posés par nos erreurs, 

Je voudrais maintenant placer ces solutions dans un cadre 
pius général. : 

H est done bien entendu que les remèdes à la situation 
actuelle résident dans les deux impératifs suivants: stimuler 
l'activité économique, réduire les dépenses improductives, 

Stimuler la production, tout le monde en parle, mais en 
réalité que fait-on de sérieux et de coordonné pour cela ? 


Il y à, il est vrai, le arret mais, Si l'on doit mettre à son: 


actif des réalisations parfaitement justifiées, il en est d’autres 
— je pense à certaines d'entre elles qui concernent la France 
d'outre-mer — qui sont plus spectaculaires que rentables. 

Cependant, à supposer que les objectifs et les procédés du 

lan soient valables, leur réalisation ainsi que les profits que 
4 collectivité peut en tirer sont dans une certaine mesure 
réduits, car le climat favorable n'est pas créé par l'Etat. 

Celui-ci dispose pourtant de deux armes: le crédit et le fise. 
HN doit les utiliser en faveur des secteurs dont la production 
doit être encouragée, c'est-à-dire ceux qui augmentent le 
potentiel économique de la nation, ceux qui améliorent les 
conditions de vie du Français, ceux qui ont la possibilité 
d'exporter. 

I est certain qu'une telle politique sacrifiera certains sec- 
teurs de l'économie, créera des mécontents; mais est-11 pos- 
sible de donner satisfaction aux revendications de tous, comme 
où a trop téndance à le faire au sein de cette Assemblée ? 

Parmi les secteurs à favoriser, il en est un, primordial — 
on l'a déja dit — c'est la construction, et le Gouvernement 
s'en préo:cupe à juste titre. 

Mais, À ce sujet, on me permettra de dire qu'il est essentiel 
que l'effort de la construction appuie l'évolution économique. 

Le développement de secteurs de production au détriment 
d'autres obligera à certains transferts de travailleurs, et il est 
nécessaire d'en tenir compte: on ne doit pas construire n'im- 
porte où. Il ne s'agit pas de compter les maisons nouvelles, 
comme on le fait trop souvent, et même au bane du Gouver- 
nement, mais il faut compter celles qui sont placées où elles 
seront indispensables demain pour permettre un développe- 
ment économique rationnel du pays. 

Pour cela, l'Etat se doit d'intervenir en accordant des avan- 
tages spéciaux de crédits ou fistaux à ceux qui construisent 


où il faut le faire. Et pour bien préciser ma pensée, j'indique 


que, par exemple, en Afrique noire ou-au Maroc.et dans cer- 


taines villes de la métropole, l'Etat ou les particuliers ont trop. 


construit dans certaines régions alors que le développement 
économique aurait dû faire porter cet effort ailleurs. , 
En outre, n'êtes-vous pas frappés, mes chers collègues, par 


l'existence actuelle de certains centres industrieis, alors que : 


telles de ces activités auraient pu se développer ailleurs? : 


On parle toujours d'un plan d'aménagement du territoire, : 


mais où en sont les débuts de réalisation ? I suffirait, pour 
aboutir, de donner des avantages flseaux à ceux qui acceptent 
de suivre les indications de ce plan. 





Oh! je sais qu'une telle décentralisation, que de telles modi. 


fications se -heurteraient à certains intérêts économiques el 


électoraux, mais quand il s'agit de l'intérêt général, ne doi 
vent-ils pas s'effacer ? | 
J'indiquais qu’il était nécessaire d'encourager certaines ati. 


, Vités et j'ai cité la construction, Il en est une autre qui doit 


prendre une place de es en plus importante dans le pay: 
où l'a déjà dit tout à l'heure à cetle tribune, c'est l’agricul: 
ure,. 

Les investissements à y faire doivent être massifs, Seuls. ils 
germe a l'abaissement des prix de revient et feront de 
‘agriculture notre première industrie exportatrice. 

Si les avantages à accorder à l’agriculture doivent être élevés, 


il faudrait aussi que les agriculteurs et leurs soi-disant défen. 


seurs arrêlent la démagogie trop facile qui consiste à s’efforcer 
d'obtenir que.:ques petits privilèges qui en font une classe spé. 
ciule dans la nation. Ces petits avantages ne représentent en 
fait, pour chaque exploitant, que fort peu de chose, mais ils ont 
le grave inconvénient de faire dire, par les citadins, que l’agri. 
culteur est un privilégié, ce qui, en fait, nous le savons bien, 
u'est pas vrai. 

. -. Paul Pelleray. Ce sont des cadeaux empoisonnés qu’on leur 
ait. 

M. André Burlot. Exactement! 

Le problème agricole doit être pris de haut et non pas «ur 
le plan de la-satisfaction donnée à une muititude de petites 
revendications qui sont, pour le paysan, autant d'attrape. 
nigauds électoraux empêchant la réalisation des grands objectifs 
agrico!es. 

On donne satisfaction aux bouilleurs de cru, on dégrève l'es. 
sencæ, on favorise le financement des allocations familiales, 
mais, en même temps, on réduit les investissements agricoles, 
Est-ce que cela compense ceci ? Je ne le crois pas. 

Est-ce vraiment sérieux, mes chers co:lègues, et ne s'agil-il 
Pas surtout, pour certains d’entre nous, d'exploiter les masses 
électorales au détriment du véritable et du profond intérêt de 
l'agriculture ? 

M. Pierre Abetin et M. Paul Peileray. Très bien ! 

M. André Burlot. Les investissements d'outre-mer doivent être 
encouragés. L'économie de nos territoires doit être le compié- 
ment de la nôtre. . - 

Encore faut-il que les dépenses ainsi faites le soieut à bon 
escient, cè qui n’est pas toujours le cas. 

On a, là encore, trop recherché Je spectaculaire, Je n'insiste 
pas. J'en ai déjà parlé très longuement au cours de l'examen 
du budget de Hi France d'ouke-mer, mais je tenais une fois 
de plus à l'indiquer ici. 

Enfin, les industries exportatrices doivent être encouragtes. 

ll s’agit, par une étude rationneile des marchés, des marchés 
actuels, étrangers, et par l'examen — et cela, mes chers col- 
lègues, est à mon sens extrêmement important — de Jeur évolu- 
tivn probable au cours des dix ou vingt années à venir, compte 
tenu des investissements propres à chacun de ces pays que nous 
devons connaître et que, si nous ne les connaissons pas, nous 
devons apprendre à connaître, de déterminer dès maintenant 
les secteurs dans lesquels nous pourrons trouver des débou- 
chés dans dix ou vingt ans, parce que c'est cela qui doit com- 
mander notre action sur le plan du développement de nos 
industries exporntatrices. 

Là éncore, on vit au jour le jour et l’on ne prépare rien 
pour demain. 

Voilà, mesdames, messieurs, quelques remarques que je me 
suis permis de vous soumettre sur les problèmes posés par 
les exigences de notre expansion économique. 

Un tel programme suppose, évidemment, l'octroi de larges 
crédits, Il faudra, dans tous les secteurs non monopolisés, lés 
allouer essentiellement à l’entreprise privée, afin de l'inciter 
À oser, afin de la pousser à risquer. L'Etat à trop tendance à 
se substituer à elle. Avez-vous noté le nombre d'oflices ou de 
sociétés d'économie mixte créés chaque année à des fins de 
production ? Et pourtant, l'exemple passé de l'entreprise d'Etat 
n'est pas encourageant. Celui-ci est un mauvais industriel, un 
mauvais commerçant. Une telle prolifération n'a-t-elle pas sur- 
tout pour objet d2 caser les camarades ? 

Rompons done avec ces ærements et encourageons Îles Fran- 
cais à risquer par eux-mêrnes. Cela coùtera moins cher au 
Trésor et à la collectivité. 

M. Jean Cayeux. Très bien! N 


M. André Burlot. Une grande politique de erédit ainsi dirigée 
augmentera, à ses débuts, les difficultés du Trésor, mais, à 


: mon sens, ce n'est pas: inquiétant. , Il. s'agit. essentiellement 


d'une mise de fonds productive, L'augmentation ultériéure de 
l'activité économique en permettra très cerlainememt le rem- 
boursement et, pour reprendre uné distinction que je :nolais 
au début de mon: exposé entre le déficit et l'impasse, les 
dépenses de trésorerie ainsi faites viendront augmenter l'un- 
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 ererints 
asse et n’entreront pas dans le déficit qui, lui, est par 
essenee même improduetif.. LES 

Nous vivons sous Ja mystique de l'équilibre budgétaire. 
c'est bien, mais nows ne devons pas le considérer comme une 
fin en SOI. S L 

Est-il raisonnable de chercher à constrnire un Etat riche au 
rix d'une sclérose économique fatale et de ses redoutables 
conséquences sur le chômage, ainsi qu'au grix de la ruine de 
tous les citoyens ? k : 

On me dira : c'est de l'inflation. 

Mais non! 1 n’y à inflation que s’il y a déficit, et il n'y a pas 
déficit quand il y a investissements productifs. 

1 y aurait danger s1 l'augmentation de Ja cireulation moné- 
mire se produisait dans ün marché de pénurie. Mais ce n'est 
118 le CAS. 
dr les ententes industrielles et commerciales sont interdites, 
jl n'y à aucune raison pour que les prix montent, et l’aug- 
mentation des Signes monétaires doit normalement se mettre 
à la disposition du Trésor. 

Tout cela suppose évidemment que le Gouvernement s'efforce 
de réduire la masse budgétaire, en annulant le déficit pour ce 
qui concerne Son propre comple de profits et pertes, et qu'il 
agisse sur le secteur privé pour que celui-ci s'interdise égale- 
ment les dépenses non productives. 

N faut partout de l'utile et il ne faut plus de luxe. 

J'ai déjà évoqué certains faits. En voici quelques autres. 
Dans l'administration, il faut énergiquement supprimer le 
double emploi et surtout les contrôles inutiles, comme celui 
qui consiste — je l’ai noté à titre d'exemple — pour le paye- 
ment des pensions, à effectuer le travail deux fois. - 
L'Etat doit, avec notre concours, supprimer ce qu’on pour- 
rait nr les allocations et subventions électorales. Le Fran- 
çais doit cesser d’être un prébendier. Le Parlement, par ses 
hrgesses, ses facilités accordées à tous, détruit le sens civique 
du pays. Cela doit changer. 

H faut supprimer ou réformer les offices, les soriétés d’éco- 
pomie mixte, les services para-étatiques qui sont en déficit. 

Il faut, dans les services militaires, supprimer les abus 
connus de tous et auxque!s on n'ose toucher, 

H y a là des dizaines de milliards qu'il doit être possible 
d'économiser. 

1 faut, pour les interdire, taxer les dépenses luxueuses et 
improductives passés en frais généraux dans les entreprises 
privées. 

D'ailleurs, monsieur Je secrétaire d'Etat au budget, si Ja taxe 
professionnelle était généralisée et étendne aux grosses entre- 
rises, si l’on réformait dañs ce sens la taxation des bénéfices 
industriels et commerciaux, vous verriez instantanément dispa- 
jaitre Ja plupart de ces abus du secteur privé. 

Voilà un programme d'action, Il suppose une volonté de ter 
du Gouvernement et du Parlement. 

Si nous avons le courage de l'entreprendre, en fermant les 
oreilles pour ne pas entendre les protestations de tous ceux 
qui, à tort, s’estimeraient lésés dans l'immédiat, nous serons 
ttonnés de voir très vite les Français relever la tête. 

S'il nous faut être sévères à l’égard de ceux que j'ai appelés 
ls conservateurs, nous devons également être généreux 
pour tous ceux qui accomplissent un effort réel de production. 

la France est riche, elle est pleine de possibilités et nous 
ävons une lourde responsabilité en les empêchant de s’épa- 
red par nos démagogies et par nos querelles politiques subal- 
res, 

Renonçons à tout celà et choisissons les solutions fortes qui 
pamettront à la France de renaître avec une rapidité qui 
éonnera une fois de plus le monde entier. (Agplaudissements 
au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Abelin. 


M. Pierre Abelin. Monsieur le ministre, je formulerai À mon 
bour quelques observations, qui n'auront rien de désobligeant. 
À vrai dire, ces observations conserveront un caractère confiden- 
tiel “rt s'adressent à un public de choix, mais extré- 
mement Jimité. 


M. le ministre des finances et des affaires éconcmiques. Ces 
tonfidences nous honorent, monsieur Abelin. (Sourires.) 

». Pierre Abelin. Je me souviens qu'il y a quelqnes années, 
Même Jan dernier, la loi de finances donnait lieu à des 
discussions d'un caractère sérieux et passionné, 

, telle année, il semble que la majorité du Parlement, voire 
l'opinion publique, ne s’y intéresse pas. 

M. Henri Vedrines. A celte heure-là ! 


M Pierre Abelin. Est-ce que planerait sur cette loi de fi- 
hnces le spectre d'une inflation monétaire ? 

Est-ce que certains auraient le sentiment que, quelles que 
rent les dispositions prises on en dépit de ces dispositions, 
inflation. sous forme d'émission de billets supplémentaires 
Permettrait de. régler les diflicuités présentes ou futures ? 
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Je dois dire que M. Christian Pineau, dans l'intervention re- 
marquable qu'il a faite, me paraissait envisager cette hypo- 
thèse, sans d'ailleurs lui marquer une préférence. 

La loi de finances n'intéresse pas. Certains qui font montra 
de bienveillance disent: « parce qu'elle ne contient rien ». La 
loi de finances ne contieat en effet pas beaucoup d'idées nou- 
velles. Elle a été limitée an maximum. 

H s'agit pour nous maintenant de savoir si elle permet de 
régler les problèmes posés et quel sera l'avenir immédiat. 

Monsieur le ministre, dès le début de l'année 193, il était 
évident que les mesures de redressement amorctes à la fin de 
1951 par la restriction du crédit et par une certaine limitation 
des importations, mesures heureusement complétées en 1952, 
devaient être suivies d'une action extrémement rigoureuse en 
1953. 

M. Pineau a opposé une catégôrie d'inflation à une autre et 
il a fait l'éloge de l'inflation du type précédent, 

M. Christian Pineau. Non. 


M. Pierre Abelin. Il à admis cette inflation du tvpe précédent, 
celle qui aurait permis de reconstruire les ports et l'infras- 
truclure et qui, désagréable sous bien des aspects, avait néan- 
moins des avantages. 

Je voudrais lui rappeler les inconvénients d’un investisse- 
ment qui n’est pas financé d'une façon correcte, M. Pineau se 
souvient-il qu'il y a encore un an et demi, la charge des impôts 
annuels S’incorporait à peu près tout entière dans :es prix ? 

Se sobvient-i que le crédit libéralement accordé pendant 
piusieurs années servait à la constitution de stocks spécula- 
tifs, que le court terme était assez souvent transformé ou uti- 
lisé en moyen terme, que l’utilisation du moyen terme n'était 
pas contrôlée, que le produit d'emprunts contractés pour des 
fins précises — je veux parler des emprunts contractés par les 
entreprises privées — servait à des réaiisations toutes diffé- 
rentes, que l’autofinancement, favorisé par la :égislation sur 
les provisions techniques et l'existence d'une parafiscalité pro- 
liférante et insuffisamment recensée, donnait Jieu à des abus 
évidents, que la construction était coûteuse, puisque le prési- 
dent de la commission des finances à pu dire, au cours d'une 
conférence, qu'en 1951, une masse de crédits de reconstruetion 
qui n'était pourtant pas très considérable, avait entraîné un 
renchérissement des prix de la construction d'environ 30 à 
35 p. 100, que l'investissement supportait des charges d'im- 
pôts indirects plus lourdes que dans tous les autres pays, que 
la fuite devant l'impôt s'accusait d'année en année, que des 
rentes nouveles se constituaient, qu'une fiscalité disparate qui 
avait subi au cours des années des modifications de détail, 
comportait des privilèges et des régimes spéciaux de plus en 
plus nombreux ? 

M. le rapporteur général. Pourquoi parlez-vous au passé ? 


M. Pierre Abelin, J'arrive au présent, monsieur le rapporteur 
général mais vous êtes un homme à la fois du passé, du pré- 
seht et de l'avenir et tout ce que je dis vous intéresse. 

M. le rapporteur général. En ce qui concerne l'avenir, je 
veux bien. 

M, Pierre Abelin. Chaque catégorie de citoyens cherchait à 
se prémunir contre l'inflation par un système d'écheile mobile, 

Je n'avais pas l'intention de rappeler ces faits. mais il faut 
bien reconnaître que nous sortons d'une situation qui présen- 
tait, elle aussi, de très sérieux inconvénients. 3 

Le Gouvernement s’est chargé, en termes parfaitemen: {lo 
quents, de dire quels sont les avantages de 14 suc Jie- 
sente, situation qui comporte — certains orateurs l'ont expliqué 
avant moi — bien des inconvénients. 

On attendait du Gouvernement, en 1953, un certain nombre 
de mesures pour corriger cette deuxième catégorie d'inflation 
dont a parlé M. Christian Pinean. Parmi ces mesures, figurait un 
assainissement plus marqué des finances publiques — les ora- 
teurs l'ont dit — une réforme de la fiscalité — on le dit main- 
tenant depuis longtemps —, une sélection plus active dn crédit, 
un meilleur contrôle de l'investissement, une limitation de 
l’aulofinancement, une lutte contre les ententes de prix abu- 
gives. 

Très brièvement, je voudrais dire ce que, à mon sens, le 
Gouvernement a fait et signaler au passage les difficultés de 
son action. 

Tout d'abord en matière de finances publiques, le Gouverne- 
ment nous dit: j'ai réussi à réaliser un allégement des dépenses 

ubliques et d'autre part, j'ai dégagé des sommes supolémen- 
aires pour j'investissement. 

Ce sont les deux fondements de l'action gouvernementale en 
malière financière, 

Pour ce qui est des dépenses publiques, nous trouvons bien 
125 milliards de réduction, sauf erreur de ma part, des dépenses 
mililaires… 


M, le rapporteur général. 135 milliards. 
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M. Pierre Abelin. ..….et, en revanche, nous trouvons une aug- 
mentation de 23 ou de 24 milliards des crédits d'investisse- 
ment. 

Ce sont des chiffres assez éloquents que j'extrais du rapport 
de M. le rapporteur général auquel je fais toujours la plus 
grande confiance. : 

M. le rapporteur général. Je vous remercie. 

M. Pierre Abelin. En matière de dépenses militaires, il faut 
se garder d'une petite illusion pour l'avenir. Un certain nombre 
de Français vont dire maintenant: si nous pouvions supprimer 
totalement les dépenses afférentes à la guerre d’Indochine, tout 
serait sauvé dans aotre pays, 

M, Auguste Tourtaud. Cela arrangerait bien des choses. 

M. Pierre Abelin. Oui, mais ce n’est pas un syétème à sen: 
unique. Les dépenses, fort pénibles d’ailleurs pour tous ceux qui 
aiment la paix, que nous sommes forcés d'engager en Extrême- 
nn ont une contre-partie dans une certaine garantie en 
:urope. 

Si les dépenses d'Extrême-Orient pouvaient disparaître tota- 
lement, à supposer qu'elles puissent disparaitre, il est fort pos- 
sible que nous retrouvions, en compensation, des charges plus 
ou moins importantes en Europe. 

IL ne faudrait pas faire reposer tout l'équilibre des finances 
publiques pour les prochaines années sur une perspective peut- 
ètre jlusore de réduction très marquée des dépenses miii- 
taires. 

M. Gecrges Gosnat. Le Gouvernement n'en prend pas ie 
chemin. 

M. Pierre Abelin. M. le miaistre des finances a dû s’en rendre 
compte cette annce et il pourra s’en rendre compte encore dans 
l'avenir, Entre les administrations civiles et militaires, le cloi- 
sonnement est un peu trop net, et — comme on j'a déjà remar- 
qué pour Je fonctionnement des hôpitaux — des economies 
pourraient être réalisées, 

M, le ministre des finances et des affaires économiques. Me 
permettez-vous de vous interrompre, monsieur Abelin? Je 
sais que les interruptions ne vous contrarient pas. 

M. Pierre Abelin, En effet, elles m'enchantent, 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Je 
ne peux résister au désir de vous faire maïintepant la réponse 
que j'aurais pu vous faire un peu plus tard. 

Le Gouvernement ne cherche pes sui à comme vous l'avez 
constaté, à gonfler les résuitats qu'il a pu obtenir ou Les efforts 
qu'il a pu faire. Celui que vous citez est même l’un des plus 
marquants. Nous avons pu, en effet, transporter, au titre de 
la politique des transferts dont on parle souvent sans trouver 
beaucoup d'exemples pratiques, 125 milliards du secteur mili- 
taire, improductif par définition, ce qui ne veut pas dire 
néfaste, an secteur civil. 

Nous avons 6ébtenu une augmentation des investissements 
un peu plus forte que vous ne l'indiquez de 48 milliards et, 
d'autre part, une augmentation sensible des investissements 
de l'éducation nationale, 

Pour le surplus, il faut dire que des dépenses votées réguliè- 
rement nous obligeaient à un accroissement des dépenses 
civiles, Je n'ai jamais dissimulé que la diminulion importante 
des dépenses militaires ne provenait pas d’une diminution ou 
d'un changement des missions, problème qui transcende d’ail- 
leurs l'activité du ministre des finances, mais provenait d’une 
aide extérieure supplémentaire que j'estimais nécessaire de 
demander et d'obtenir, conformément aux dispositions que 
j'avais prises avant de faire partie du Gouvernement actuel au 
cours d'un exposé que j'avais fait à cette tribune au mois de 
mai dernier. 

C'est un résultat qui est peut-être modeste mais qui est réel. 
Si nous n'avions pas le bénéfice de celte économie de 125 mil- 
liards et si nous avions consenti quand mème l'effort d'inves- 
tissement dont je parle, nous pourrions courir un risque d'in- 
flation ou nous trouver devant la nécessilé de réduire propor- 
tionnellement l'effort consenti dans le secteur publie. 

M. Pierre Abelin. Je vous en donne volontiers acte, monsieur 
le ministre des finances. En ce qui concerne les dépenses 
civiles, je féliclite M. le rapporteur général d’avoir bien marqué 
dans son rapport que ces dépenses augmentaient d'année en 
année, quelles que soient les mesures prises dans certains sec- 
teurs. 

Je me souviens d'avoir lu dans le rapport de M. Berthoin, me 
semble-t-il — et je m'excuse de le mettre en canse — qu'il 
aurait faliu l'an dernier, réduire de façon très marquée les 
dépenses civiles. 

uand je lis des textes de ce genre sous la signature de cer- 
taius de nos collègues particulièrement réputés et appréciés, 
j'éprouve un certain embarras et je me demande comment ils 
eussent procédé, J'imagine, monsieur le minisire, que vous 
avez le mème sentiment. En tout cas, je félicite M.-le rappor- 
teur général de la commission des finances d'avoir bien pré- 





ee, 
cisé que cette réduction des dépenses civiles dont on pare {ou 
jours avec éloquence, lui paraissait de plus en plus difficile à 
réaliser à présent. ’ 

Cependant, M. le rapporteur général, dans une de ces phrases 
très enveloppées dont il a le secret et qui doit figurer à h 

age 25 de son rapport, dit: si nous avions une impasse dé 
‘ordre de 800 à 900 milliards, il serait impossible de financer 
cette impasse par des moyens réguliers, et nous en arrveriong 
forcément à quelque procédé d’origine monétaire. 

M. le rapporteur général. Et vous trouvez cette phrase enve. 
loppée ? Je la trouve très claire. 

M. Pierre Abelin. Elle est plus enveloppée dans votre rapport 
que je ne la reproduis à cette tribune. 

Une conception plus raisonnable tend néanmoins, comma 
M. le rapporteur général le souligne dans son rapport, à pré. 
valoir dans le choix des travaux d'équipement non rentables. 

Tranquilisez-veus, monsieur le ministre, je ne reviendra 
+ sur l’exposé que j'ai fait cet après-midi. Je laisserai de côté 
e part de Cayenne. Ce qui m'inquiète c’est une notion de l'in. 
vestissement chez un certain nombre de parlementaires et 
surtout de techniciens, 11 semble que c’est Ia notion quantita. 
tive des investissements beaucoup plus que la notion quulita. 
tive qui retient leur attention. On en arriverait à bäbr des 
montagnes pour pouvoir les percer de tunnels. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Tr, 
juste ! 

M. Pierre Abelin. Il est possible qu’en suivant ce raisonne. 
ment, on en revienne à des œuvres artistiques d’un très grand 
intérêt telles que les pyramides. 

Tout ce que je sais c’est que les sources de financement ne 
sont pas illimitées et ce qu'on prend d’un côté on me l'a pas 
de l’autre. 

Quand on parle de ces sources de financement, il semble qu'il 
y ait des financements que le Trésor puisse assurer normale. 
ment avec aisance. Du moment que le ministre des finances à 
dit que des financements étaient garantis, dans l'esprit de cer. 
tains de nos collègues, ils sont garantis de façon absolue. 

Là encore, j'ai beaucoup de considération pour M. le ministre 
des finances, mais je ne pense pas que sa seule parole puise 
véritablement garantir des travaux. li faut encore trouver des 
sources de financement qui ne pèsent pas trop sur les prix et 
nous savons bien que la situation internationale est encore 
suffisamment mouvante pour ne pas craindre certains procédés 
qui seraient employés à mauvais escient, 

M. le ministre des finances avait trouvé une procédure qui 
devait permettre au Trésor de servir de relais avec le marché 
financier. Je ne reviens pas sur ce point non plus. Cette inno- 
vatioa principale de la loi de finances, n'a pas été suivie com- 
plètement par l'Assemblée. 

M. le ministre ces finances et des affaires économiques. l: 
suis obstiné et je me contente d’un départ. Nous continuerons. 

M. Pierre Abelin. À vrai dire, lorsqu'on parle d'un deuxième 
plan d’investissements — et M. le ministre des finances se réft- 
rail sans doute dané sa conception au deuxième plan d'invesis- 
sements — on est encore très loin du compte. 

Nous en arrivons vraiment à l'examen des mesures qui pour- 
raient être motrices, après avoir évoqué d'autres dispositions 
qui figurent dans les lois de finances et qui, elles, constituent 
des dépenses improductives, 

M. le ministre des finances s’élait engagé, comme ses pridé- 
cesseurs, à déposer un deuxième plan d'équipement et il faut 
bien dire que les commissions du plan ont beaucoup travaillé 
puisqu'il n'y a pas de semaine où l’on ne lise dans les jour- 
maux que la commission des industries de transformation à 
äéclaré que 800 milliards à 900 milliards de franes en quatre 
ans devaient être mobilisés, que telle autre commission à 
déclaré qu'il fallait effectuer tels et tels autres travaux pour 
satisfaire tels et tels besoins sans, d’ailleurs, marquer claire- 
ment les possibilités de financement. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. (:!12 
publicité est d’ailleurs prématurée et regrettable tant que le 
plan d'ensemble n’est pas arrêté, 

M. Pierre Ahelin, 11 n'y a pas de plan mais simplement un 
énoncé de besoins qui Sont intéressants en eux-mêmes, lui 
on ne peut pas dire que la sélection est faite. 

M. Robert Lecourt qui, un jour, demandait avec beaucoup de 
torce le. dépôt très rapide d’un pan d’investissements n'a pas 
recu satisfaction. Le danger, c'es =” ce deuxième plan, comme 
la réforme fiscale, ne soit pas établi. , 

Ainsi, nous assisterons à une sorte de cristallisation des pos 
tions acquises, On continuera à nous dem quiper des 
barrages alors même que l'énergie e aura fait des pro 


atorniqu re 
grès et qu’elle pourra être utilisée à des fins scientifiques. . 
continuera à nous demander de régler des factures en relar 
pour certaines falæiques de lamninage alors que les industries 
. Dlastiques auront fait des progrès très jmportants. 
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Actuellement, j'ai bien le sentiment que dans le budget de 
cette année, nous continuons à régler des factures arriérées 

ui se sont trouvées, d’aileurs, alourdies par l'inflation qui 
s'était produite au cours des années précédentes. 

Si Ja cristallisation se maintenait, si nous continuions à auto- 
riser des crédits dans tel secteur parce que c'est l'habitude et 
parce qu'un ministre ne veut pas recevoir des crédits infé- 
rieurs Sur un poste à ceux qu'il recevait l’année précédente, 
je ne vois pas où seront les adaptations nécessaires à l’expan- 
sion économique. Je crains fort que, dans ce domaine aussi, 
l'immobiiisme ne triomphe encore au grand dam de tous 
ceux qui nous disaient il y a un an: il faut la relance, la 
relance rapide, immédiate, avec des moyens nouveaux. 

Lorsqu'il s'agit de l'intervention de l'Etat dans la vie écono- 
mique, nous constatons que c’est la subvention aux chemins 
de fer qui représente la dépense la plus importante. Alors, vrai- 
ment, on peut se demander si cette coordination du rail et de 
Ja route à laquelle M. Christian Pineau s'était, je crois, attaché 
quand il était ministre des travaux publics, ne serait pas d’une 
utilité incontestable et rapide. Seulement, l'expérience indique, 
là aussi, qu’el.e est impossible à réaliser parlementairement au 
moyen d’un plan d'ensemble. ‘ 

La technique évolue, mais les commissions compétentes con- 
tinuent gravement à parler de coordonner le rail et la coute, 
sans marquer de résultat sensible. 

(M. Fernand Bouxom remplace M. André-Jean Godin au 
fauteuil de la présidence.) 


PRESIDENCE DE M. FERNAND BOUXOMN, 
vice-président. 


M. Pierre Abelin. Alors, pourquoi ne pas essayer cette coor- 
dination par la voie fiscale ? Elle a déjà été réalisée ainsi dans 
d'autres pays; nous n'innoverions pas. N'’est-il pas normal de 
faire payer à tous les transporteurs routiers une taxe élevée 
lorsqu'ils utilisent les grandes routes pour lesquelles le chemin 
de fer a une sorte de vocation, et des taxes plus faibles, voire 
me de taxe du tout, lorsqu'ils circulent sur des voies secon- 
aires qui n'intéressent pas directement le chemin de fer ? 

Je me souviens que M. Dautry — un spécialiste, n’estæe 
pas ? — déclarait déjà, il y a de nombreuses années, qu'il 
serait impossible de financer longtemps tous ces modes de 
transport qui se font une concurrence excessive, concurrence 
qui pèse beaucoup trop lourdement sur notre économie et nos 
finances. A l'époque, l’Assemblée avait paru approuver ses 
déclarations. 

Le Gouvernement n’a pu, en matière de dépenses, avoir une 
action aussi novatrice qu'avaient pu le penser ces prédé- 
cesseurs, car les prédécesseurs sont toujours bienveillants pour 
leurs successeurs. 

Timoré en ce qui concerne les chapitres de dépenses. le 
Gouvernement n’a pas été novateur dans la rédaction des 
autres articles de la loi de finances. 

Qu'advient-il de cette fiscalité motrice qui devait contribuer 
à la relance de notre économie ? La discussion de Ja réforme 
fiscale est encore retardée et on à un peu l'impression qu'on 
en parle au passé tout en l'annonçant pour une période pro- 
chaine. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Me 
permettez-vous encore une observation ? 

M. Pierre Abelin. Volontiers. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Le 
Gouvernement désire que la réforme fiscale soit votée le plus 
Be possible. 

1 semble difficile de l’examiner avant la fin de l’année si 
l'on veut voter les budgets militaires. Mais si l'Assemblée 
n’examine pas ces budgets après le 21 décembre, le Gouverne- 
ment lui demandera d'étudier la réforme fiscale. C'est un point 
ve j'examinerai avec les représentants de la commission des 

nances, 

M. Pierre Abelin. Sans doute le Gouvernement a-t-il décidé 
préalablement à l'établissement de la taxe à La valeur ajoutée, 
une détaxation provisoire des investissements. Ce faisant, 11] 
à commencé par donner le morceau de sucre destiné À faire 
avaler le vinaigre: mais je me demande s’il aura longtemps 
les moyens de le faire. 

On ne peut pas prévoir la date de revision du régime des 
er directes en vue d’un accroissement de la produc- 
ivité. 

Aucune disposition n’est soumise actuellement au Parlement 
dans l'intention de faciliter les amortissements accélérés pour 
une catégorie de matériels déterminée. Par contre, est main- 
tenu un système de provisions techniques générateur de gas- 
pillage et de fraude. 

De même, le Gouvernement ne paraît pas se préoccuper de 
prévoir un régime susceptible de favoriser Ja fusion de sociétés, 








alors que certaines concentrations d'efforts sont utiles puis 
qu'elles tendent à une amélioration du rendement des entres 
prises. 

Sont abandonnés également les systèmes forfaitaires fondés 
sur le chiffre d’affaires qui devaient favoriser, par branches 
de professions, les entreprises ayant des frais généraux peu 
importants. 

Il n’est plus question des nombreuses dispositions tendant 
à obtenir l'égalité fiscale, et surtout l'accent n'est plus mis 
sur cette fusion des régies indispensable à l'établissement d'un 
contrôle plus souple et plus efficace. 

L est à peine concevable, mesdames, messieurs, que le Pare 
lement n'ait pas eu à se prononcer, depuis le début de 1953, 
sur des dispositions qui avaient fait l'objet d'études minu- 
tieuses de la part d'experts très divers. Les membres du Gou- 
vernement n'étaient pas seuls à les avoir étudiées; ils avaient 
consulté des experts représentant des milieux très divers. 

M. Auguste Tourtaud. M. Abhelin défend son enfant! 

M. Pierre Abelin. Est-il permis d'ajouter, pour ceux qui se 
préoccupent d'un équilibre satisfaisant entre la fiscalité directe 
et la fiscalité indirecte, que, comme le note M. Laure dans 
une de ces pénétlrantes études, à un accroissement de produc- 
tivité de 10 p. 100 correspondrait, sur les bases actuelles, 
une amélioration du rendement de la surtaxe progressive de 
25 p. 100 ? 

Tout se tient, en effet. Il est incontestable qu’une amélio- 
ralion de la productivité permettrait, par le jeu même des 
règles actuelles de la surtaxe progressive, une amélioration 
très marquée du rendement de cet impôt. 

De mêine que, nous l’avons vu en Imatière de dépenses, le 
Gouvernement n'a pas utilisé tous les instruments de relance 
qu'on aurait pu escompter, de même, en malière de recettes, 
nous avons perdu une bonne année et il est à craindre que 
la revision de la fiscalité ne tarde encore assez longtemps. 

Enfin, il est bon, monsieur le ministre, de signaler qu'une 
modification profonde de la fiscalité est une condition néces- 
saire à un meilleur équililre de la sécurité sociale. 

Je ne citerai pas de nouveau à cette tribune, je sais que 
ce chiffre vous ennuie, le déficit escompté de la sécurité so- 
ciale. Mais, mème en restant diseret sur ce point, on peut 
légitimement penser qu'une ainélioration de la fiscalité de 
base contribuerait grandement à combler ce déficit. 

Après avoir traité, trop longuement peut-être, de la fiscalité, 
je passerai rapidement en revue les dispositions qui ne sont 
pas contenues dans la loi de finances et que nous attendions, 

Complètement vide de toute substance fiscale — je ne le 
dis pas pour critiquer ceux qui font un effort en ce domaine 
— Ja loi de finances pour 1954 ne comporte aucune disposi- 
tion intéressant un meilleur aménagement du crédit. 

Cependant, une procédure de jugement accéléré est prépae 
rée depuis longtemps, par exemple en ce qui concerne l'émis- 
sion de chèques sans provision. Cependant, il serait possible 
d'augmenter la masse des dépôts bancaires par certains pro- 
cédés tels que des avantages fiscaux pour ceux qui payent ce 
qu'ils doivent aux collectivités publiques au moyen de chèques, 
chèques bancaires ou postaux, au lieu de régler en monnaie 
manuelle. 

Alors qu’en Angleterre la masse des dépôts équivaut à quatra 
fois le montant de la monnaie manuelle en circulation. en 
France, la masse des dépôts correspond à peu près exacte- 
ment à la masse de la monnaie en circulation. 

A cet égard, puisque, à juste titre, la relance est si désirée, 
nous espérions trouver dans le dispositif du projet de loi de 
finances, ou dans son exposé des motifs, la marque de certaines 
tendances. Malheureusement, aucune mesure ne parait avoir 
été amorcée dans ce domaine du crédit. 

En fait, la nationalisation du crédit — on la dit bien sou: 
vent à cette tribune — est demeurée lettre morte. Des chevau- 
chements se produisent dans certains centres urbains, cepen- 
dant que les campagnes n’ont guère de relations avec notre 
système bancaire. 

Le crédit = et nous touchons là à un des points qui me 
paraissent essentiels — est aussi une arme dont la République 
fédérale allemande se sert pour favoriser ses exportations : cré- 
dit à court terme, crédit à moyen terme et, depuis une date 
récente, crédit à long terme. 

L'exposé des motifs du projet de loi ne paraît pas montrer 
que le Gouvernement se préoccnpe spécialement de ce pro- 
bléme. Aucune disposition ne tend à modifier la fiscalité directe 
en faveur des exportateurs, à l'instar de ce qui est fait dans 
l'Allemagne de l’Ovest: constitution de réserves remboursables 
en franchise d'impôts, dégrèvements. 

Cependant, M. Charles Barangé, dont l’optimisme est, sur ca 
point très remarqué. 


M. le rapporteur général. Pas tellement! 


M. Pierre Abelin, ..M. Barangé, rapporteur général de la 
commission des finances, condamne, dans la très intéressante 
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étude qu'il a faite de ce projet de loi de finances, tout ajuste- 
ment monétaire. 

Alors, le problème devient d’une complexité effrayante : d’un 
côté, on n'applique pas des imesures auxquelles recourent 
d'autres pays pour favoriser les exportations nécessaires; de 
l'autre, on se prononce pour une orthodoxie monétaire très 
traditionnelle. 

Sans doute M. PBarangé, et il m'excusera de le mettre en 
cause, croit-il que le Gouvernement peut agir de façon plus 
efficace sur les prix. Mais, précisément, nous arrivons là à notre 
dernière déception. 

Les décrote-lois pris par le Gouvernement contre les ententes 
abusives paraisseut à certains d'entre nous parfaitement inopé- 
rants. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. 
Nous allons les appliquer maintenant. 


M. Pierre Abeélin. Ils constituaient pour nous un élément 
essentiel, et je vais préciser parce que je Sais, monsieur le 
muinisire, que vous détestez les formu.es vagues. 

Le Gouvernement paraît avoir fait preuve d'une regrettable 
timidité. L'application de l'article 419 du code, chacun le sait, 
est inopésante, Car le jnge ne peut faire la preuve d’une inten- 
tion délictueuse. La plupart du temps, il est impossible d’appor- 
ter cetle preuve. . 

Quant aux dispositions de l'ordonnance de 1945 relative aux 
prix imposés, à Hiquette se référent les décrets pris par le Gou- 
vernement, elles sont si complexes et si détaillées que le juge 
ne peut presque jamais établir la qualification du délit. 

Les décrets récents n'apportent sur ce point aucune innova- 
tion décisive. Si l'on considère qu'à ce système de protection 
interne s'ajoute un système de protection externe très rigou- 
reux, on voit que l’économie française n'est ‘pas concurren- 
tielle et, s’il se produisait encore, en 1954, une belle récolte, 
le déséquilibre entre les prix agricoles et les prix industriels 
deviendrait véritablement désastreux. 

Monsieur Je ministre, j'en ai terminé. Je voudrais, toutefois, 
vous poser une question. 

Après avoir énoncé les mesures que nous attendions et qui 
ne sont pas venues, après avoir constaté que la loi de finances 
comporte de très sérieuses lacunes, je vous demande: qu’'ad- 
viendra-t-il de notre pays lorsqu'il sera mis en demeure, par 
les Etats membres de l'O. E. C. E., au mois de mars 1954, de 
libérer ses échanges ? 

Déjà, la France a fait l'objet d'accusations précises an mois 
d'octobre 1953, Je ne reviens pas sur ce qu'ont fait les autres 
pays, en particulier l'Italie, dans le domaine de la libération 
des échanges, mais je note que l'Allemagne par exemple, et ceci 
rejoint mon observation précédente, a exporté en un seul mois 
pour ‘%#) milliards de franes d'automobiles. 

I y à là évidemment une situation qui nous causera de 
grandes difficultés, surtout si lon pense que le ministre des 
affaires économiques du Reich ne cesse de parler de la con- 
vertibilité du mark. 

Que se passera-til dorsane le mark sera convertible? Je 
l'ignore, mais je n'entrevois pas pour notre pays des jours 
aises. 

Monsieur je ministre, bien peu des mesures que nous atten- 
dions paraissent avoir été prises, ou semblent susceptibles 
d'application rapide. 

le ne sous-estime pas l'œuvre législative accomplie par le 
Gouvernement pendant la période d’été, alors que d'autres pre- 
paient des vacances plus où moins paisibles, mais je suis quand 
mème chargé par certains de mes amis de vous demander ce 
que deviennent les arrêtés d'application de ces textes. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. J'en 
ai encore signé un ce matin, en ce qui concerne les ententes. 


M. Pierre Abelin. Si nous sommes bien renseignés, M. le pré- 
sident du conseil, avant de partir pour les Bermudes, a envoyé 
une circulaire à ses ministres pour leur demander que ces 
textes soient peis avant le 30 novembre. IL est parti et les 
textes n'ont pas élé pris. 

Depuis 1951, la France cherche des solutions nouvelles. 
Quoique certaines aient été dégagées par ses dirigeants, il 
sembie qu’elle ne veuille pas les appliquer. 

La loi de finances elle-mème devient un rite, une sorte de fait 
sans importance. Elle est presque discutée à huis clos — vous 
disiez tout à l'heure, monsieur le ministre, « expédiée » — 
par queïques députés qui ont bien voulu la veiller en cette 
soirée de dimanche. Comme on disait en 1880, à l'époque du 
roman natura.iste, nous formons la maigre assistance qui figure 
au convoi du pauvre. 

Au sein du Gouvernement, monsieur le ministre, vous ne 
représentez ni Guizot, ni Louis XVI (sourires), et ce n'est pas 
moi qui parlerai de 1788; d’autres, beaucoup plus autorisés, 
l'ont fait, 
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Nous avons bien peu de temps devant nous pour ray, 
La réaction de nos voisins paraît singulièrement plus rapide 

En ce sombre dimanche 13 décembre, je souhaite, 
sieur le ministre, qu’au cours de l’année prochaine nous 
la possibilité d'agir de façon beaucoup plus efficace et jus 
rapide que le Gouvernement n'a pu le faire au cours de ces 
dernières semaines. (Applaudissements au centre.) 

M. le président. La parole est à M. Lamps. (Applaudissement, 
à l'extrême gauche.) 

M. René Lamps. Mesdames, messieurs, la loi de finances 
en discussion comporte deux earactéristiques principales. 

D'une part, la volonté manifestée par le Gouvernement 4: 
poursuivre en l'aggravant sa politique de guerre et de prép.. 
ration à la guerre. : 

M. Raymond Dronne. Changez de disque ! 

M. René Lamps. D'autre part, la crainte qu'il ressent devant 
le développement irrésistibie de Ja lutte du peuple de Fri 
pour imposer une politique de paix. 

Comme par le passé, le Gouvernement entend en effet 
accroitre la charge que fait peser sur la nation l’économie de 
guerre au seul profit des grosses sociétés capitalistes. Conme 
jar le passé, il entend en faire porter le poids sur les masses 
aborieuses. 

Mais, depuis les mouvements d'août qui ont vu se dre:ser 
contre sa politique ouvriers, foaetionnaires et pen. il ne 
peut plus Se permettre la cynique franchise de M. Pleven, 
exnosait naguère la nécessité de donner moins aux sinistres 
moins aux écoles, moins aux anciens combattants pour co. 
crer davantage aux dépenses de guerre. 1 Jui faut maintenant 
ruser, C'est pourquoi le budget qui nous est présenté est un 
budget de camouflage, un budget de guerre qui ne veut pas 
dire son nom. 

C’est ainsi, que, dans l’exposé des motifs, recherchant la 
cause des difficultés, le Gouvernement met l'accent sur des 
considéralions économiques secondaires telles que « les stru- 
tures actuelles de notre économie ». 

li reconnaît bien la nécessité de « la diminution des charges 
improductives », qui doivent, dit-il, être rendues « compatibles 
avec la capacité de production du pays ». | 

Mais c'est un prétexte pour lui, en faisant l'apologie des 
fécrets-lois, de manifester le désir d’assainir les cireuils con 
merciaux. J'indique en passant que les petits commercani: 
savent maintenant à quoi s’en tenir à ce sujet. 

S'il est obligé de parler de réduction des dépenses publiques, 
il précise cependant que les dépenses militaires doivent clre 
appréciées du point de vue de leur « utilité impérative ». 

Par ces simples mots, le Gouvernement entend bien montrer 
— et auenn camouflage n'v changera rien — que ce n’est pus 
en premier lieu dans les dépenses miüitaires qu’il entend por- 
ter la hache. alors que c’est là précisément la volonté de là 
quasi-unanimité du peuple de notre pays. 

Le Gouvernement montre également sa volonté d'exelure les 
dépenses militaires du champ d'application de l'article 1 de 
la loi de finances, opposé si souvent aux revendications de 
toutes les couches laborieuses de la population. n° 

An moment où se fait plus pressante l’exigence de millions 
et de millions de Français de saisir J'occasion offerte à noi- 
veau par le président Ho Chi Minh d'ouvrir des négociations ei 
de cesser immédiatement la guerre, le Gouvernement oppose 
au contraire la volonté américaine de la poursuivre avec jus 
de force. ; 

Au moment où le peuple de France exprime sa volonté d° 
refuser de ratifier les accords de Bonn et le traité de Paris qui 
consacrent la déchéance de notre indépendance nationale el 
mettraient la France en péril de mort, où il exprime son désr 
de voir régler les différends internationaux par voie d'accords 
raisonnables, et où il souhaite ardemment voir aboutir la con- 
férence des quatre puissanres, le Gouvernement aceroit hi 
charge que fait peser sur l'économie l'installation de bases 
d'agression en France. " 

Ainsi, malgré tous les artifices comptables, nous assistons À 
un accroissement de la charge économique résultant de la poir 
tique de guerre et de préparation à la guerre. ; É 

Certes. à l'aide d’une ventilation habile des erédits mil! 
taires, le Gouvernement fait ressortir une diminution budzé- 
taire du montant des crédits qui peut faire croire aux naïfs 
que l’on s'engage dans la voie d'un redressement de notr? 
économie. Cependant, cette diminution apparente du budget S 

roduit au moment où est accru l'effort pour l'installation des 

ases américaines en France. 2 3 Ù : 

Qui peut prétendre que eela se fait sans aucune influenre 
sur notre économie et que cela ne coûte rien au peuple fra 
çais ? 

M. Georges Gosnat. Cela ruine le pays. ; 

M. René Lamps. Qui peut prétendre que le soutien artificiel 
de gouvernements fantoches en Indochine ne coûle rien à a 
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France, et surtout, qui pourra soutenir que l'accentuation de Ja 
uerre contre le peupk du Viet-Nam ne coûte rien au peuple 
de uotre pays ? à ; » ; 

vous mettez en évidence le relais de la prétendue aide amé- 
ricaine au sujet de la guerre d'’Indochine. N'’a-t-on pas déjà 
dit à celle tribune qu'il s'agissait là du prix des bataillons 
nouveaux engagés dans la Sale guerre? j 

En tout cas, Vous aurez du mal à faire croire aux Français, 
qui ont une expérience amère en celle matière, que les Améri- 
cains pourraient nous accorder des crédits sans contre-partie. 
joutes les ficelles de présentation budgétaire me cacheront 
done pas le développement bien réel de la part des charges 
improductives dans l'économie du pays. 

D'ailleurs, cela n’est pas perdu pour tout le monde, et les 
commandes militaires, plus particulièrement les commandes 
d'armement, apportent une aide substantielle aux grosses 
sociétés capitalis'es. 

D'après les chiffres fournis dans k rapport sur les comptes 
de la nation, la part des dépenses mililaires dans les achats 
de l'E'at aux entreprises est passée de 438 milliards, c’est-à 
dire 78.8 p. 100, en 1951, à 794 milliards, soit 88,2 p. 100, en 
1553. Les biens d'équipement militaires sont passés de 
133 milliards en 1951 à 354 milliards en 1953, 

ll est vrai que tous les secteurs de l’économie ne participent 
as également à cette répartition. Ces crédits, pour l'essentiel, 
intéressent seulement quelques secteurs, la sidérurgie, la 
métallurgie lourde, le ciment et, dans une moindre mesure, la 
métallurgie différenciée, telle que la fabrication de machines, 
d'appareils de levage et de manutention, les constructions 
navales et d'automobiles, Cela introduit donc dans une écono- 
mie déjà fortement délabrée une cause supplémentaire de désé 
quilibre. 

“Est-il raisonnable de penser qu’une telle politique pourrait 
redresser la situation difficile que nous traversons ? Au con- 
taire, elle ne peut que l'aggraver et aggraver, par voie de 
conséquence, la situation pémible des travailleurs de la ville 
et des champs. C'est ce qui nous permet de considérer que les 
hypothèses gouvernementales relèvent de la plus haute fan- 
tais'e. 


En effet, les évaluations de recelies sont fondées sur les 
quatre postulats suivants : 

1° Revenus de 1953 égaux aux revenus de 1952; 2° prodnec- 
tion industrielle en progression de 4 à 3 p. 100, ce qui ferait 
une production moyenne, pour l'année, en augmentation de 
3 p. 100; 3° masse des salaires en progression de 3 p. 1@; 
4 prix stables. 

Il est permis d'émettre les plus sérienses réserves quant à 
une augmentation escomptée de la production. D'ailleurs, imi- 
tant ses prédécesseurs, qui avaient formulé la même hypo- 
thèse d'une augmentation de 3 p. 100 de la ar eme le Gou- 
vernement se garde bien de donner une explication quelconque 
sur les raisons d’une telle prévision. 

Or nous assistons actuellement, contrairement aux hy 
thèses gouvernementales, à des fermetures de plus en plus 
excessivement optimiste lorsqu'il fait état d'une légère reprise. 
nombreuses d'entreprises. M. de rapporteur général semble 
Les indices que nous possédons sur la production industrielle 
ne semblent pas autoriser une telle conclusion. 

Le niveau de la production n'a jamais été aussi bas qu'’ac- 
tuellement si on le compare aux années précédentes, toutes 
choses égales par ailleurs. Pourtant, c’est une époque de l’an- 
née où généralement la production est à un niveau relative- 
ent élevé. 

Si l'on se reporte aux chiffres de la production, on constate 
que d'octobre 1951 à octobre 1952 la production est passée de 
l'indice 143 à l'indice 148, soit une augmentation de ms ne 
Par contre, d'octobre 1932 à octobre 1953 elle est passée de l’in- 
dice 148 à l’indire 1438, soit une diminution de 10 pojnis, et si 
l'on opère la comparaison à partir du mois de janvier, on 
constate que de janvier à octobre 1952 la production à Jiminué 
de 3 points alors que de janvier à octobre 1953 elle a, cel'e fois, 
d'minué de 6 points. 

On ne peut donc raisonnablement parler de reprise dans 
de telles conditions. 

Peut-on d’ailleurs en parler quand le nombre des chdimeurs 
s'accroît ? En s’en tenant aux indications officielles, qui n’ont 
aucune commune mesure, on le sait bien, avec la réalité, on 
voit que le nombre des chômeurs a atteint son minimum sai- 
sonnier au 15 octobre, à un niveau cependant supérieur de 
50 p. 100 au minimum de l’année 1952. Le nombre des chô- 
Mneurs secourus est actuellement en augmentation, augmen- 
fation supérieure au chômage habituel en celte période de 
ahnée. 

Rien, par conséquent, ne permet de dire que la situation 
‘améliorera en 1954. Au contraire, la poursuite de la même 
holitique permet de penser à une aggravation de la siluation 
tconomique, 





IL est aussi déraisonnable dans ces conditions de croire À 
une augmentation de la masse des salaires. Comment le Gou- 
vernement peut-il émettre une telle hypothèse quand il est 
le premier à s'opposer à la fixation à 23.000 francs du salaire 
minimum interprofessionnel garanti et qu'il s'oppose avec la 
dernière énergie à la satisfaction des Kégitimes revendications 
du corps enseignant et de l'ensemble des fonctionnaires ? 

En réalité tout cela sert à camoufler l'essentiel à savoir que 
le Gouvernemient entend faire payer aux masses laborieuses les 
frais de sa poiitique. 

Nous aurons l’occasion de reparlier de la réforme fiscale, mais 
il apparaît dès à présent que le Gouvernement entend accroître 
Ja charge des impôts indiæects qui pèse si lourdement sur les 
prix, alors qu’il diminue les charges pesant sur les grosses 
sociétés capitalistes. 

En résumé, les estimations gouvernementales ne peuvent être 
considérées comme sérieuses. On assisterait donc cette année 
si celte politique était poursuivie, à un délabrement plus poussé 
de nos finances publiques et de notre économie. 

La différence entre Îles recettes et les dépenses budgétaires, 
c'est-à-dire le déficit, atteint, à en croire Je rapport de M. le rap- 
porteur général, 859 milliards d’après les estimations gouver- 
nementales. Cependant en raison des réserves qu'il formule 
dans son rapport quant aux estimations de recettes et aux esti- 
iations de dépenses, c'est 130 milliards qui peuvent, de son 
propre aveu, s'ajouter à ce chiffre. 

M. le rapporteur général. Vous voyez que je ne suis pas tel- 
lement optimiste. 

M. René Lamps. En ce qui concerne cette partie de votre 
rapport, monsieur Je rapporteur général, vous n'êtes effective- 
ment pas très optimiste et vos conclusions sur ce point corres- 
pondent beaucoup plus à la réalité que les conclusions que 
vons tirez d'une augmentstion possible de la product'on. 

M. le rapporteur général. Voulez-vous me permettre une 
mise au point, monsieur Lamps ? 

M. ‘René Lamps. Je vous en prie. 

M. le rapporteur général. Je vous demande, mon cher col- 
lègue, de vouloir bien vous reporter à mon rapport. 

Je n'ai ee écrit, ni dit à Ja tribune qu'il v avait une reprise 
de la production, mais j'ai noté, cela est incontestable, qu'il 
y avait ces dernières semaines et peut-être ces mois derniers 
une légère reprise dun mouvement des affaires, ce qui n’est pas 
du lout la même chose. 

Je suis tout à fait d'accord avec vous pour noter une chute 
de notre production et que rien, dans ces dernières semaines, 
ne nous permet de conclure à un relèvement de notre pro- 
duction, mais incontestablement il y a des signes, sans doute 
encore incertains, qui ne sont peut-être pas des signes avant- 
coureurs de la reprise des affaires, mais qui n'en sont pas 
moins évidents et dénotent tout de même un certain mouve- 
ment de reprise des affaires. 

M. Auguste Tourtaud. Vous contestez donc l'hypothèse gou- 
vernementale d’une augmentation de la production. 

M. René Lamps. Je remercie M. le rapporteur général pour 
les conclusions dont il vient de nous faire part qui, au fond, 
confirment celles que je viens d'énoñcer. 


M. le rapporteur. Je n'en suis pas tellement éloigné. 

M. René . ainsi que mon opinion sur les prévisions 
gouvernementales. 

M. Henri Ulver, secrélaire d'Elal au budget. Me permeltez- 
vous de vous interrompre à won tour, monsieur Lamps ? 


— René Lamps. Je vous en prie, monsieur le secrétaire 
’Etat. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Je tiens seulement À con- 
firmer en partie ce que vient de dire M. le rapporteur géné- 
ral, et par conséquent à infirmer ce que vous dites, mon 
cher collègue, car les statistiques connues pour les mois d'oc- 
tobre et de novembre témoignent d'une reprise certaine des 
affaires. 

M. René . Les inüices de production fournis par l’ins- 
titut national de la statistique prouvent qu’elle ne cesse de se 
ralentir d'une facon très inquiétante. 

Au fond, c'est le point essentiel, le seul qui intéresse actuel- 
lement, d'autant plus que, comme je le faisais remarquer tout 
à l'heure, le nombre des chômeurs augmente. Encore con- 
vient-il d'ajouter que, des chiffres cités officiellement dans le 
bulletin mensuel de l'institut national de la stalistique, ceux 
par exemple qui concernent le chômage partiel, on ne peut 
tirer de grandes conclusions. 

En vertu des textes qui régissent le chômage, certains chô- 
meurs partiels ne sont pas considérés comme tels et ne figurent 
pas dans les statistiques de cette période de l’année. 

Je disais donc que, bien loin de conclure aujourd'hui à une 
augmentation sérieuse de la production, nous assistons au con- 
taire à un délabrement accentué de notre économie. 
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En tout cas, M. le rapporteur général reconnaissait que le 
délicit atteindra 859 milliards auxquels devraient s'ajouter les 
120 milliards résultant des réserves qu'il formule quant à une 
réévaluation exacte des recettes et des dépenses. 

Telle est l'ampleur des besoins de trésorerie. Si l’on retranche 
de ces 859 milliards le produit de l'aide américaine, qui n’a 
cependant encore qu'un caractère aléatoire, c’est quand même 
671 miliards au moins qu'il vous faudra trouver. Je sais bien 
que vous avez réduit ce déficit à 657 milliards en «bloquant 17 
Juilliards sur la caisse d'amortissement, mais il vous reste 
encore un déficit de plus de 650 milliards, prévisions auxquelles 
é'ajoutent toujours les 130 milliards résultant des réserves de 
M. le rapporteur général. 

M. le rapporteur général. C’est une marge d'incertitude. 

M. René Lamps. Voilà les ressources de trésorerie qu'il vous 
faudra trouver sur le marché de l'argent. C’est dire que nous 
courons quelques risques de voir encore fonctionner, avant la 
fin de l’année, la planche à billets, et dans une mesure consi- 
dérable. 

Il ne peut en être autrement alors même qu’on consacre 
l'essentiel des ressources aux dépenses improductives, aux 
dépenses de guerre et de police et que, dans le même temps, 
on lésine sur ies crédits pour les anciens combattants, les vieux, 
les sinistrés, l'éducation nationale et l’agriculture, en refusant 
à la population laborieuse l'essentiel de ses revendications. 

C'est pourquoi le Gouvernement a réussi à soulever contre 
Jui l'unanimité du peuple travailleur. Partout, le peuple de 
notre pays se dresse pour la fin immédiate de la guerre d’Indo- 
chine, pour la détente internationale, pour une politique d’in- 
dépendance. 

Partout il réclame une orientation différente de la politique 
francaise, donnant satisfaction aux légitimes revendications du 
monde du travail et n’accordant plus la priorité aux dépenses 
de guerre et de préparation à la guerre. 

On a paré à cette tribune de stimuler la production, de 
réduire les dépenses improduclives. L'un ne va pas sans l’autre, 
à la seule condition, toutefois, que lorsqu'on parle de dépenses 
improductives, comme l'ont fait certains de nos collègues, on 
n'écarte pas systématiquement les dépenses militaires, parce 
que c'est le poids des dépenses militaires et de police qui 
étouffe notre économie. 

il est possible de stimuler la production, à condition de 
réduire d’une facon massive les dépenses improductives et de 
consacrer les économies ainsi réalisées au relèvement du pou- 
voir d'achat, de même qu'à la construction et à des: œuvres 
pacifiques. 

La France est un pays riche, riche de ses ressources natu- 
relles, riche de ses possibilités, riche des qualités de ses ou- 
vriers, de ses techniciens, de ses paysans. 

11 suffit done de rendre possible l’épanouissement de ces qua- 
lites pour permettre un développement durab:e de la produc- 
tion. 

Le groupe communiste présentera des propositions de réduc- 
tion massive des crédits militaires, fondées en premier lieu 
sur la fin immédiate de la guerre du Viet-Nam.… Il présentera 
les propositions tendant à améliorer les conditions de vie de 
\ popuiation de notre pdys. Ainsi il répondra aux vœux de 
immense majorité des Français, qui veulent un changement 
complet de politique, vers la paix et l'indépendance nationale. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?.. 

La discussion générale est close. 

Je consuite l'Assemblée sur le passage à la discussion des 
articles. F 

L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion 
des articles.) 


] 
] 


[Article A.] 
M, le président. Je donne lecture de l’article A: 
TITRE 1e 


Dispositions générales relatives à l'exécution du budget 
de l'exercice 1954, 


« Art, A. — Le Gouvernement déposera, avant la fin du pre- 
mier trimestre de l’année 1954, le projet de loi organique prévu 
par l’article 16 de la Constitution tendant à régler le mode de 
présentation du budget. » 

Ce texte semble donner satisfaction à l'amendement de 
M. Minjoz, qui tendait à introduire un nouvel article avant l'ar- 
ticle 1°. 

M. le rapporteur général. Oui, monsieur le président. 

M, le président. Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix l'article A. 

(L'article À, mis aux voir, est adopté.) 


| 





[Article 1*.] 


M. le président, « Art, 1%, — I, — Les dépenses et les re. 
celtes du budget général, ainsi que les opérations de trésorerie 
de Etat, sont, pour l'exercice 1954, réglées conformément aux 
dispositions de la présente lai et des lois de développement 

« IL — Aucune mesure législative ou réglementaire susren. 
tible d’entraîner soit une dépense nouvelle, soit l'accroisse. 
ment d’une dépense déjà existante, soit une majoration de Ja 
charge nette entraînée par la gestion des comptes Spéciaux 
du Trésor au de:à des montants globaux fixés par les articles » 
3, 4, 5, 6 et 8 ci-après ou de provoquer une perte de recettes 
par rapport aux voies et moyens évalués par l'artic'e 10 ci. 
après, ou encore, soit d’accroitre les charges, soit de réduire 
les ressources des divers régimes d'assistance et de sécurité 
sociale, ne pourra intervenir au cours de l'exercice 1954, sans 
avoir fait l’objet, s’il y a lieu, de l'ouverture préalable d'un 
crédit provisionnel ou supplémentaire au chapitre intéressé et 
avant qu’aie:t été dégagées, en contre-partie, et pour un mon- 
tant équivalent, soit des ressources nouvelles ne figurant pas 
parmi les recettes dont il a été fait état dans a loi de finan- 
ces, soit des économies correspondant à la suppression d'une 
dépense antérieurement autorisée, » 

MM. Gosnat et Cristofoi demandent la disjonction de cet 
article. 

La parole est à M. Gosnat, 

M. Georges Gosnat. Mesdames, messieurs, j'ai demandé la 
disjonction de cet article pour -en finir avec Ja loi dite des 
maxima. Le pays sait maintenant ce que représente cet ar. 
ticle 1* et, en en demandant la disjonction, nous sommes per. 
suadés d'interpréter sa volonté. 

Cet article constitue, en eflet, une arme dont use en per. 
manence le Gouvernement pour refuser de donner satisfac- 
tion aux justes revendications des travailleurs parce que cela 
ue correspond pas à sa politique réactionnaire et de soumission 
aux intérêts des miliardaires américains. 

Combien de fois le Gouvernement a-t-il brandi cette arme de 
la loi des maxima ? Chaque fois qu'une revendication justifiée 
a été présentée dans cet hémicyele. 

Je ne rappellerai pas les innombrables cas où cela s'est 
produit; je ne prendrai que quelques exemples parmi les plus 
récents. 

Nous avons vu, au début de ce mois, comment le Gouverne- 
ment s’est opposé à la discussion même de la fixation du 
salaire minimum interprofessionne! garanti, comme le demar:- 
dait notre proposition de loi et comme le demandait la commis- 
sion du travail et de la sécurité sociale, à 23.000 francs par 
mois, pour 173 heures de travail. 

Le Gouvernement s’est encore servi, il y a un mois et demi, 
de la loi dite des maxima pour s'opposer au relèvement des 
allocations familiales. 

La semaine dernière, tout au long de la discussion sur le 
pan quadriennal pour les anciens combattants, le Gouver- 
nement a utilisé à plusieurs reprises la loi dite des maxima. 

Je cite encore quelques exemples. Il s’en est servi contre l'al- 
location mensuelle des malades en sanatoria, contre la rému- 
nération des fonctionnaires d'outre-mer, contre le relèvement 
des allocations de chômage, etc. 

Evidemment, le Gouvernement ne manque jamais d'argu- 
ments pour utiiser cette lor des maxima, Chaque fois, il 1n- 
voque la raison d'Etat, sa responsabilité des finances publiques. 
Mais en quoi les députés ont-ils moins que lui le se.s de 
cette responsabilité ? 

M. Henri Thamier, Très bien! 


M. Georges Gosnat. Le Gouvernement rétorque que les 
députés déposent tellement de propositions que si celles-ci 
étaient adoptées, elles entraîneraient un montant important 
de dépenses nouvelles. On a même vu tel ou tel ministre chif- 
frer arbitrairement le montant des dépenses supposées. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Vos 
propositions interviennent dans ces dépenses pour une forte 
part. 

M. Georges Gosnat. Je vais vous répandre. 

Ces ministres — dont vous êtes — ne tiennent pas comple 
du fait qu'ils sont aussi députés ek que, dans le cours d'une 
législature, ils sont les auteurs de propositions qu'ils repro- 
chent au Parlement lorsqu'ils sont ministres. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. 
Est-ce pour :moi que vous parlez ? 


M. Georges Gosnat. Cela ne veut-il pas dire que leurs propo- 
sitions, lorsqu'ils sont députés, ne sont pas sérieuses ? 

Cela ne veut-il pas dire qu'ils ne se réjouissent pas seule- 
ment, quand ils sont ministres, des possibilités offertes par la 
loi des maxima, mais qu'ils s'en réjouissent aussi comme 
députés ? 
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En effet, grâce à cette loi des maxima, ils peuvent appa- 
jtre éventuellement comme les défenseurs de telle ou telle 
revendication, tout en étant persuadés que cette revendication 


ne sera pas acceptée par le Gouvernement et qu’ils auront tou- 
purs une bonne excuse pour l'expliquer. | ra 

Quant à nous, communistes, en eftet, monsieur le ministre, 
nous déposons des propositions. Mais, d'abord, nous n'avons 
jamais voté cette loi des maxima, ef nous n'avons jamais cessé 
d'en dénoncer les effets néfastes. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. C'est 
exact. 

M. Gosnat. Au mois de juillet dernier, nous l'avons 
encore dénoncée une dernière fois lorsque, jugeant sans doute 
ue le Parlement avait encore trop de possibilités d'initiative 
jrs de l'examen d’un budget, vous avez fait voter une mou- 
vwelle loi des maxima ayant effet jusqu’au 1* janvier 195. Et 
on s'aperçoit, en effet, que vous aviez de la perspective, car 
h discussion du budget actuel s’en est gravement ressentie. 

Mais, monsieur le ministre, lorsque nous déposons des pro- 

sitions, nous reflétons la volonté des travailleurs de France. 

{nous sommes conscients que nos propositions d’augmenta- 
ton de salaires, de traitements et de pensions devraient être 
sotées par de Parlement. 

11 faudrait, aussi, donner satisfaction aux sinistrés, aux vic- 
imes de la guerre, augmenter les crédits pour la santé publi- 
que, l'éducation nationale, l'agriculture et pour bien d'autres 
wteurs de la vie sociale et économique de la France. 

Mais nous savons aussi, lorsque nous déposons ces proposi- 
uns qui reflètent les justes revendications des masses popu- 
kire de France, qu'il est possib'e de les satisfaire — et vous le 
avez aussi, monsieur le ministre — à la seule condition de ne 
ps engager certaines dépenses exagérées et, en particulier, de 
réduire les crédits militaires, d’en finir avec les scandaleuses 
exonérations fiscales dont jouissent les grands trusts capi- 
hlistes. 

Vous savez tout cela, mais si vous n’apportez aucune réforme 
etsi vous Continuez à utiliser l'arme de la loi dite des maxima, 
cest parce que vous êtes plein de mépris pour le peuple et 
parce que vous pratiquez, depuis sept ans, une politique de 
guerre et d’asservissement de la France à des intérêts étrangers. 

La loi des maxima, loin d’être, comme on veut le faire croire, 
d'un point de vue prétendument technique, une loi d'équilibre 
salutaire pour le pays, est un instrument de coercition pour 
faciliter la.poursuite d'une poiitique contraire aux intérêts de 
h France. 

Au moment où, plus que jamais, le peuple de notre pays 
réclame un changement de politique, il faut en finir avec tous 
ks instruments de cette politique condamnée, C'est pourquoi 
jai l'honneur de demander un scrutin sur ma demande de 
dsjonction de l’article 1* de la loi de finances. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

M. le président. La ole est à M. le ministre des finances 
el des affaires économiques. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques, Pour 

l'article 4, le Gouvernement demande la reprise de son propre 
“nd qui a été quelque peu modifié par la commission des 
nances, 

C'est dire que le Gouvernement demande, non seulement À 

Maintenir l'article 1°, mais même à le renforcer. Et je vais en 
apliquer très brièvement les raisons, 
J'ai entendu avec un grand intérêt tous les orateurs qui sont 
intervenus dans Ja discussion générale. Et, bien qu'ils aient 
tgretté, à diverses reprises, l’heure et les conditions de cette 
äcussion, cela n’en a gas gêné la tenue, car nous avons 
tendu des exposés tous fort intéressants. 

la plupart des orateurs ont insisté sur des points connus, 
n0tamment l’importance du déficit et la nécessité de faire des 
fanserts de dépenses improductives vers les dépenses pro- 


ductives. 

Ur, l'expérience a démontré qu'il était difficile de réduire 
ks dépenses une fois qu'elles étaient votées. Et, entre bien 
d'autres points très intéressants de l'exposé de M. Christian 
Pneau, j'ai noté cette idée, qu'il a soulignée, des droits acquis, 
{ui est certainement un des que) l’on rencontre devant 
lnt de propositions mirifiques de ifier toute la contexture 
de la législation financière. On s'arrête devant ces droits acquis 
dès qu'il y a un vote, 

La conclusion que nous devons en tirer, c’est qu'il est diffi- 


tle de réduire les dépenses, mais qu'il est relalüivement plus - 


“ile de ne pas les augmenter, C’est vers ce but que nous 
ävons tendre nos eflorts. 

Lit: on ne peut pas refuser au Parlement souverain la possi- 
ilté de prendre des décisions qui € nt des dépenses. Si 
n ne peut pas les prendre dans la discussion budgétaire, en 
“el non seulement du ER mais de la Constitution, 
& dans les autres domaines il y a une certaine limite établie 
Wir la loi des maxima, la règle est tout de même certaine 








et, comme l’a dit M. Pineau, on arrive toujours à tourner l'obs- 
tacle réglementaire quand on veut consacrer une dépense. 

Dans ces conditions, je vous demande à la fois de resserrer 
la loi des maxima et surtout de la rendre = logique, c'est- 
à-dire d’obliger le Parlement, comme d'ailleurs le Gouverne- 
ment, à mettre en présence les deux aspects de chaque affaire, 
qui sont la dépense et la recette. 

On a souvent discuté du point de savoir s’il fallait augmenter 
ou non les impôts. On ne se rend pas compte qu'en augmentant 
les dépenses, on augmente automatiquement les impôts, sinon, 
on augmente l'inflation dont tout le monde se plaint. 

Quel est donc le mécanisme proposé à l'article 1*, que je 
demande au Parlement de rétablir dans sa version initiale ? 

Si, malgré l'article 48 du règlement, Ja loi des maxima et 
peut-être, d'ailleurs, par Ja faiblesse même du Gouvernement 
ou même sur Sa dy mem une nouvelle mesure est pm 

ui occasionne une dépense, cette mesure devra être de plein 

roit différée jusqu'au {1% janvier de l'année suivante. C'est 
normal, car on ne peut bouleverser un budget durant le cours 
de l'exercice. 

Alors, à ce moment-là, le financement en sera assuré, s'il n’est 
pas prévu autrement, par l'application de centimes addition- 
nels dans une proportion correspondante. 

Ainsi le Parlement prendra ses responsabilités en toute con- 
naissance de cause el nous éviterons — chacun a ses faibles- 
ses — la propension un peu démagogique qu'il y a parfois 
à accorder tel ou tel avantage, car celui-ci sera contrebalancé 
par le fait qu'on pourra reprocher à ceux qui l'ont accordé 
d’avoir ainsi pris la responsabilité, en toute circonstance, d’aug- 
imenter Ja charge des contribuables. 

Je crois que la situation sera plus claire pour tout le monde. 

JL y a, ea fait, un rapport incontestable entre les recettes et 
les dépenses, entre les mesures prises et les moyens de les 
financer. H faut faire apparaître dans le droit ce qui existe 
dans le fait, C'est un service, je crois, que nous nous rendrons 
à nous-mêmes que d'adopter une telle disposition. 

Nous serons ainsi moins enclins à nous laisser aller à 
l'entraînement de la démagogie, ou plus souvent d'ailleurs je 
m'empresse de le dire, à l'entrainement de la générosité, du 
désir, du souci normal de faire droit à telle ou tele catégorie 
intéressante de citovens. 

Je dis les uns et les autres, monsieur Gosnat, car, ainsi que 
vous le déclariez, si je suis ministre je n'oublie pas que je 
suis également député et je ne me place pas dans une ealégtrie 
spéciale. J'ai les mêmes réflexes et je puis commettre les 
mêmes erreurs; j'ai aussi les mêmes qualités que les autres. 
J'ai fait un raisonnement général pour nous, parlementaires, 
en général. 

H faut que nous avons toujours présent à l'esprit, en même 
temps que l'avantage que nous entendons apporter A une 
catégorie d’ayants droit souvent dignes du meilleur intérêt, 
l'inconvénient qui résulte de la contrepartie nécessaire, qui 
doit exister sous forme d'impôts, si on ne veut pas qu’elle 
existe sous forme d'inflation. 

Pour cette raison, je demande à l’Assemblée de hien vouloir 
adopter le texte du Gouvernement. 

M. le président. La parole est à M. Pinean. 

M. Christian Pineau, Je liens à critiquer le texte du Gouver- 
nement. 

IL cst d'abord illogique. En effet, si l’article 1* de Ja toi 
des maxima a une valeur, vous devez pouvoir l'opposer 
pendant toute l'année au vote de toute mesure ou de toute 
proposition tendant à une augmentation de dépenses. 

Il faudrait admettre, pour que la deuxième partie de votre 
article joue, que le Gouvernement ait eu une défaillance et 
laissé passer un texte entraînant une augmentation de 
dépenses sans contrepartie de recettes. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. 
Pourquoi le Gouvernement n'aurait-il pas de défaillance ? 

M. Christian Pineau. Ce que vous demandez alors, c'est une 
garantie, non contre les défaillances du Parlement, mais contre 
celles du Gouvernement. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. 
Absolument. 

M. Christian Pineau. D'autre part, vous faites porter sur 
le seul impôt frappant les personnes la charge de toutes les lois 
que pourrait voter en cours d’anmée le Parlement et qui 
entraineraient des dépenses nouvelles. 

Pourquoi n'avez-vous pas prévu, par exemple, des décimes 
à l'impôt sur les sociétés ? 

M, le ministre des finances et des affaires économiques. Si 
vous voulez l'ajouter, je suis d'accord. Il faut prendre des 
impôts là où il peut y avoir des centimes. C'est pour cela que 
j'ai pris les impôts directs. 

M. Christian Pineau. Je vous demanderais volontiers de 
l'ajouter, mais, comme je ne voterai pas le texte, je suis mal 
pacé pour présenter cette demande. 
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Cependant, si vous le faites, vous serez plus logique avec 
vous-mêtne. 

Votre système automatique finit par modifier totalement l'es- 
prit de la loi des maxima et par lui donner un caractère qui 
'est acceptable ni pour le Gouvernement ui pour le Pariement. 

Je crois donc que le maintien du texte de la commission des 
finances, sous réserve, d’ailleurs, d'un amendement que j'ai 
déposé, serait préférable à la reprise du texte du Gouvernement. 

M. le président. La parole est à M. Burlot. 

M. André Buriot. Monsieur le ministre, je suis celui qui, à la 
commission des finances, a fait rejeter les paragraphes 3 et 4 de 
l'article 1%, Voici pourquoi: 

Les impôts sont payés, dans un exercice déterminé, sur les 
bénéfices ou les protits de l'exercice précédent. I1 faut donc 
qu'au 31 décembre, le particulier, comme Ja société, si vous 
vouliez étendre ces dispositions à l'impôt sur les bénéfices des 
sociétés, puisse constituer une réserve suffisante pour l’éven- 
tualité d'une augmentation de ses impôts à l'exercice suivant. 

Cela est fort grave, parce qu'ainsi vous allez stériiser dans 
une certaine mesure une partie de l'épargne au moment où 
vous voulez lui demander de faire un effort dans le sens des 
investissements, 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Il 
m'y aurait 1à aucune rétroactivité, aucun abandon des règles 
juiidiques. Le Pariement fixe chaque année les impôts. Vous 
les fixerez cette année par la loi de finances. : 

M. André Burlot. Oui, mais ils jouent sur les bénéfices de 
l'exercice précédent. I faut donc constituer une réserve au 
31 décembre. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Non, 
le Parlement aurait le droit de voler aujourd'hui une augmen- 
tation où une diminution d'impôts, mais cela ne porterait que 
sur l'année prochaine, 

M. André Burlot. Mais sur les bénéfices de l'année en cours. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. L'ac- 
cord. Mais le Par:ement a le droit cette année d'augmenter où 
de diminuer le taux des impôts. 

En ouire, ce système présenterait ün avantage pour le contri- 
buable, car les mesures seraient connues à l’avance. En effet, 
ces mesures ne seraient applicables qu'à partir du 1% janvier 
suivant, 

Par conséquent, on échapperait à l'aléa qui est possible 
aujourd'hui puisque rien n'empêche, en ce moment, d’aug- 
menter les impôts de dix ou vingt pour cent. Je sais que per- 
sonne ne l'a proposé; mais il m'est arrivé de le proposer, donc 
je sais que cette possibilité existe, La loi de finances vottes 
pour l'année fait la loi des contribuables. 

Si, le {°° janvier prochain, vous votiez une dépense de 50 mil- 
liards, chacun saurait que ces 50 milliards intéresseraient des 
centimes appiicables en 1955. Par conséquent, personne ne serait 
pris en traitre, pas plus le contribuable que le Parlement ou 4e 
Gouvernement. 

En fait, je voudrais surtout que cette clause ne joue pas. Mais 
elle permettrait de donner sa rigueur à la rège résultant de 
J'artiele 4er, 

Tout le monde me demande des économies. On peut lire tous 
les jours dans ies journaux: « Le Gouvernement ne fait pas 
d'économies, il y a pourtant un million et demi de fonction- 
aires à supprimer ». 

Je n'insiste pas d'ailleurs sur ces élucubrations. 

M. Raymond Dronne. Ce sont les mêmes journaux qui, en 
page 3 ou 4, vous proposent, en revanche, de nommer des fon:- 
tionnaires nouveaux. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. E 
effet. 

Si, il y a quelques années, nous avions arrêté toute augmen- 
tation de dépenses, peut-être aurions-nous aujourd'hui 300 ou 
400 milliards de moins dans le budget, Il en résulterait sans 
doute un préjudice pour certaines catégories de citoyens, mais 
voyez quels avantages nous en relirerions! 400 milliards de 
dépenses en moins permettraient de diminuer les impôts d'au- 
tant et d'affaiblir la charge qui pèse sur nos prix, lesquels, 
comme le disait M. Abelin, ne sont pas suffisamment compé- 
tilifs. 

Croyez que je parle après mûre réflexion. Voilà plusieurs 
années que j'ai eu l'honneur de m'occuper de la gestion du 
ministère des finances. J'ai plusieurs plans d'économies. J'en 
essayerai de nouveaux. Mais ces plans portent sur de petites 
choses, car on rencontre une force de résistance énorme quand 
il s’agit de revenir sur le passé! 

Si nous arrivons à nous discipliner, aussi bien Gouverne- 
ment que Parlement — car nous connaissons, nous aussi, des 
défaillances, et je suis sur ce point d'accord avec M. Pineau — 


nous pourrons, dans quelques années, par suite de l'accroisse- . 


ment de la production et du revenu, réaliser l'équivalent de ces 
ea centaines de milliards d'économies qu'on nous 
demande aujourd'hui de réaliser d'une facon chimérique. Nous 





TE 
y arriverions a:ors d'une façon automatique: simpleme:t ms 
notre discipline, en évitant de provoquer de nouveau l'hémor. 
ragie des dépenses. : 
-. C'est pourquoi j'atiribue à cette clause, qui peut paraitie un 
peu originale, une importance plus grande qu'on ne le croit 
et je vous demande de la voter. Nous éviterons ainsi une auv: 
raentation de dépenses qui est exponentielle et qui ne peut 
quaboutir nécessairement et sans aucune porte de sortie, où 4 
une augmentation de fiscalité, que je veux rejeter, ou à l'aur. 
mentation de l'inflation, que vous déplorez. 4 

M. le président. La parole est à M. Gosnat. 

M. Georges Gosnat. Tout à l'heure, j'ai demandé la disjone. 
tion de l'article 1% et je me suis principalement expliqué en 
dénonçant la loi dite des maxima. 

M. le ministre réclame non seulement le maintien de cette 
loi, mais le retour aux deux dispositions qu'il avait en effet 
prévues dans son projet et que la commission des finances à 
disjointes, 

e crois pouvoir ajouter à mon argumentation que cette 
volonté exprimée par M. le ministre des finances à son para. 
graphe 3 montre bien le caractère de classe de sa loi dite des 
InäxXima. 

Quel est en effet son souci ? C’est de faire porter aux députés 
la responsabilité de l'augmentation des charges fiscales, et 
frapper non pas n'importe quelle catégorie dé citoyens, non pas 
les sociétés capitalistes, mais Ja masse des petiles gens. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. |; 
gros contribuables seront davantage imposés, puisque la charge 
serait proportionnelle. à 

M. Georges Gosnat. Monsieur le ministre, nous avons l’expé. 
rience ‘de certains débats. I n'y a pas longtemps, lorsque 
vous réclamiez l'adoption de je ne sais quel projet de redresse. 
ment économique et financier, nous nous souvenons qu'il vous 
manquait plusieurs dizaines de milliards. 

Je vous ai proposé, à cette tribune, plutôt que d'angmenter, 
comme vous avez l'habitude de le faire, les impôts qui pèsent 
lourdement sir les travailleurs et sur les petites gens de France, 
de trouver l'argent qui vous manquait dans la suppression 
d'exonérations scandaleuses, notamment sur la rémunération 
des dirigeants de sociétés. 

Vous savez qu'il v à d’autres ressources de cette espèce, mais 
jamais vous ne dirigez vos efforts en ce sens, Quand vous 
Jürlez d'économies, vous savez aussi qu'on peut en faire en 
certains domaines — les dépenses militaires — mais vois n2 
le faites pas. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. 
= 4 ru ne les vole pas. Proposez-les, vous verrez bien Je 
résultat, 

M. Pierre Meunier. Si vous les appuyiez nous ne serions 
peut-être pas battus. 

M. Georges Gosnat. Nous les avons proposées, nous, ct nous 
allons les proposer de nouveau tout à l'heure. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Pour 
la première fois, le Gouvernement apporte 125 milliards d'éco- 
nomies sur les crédits militaires et vous n'êtes pas content. 

M. Auguste Tourtaud. C’est un artifice comptable, 

M. Georges Gosnat. J'ai indiqué hier que c'est le résultat de 
votre complabilité, mais que. cela ne correspond pas à une 
analyse sérieuse de la réalité. 

En tout cas, il importe de montrer qu'il est possible de réa- 
liser des économies et de trouver d’autres ressources qui, sans 
grever le budget des masses populaires de France, permel- 
traient l'essor de l'économie nationale. 

Dans toute cette affaire, l’article 1% de la loi de finances 
de 1953 n'apporte aucune aide. Au contraire, aggravé par Îles 
deux dispositions que vous voulez y adjoindre, il est l'ins- 
trument dont vous voulez vous servir contre le peuple. C'est 
pourquoi nous nous opposons à votre demande. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Je 
réponds à M. Gosnat qu'avec ou sans disposition supplémentaire, 
l'article 1 de l'actuelle loi de finances permet de dégager une 
recette spécia:e pour faire face à une dépense. I n'y a donc 
là rien qui puisse faire obstacle à vos suggestions en matière 
fiscale. 

M. Georges Gosnat. Vous les refusez toujours. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. \on. 
Mais si l’Assemblée les refuse, comme elle est souveraine vous 
devez vous incliner comme moi. 

M. Raymond Dronne. En somme l’article 1* de l'actuelle loi 
de finances est un garde-fou pour l'exercice en cours et la dis- 
position nouvelle que vous nous proposez est un garde-fou 
pour l'exercice suivant. » 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Ex1c- 
tement, 
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« M. Auguste Joubert. C'est aussi une occasion de geler des M. Georges Gosnat. Nous demandons le scrutin. 
: capitaux en réserve. M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin, 
» M. le président. La parole est à M. Burlot. Le scrutin est ouvert. 
a M. André Burlot. Croyez-vous, monsieur le ministre, que ce (Les votes sont recueillis.) 
, soit un garde-fou ? Il faut aussi penser qne ceux qui seraient M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
. touchés par ce nouvel impôt ne sont pas intéressants pour la Le scrutin est clos. CARS 
t majorité des membres de l’Assemblée, (MM. les secrétaires [ont le dépouillement des. votes.) 
4 M. le ministre des finances et des affaires économiques. Ils M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin! 
% représentent tout de même. un grand nombre de contribuables. : +3 a 
M. André Burlot, Votre disposition nouvelle pourrait done, mer = ré gg part date dr ia _ 
au contraire, inciter à une certaine démagogie de la part de per: get error ir led DA sons ste 
s ceux d'entre nous qui proposent le plus de dépenses nouvelles. Pour l'adoption ........ c. 339 
ä M. le ministre _ finances et des ne économiques. J'ai Contre ................... 212 
e déjà indiqué qu'il y a 2.547.000 assujettis à la surtaxe progres- vs ci RES si 
t ri Ce siet dobe ces 2.547.000 personnes qui apprécieront si L'Assemblée nationale a ad D : 
à l'on a eu raison ou tort de proposer une dépense qui leur M. Auguste Tourtaud. Vous voilà ligotés! 
impose une surcharge. M. le président. Je viens d’être saisi par MM. Gosnat, Tourtaud, 
Ù M. le président. La parole est à M. Joubert. Pierre Meunier d'un amen lement ten lunt à remplacer, dans le 
À M. Auguste Joubert. Il est probable que, dans de nombreux Hongsi à |... + ne D per la Le ro de RE addi- 
È as, les bénéficiaires des dépenses nouvelles ne seront pas DS le dE EE 0 
cas, ,.€1 . l par les mots: « par la majoration de l'impôt sur les sociétés », 
Le ceux que ee 9 2m roms d'imposer, en contrepartie, au moyen La parole est à M. Tourtaud 
de centimes ad itionnels, ce qui ne gênera en rien les proposi- M. A te Tourtaud. M " LÉ dé QUE, :t 
tions qui seront faites à l'Assemblée: telle catégorie sera béné- | 4 5f à l'heure, à l'un de nos collègues, d'a foutre age QPosais 
j: ficiaire d’une dépense proposée qui sera payée au moyen ce dloné 8 » 2 a 4  Afrase en ds. 1 Nr nirt Pas 1 se 
ss centimes additionnels que subiront telles autres catégories de S aa . EU UN RS ads. 2 dupaadiés Ben a 
cioyens. À'la majoration envisagée de Vimpdt sur les personnes phy- 
Je ne puis donc me résoudre à voter votre texte. siques la majoration de l'impôt sur les sociétés, À cet égard, 
i. M. le président. Je consu:te l'Assemblée sur la disjonction de je rappellerai quelques chiffres. 
18 J'article 1% demandée par MM. Gosnat et Cristofol, En 1948, les impôts directs sur les revenus atteignaient 
Le Je suis saisi d'une demande de scrutin. 330 milliards, soit 32 p. 100 de la charge fiscale. En 1952, ils 
1$ le scrutin est ouvert. s'élevaient à 781 milliards, soit 30 p. 100. Dans le même temps, 
(Les votes sont recueillis.) d'ailleurs, la taxe sur le chiffre d'affaires passait de 535 mil 
", M. le président. Personne ne Cemande plus à voter 7... liards, soit 53 p. 100 de la charge fiscale, à 1.658 miliiards, soit 
ù Le scrutin est clos. M Re be Tee 3 
de (MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) Que devenait l'impôt sur la fortune ? De 14% milliards, soit 
n dé à ji : ss - ‘ 1i p. 100, en 1948, il passait à 137 milliards en 1952, repré- 
| 4 M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin : sentant seulement 5 p. 100 de la charge tiscale. 
Nombre des votants ,....... RE 620 C'est pourquoi nous proposons de substituer à une majo- 
18 Majorité absolue ............. ie due 311 es de l'impôt ce be vote " centimes additionnels, à l'impôt 
is $ R à sur les personnes physiques, la majoration de l'impôt sur les 
n Pour l'adoption LLLEELEEE 209 sociétés” Nous pe A si une ns mr est décidée à frapper 
2 Contre ............. sr LLL. lies sociétés anonymes. (Applawdissements à l'extrême gauche.) 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. Sur cet amendement, nous demandons le scrutin. 
\ A l'article 1%, le Gouvernement demande la reprise de son M. le président, La parole est à M. le ministre des finances et 
ÿ texte qui est ainsi concu: des affaires économiques. 
à « Art, 4%, — I, — Les dépenses et les recettes du budget M. le ministre des finances et des affaires économiques. Je 
ÿ général, ainsi que les opérations de trésorerie de l'Elat sont, ne verrais pas d’inconvénient à accepter l'amendement de 
1s our l'exercice 1954, réglées conformément aux dispositions de M. Tourtaud s'il visait à la fois l'impôt sur le revenu des per- 
fo présente loi et des lois de développement. sonnes physiques et l'impôt sur le revenu des personnes mora- 
n « II, — Aucune mesure législative ou réglementaire suscepti- les. Donc, si notre collègue Jui donre cette forme, je l’accepte. 
D ble d'entrainer, soit une dépense nouvelle, soit l'accroissement Dans sa rédaction actuelle, l'amendement est dangereux. Voici 
d'une dépense déjà existante, soit une majoration de Ja pourquoi. 
charge nette entraïnée par la gestion des comptes spéciaux dù L'objet de la disposition proposée par le Gouvernement est 
Trésor au delà des montants globaux fixés par les articles 2, d'inspirer la prudence en opposant aux soilicitations de ceux qui 
le 3, 4, 5, 6 et 8 ci-après ou de provoquer une perte de recettes seront les bénéficiaires des dépenses nouvelles les récrimina- 
16 par rapport aux voies et moyens évalués par l'article 10 tions de ceux qui seront les victimes des impôts et qui sont au 
| ci-après, ou encore, soit d'accroître les charges, soit de réduire nombre de 2.547.000, ce qui est un chiffre non négiigeable. 
F les ressources des divers régimes d'assistance et de sécurité Si, au contraire, on pense que les-seules victimes seront les 
ns sociale, ne pourra intervenir au cours de l’exercice- 1954, sans sociétés, personnes morales abstraites, il y aura une certaine 
1) avoir fait l’objet, s’il y a lieu, de l'ouverture préalable d'un | propension à accroître les dépenses. , 
: crédit provisionnel ne à “gg po au chapitre intéressé -et D'autre part, il n'a jamais été interdit, si vous votez une 
e avant qu’aient été dégagées, en contrepartie, et pour un dépense, de décider une majoration d'impôt quelconque — fût-il 
es montant équivalent, soit des ressources nouvelles ne figurant sur les sociétés — pour la compenser. 
+4 pe parmi les recettes dont il à été fait état dans la loi de La disposition dont vous avez accepté le principe est subsi- 
st inances, soit des économies correspondant à la suppression diaire et supplétive. 
d'une dépense antérieurement autorisée. Ne M. le président. La parole est à M, Tourtaud. 
et « I, — L'application de toute mesure législative qui ne M. Auguste Tourtaud. Monsieur le ministre, nous ne pouvons 
serait pas assortie des contreparlies prévues au paragraphe TI répondre à votre invitation. » 
Je précédent sera de plein droit différée jusqu'au 1* janvier 1955. a surtaxe progressive qui devait assurer la justice devant 
ê, « Le financement en sera assuré, pour compter de cetie date, | j'impôt est devenue aujourd'hui l'instrument principal de 
ne par la Lang Aro de pas or additionnels à l'impôt sur le l'injustice fiscale... 
ne revenu des personnes siques. » , 
rè « Un décret pris A a conseil des ministres, sur le rapport M. le ministre des finances et des affaires économiques. C'est 
du ministre des finances et des affaires économiques, le conseil | Pourquoi vous prendrez garde de ne pas l'aggraver. Jos 
d'Etat entendu, constatera, avant le 31 décembre 1954, le M. Auguste Tourtaud. par le jeu de la fraude et des privi- 
* nombre de centimes additionnels à mettre .en recouvrement lèges fiscaux. Le poids de la surtaxe progressive est, en effet, 
. en vue de couvrir les charges résultant des mesures visées au D dans sa quasi-totalité sur les classes laborieuses. É 
présent paragraphe. #8 travailleurs, qui sont des contribuables intégraux, subis- 
: « IV, — une mesure prise au cours de l'exercice 1954 sent, du fait de la surtaxe progressive, une charge d'autant plus 
Lol êst assortie d’une smiresertie dont la reconduction est insuf- intolérable que les gouvernements successifs se sont refusé à 
1S- fisante pour en assurer le financement en 1955, les ressources porter le minimum exonéré à un montant égal au minimum 
ou complémentaires nécessaires seront dégagées dans les vcondi- vital. 
tions prévues aux alinéas 2 et 3 du précédent paragraphe. » A que les statistiques les plus sérieuses, de même que 
1Ce Je consulte l’Assemblée sur la prise en considération de ce les chiffres officiels, montrent que plus de 80 p. 100 des revenus 
. imposés à la surtaxe proviennent des salaires. 
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Nous ne pouvons done répondre à votre invitation. Nous pen- 
sons que l'effert, si effort il doit y avoir, doit porter sur la 
majoration de l'impôt sur les sociétés. (4pplaudissements à 
l'ertréme gauche.) 

M. le ministre des finances et des ires économiques. 
Vous savez que les dépenses retomberont toujours sous forme 
d'impôt où d'inflation, sur les travailleurs. Cela vous obligera 
à Inesurer Vous-mêmes, repond vous proposerez, comme vous le 
faites si souvent, des dépenses, la réaction des travailleurs 
qui sont, en effet, des contribuables. 

M. Auguste Tourtaud. Par un article additiownel, nous propo- 
serons des modifications concernant certains impôts. Nous ver- 
rons si vous les accepterez. 

M. le président, Je mets aux voix l'amendement de MM. Tour- 
taud, Gosnat et Meunier. 

M. Auguste Tourtaud. Nous demandons le scrutin. 

M. le président, Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.\ 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 72... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 


Liu : 
Nombre des votants...... hrs dos teur 607 
Majorité aDSO1Ue....., se uesssosooscese se 304 
Pour l'adoption. ......esee 208 
CLONE. siens sé piGaus ie ee” INR 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

M. André Burlot. Monsieur le président, je dépose un amen- 
dement sur le même sujet. 

M. le président. La parole est à M. Burlot, 

M. André Burlot. Je regrelte que l'Assemblée ait suivi, tout 
à l'heure, le Gouvernement, J'ai dit les raisons pour lesquelles, 
à mon avis, la mesure est d:ngereuse. Je considère que, 
contrairement à ce que déclare le Gouvernement; elle doit 
entrainer des propositions de dépenses. F'ai été battu. Toute’ois, 
j'estime que le procédé dont le Gouvernement a demandé l’ap- 
plication devrait jouer sur l’ensemble des impôts directs. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques, 
D'accord, 

M. André Burlot. afin que tous les contribuables soient tou- 
chés, et non pas seulement une catégorie d’entre eux. 

M. Auguste Joubert. Dans ces conditions, je suis d’accord. 

M. André Burlot. Je propose que le second alinéa du para- 
graphe HE soit aimsi rédigé: « Le financement en sera assuré, 
pour compter de cette date, par la perception de centimes addi- 
tionnels à tous les impôts directs perçus au profit de l'Etat ». 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Je 
remercie M. Burlot dont l'amendement améliore réellement le 
texte que j'avais proposé. 

M. Auguste Joubert. Je voterai l’article 1% ainsi modifié. 

M, le président, M. Burlot vient de me faire tenir son amen- 
dement, qui est ainsi conçu: 

- Rédiger ainsi le deuxième alinéa du paragraphe HI de l’ar- 
ticle 1: 

« Le financement en sera assuré, pour compter de cette date, 
par la perception de centimes additionnels à tous les impôts 
directs perçus au profit de l'Etat, » 

M. Auguste Tourtaud. À l'amendement de M. Burlot, je 
dépose un sous-amendement, tendant à compléter cet amen- 
dement par les mots: « à l'exception de la surtaxe progres- 
sive ». 

M. Auguste Joubert. Vous venez d’être battu sur ce point! 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Nous 
perdons notre temps. 

M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement de 
M. Fourtaud. 

(Le sous-amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.) 

M. le président, L'Assemblée ne saurait statuer maintenant 
sur l'amendement de M. Burlot; elle doit examiner les divers 
amendements dans l’ordre où ils se présentent par rapport au 
texte du Gouvernement qui a été pris en considération. 

M. Cristofol a déposé un amendement tendant à supprimer, 
dans le paragraphe IT, après les mots: «ou encore », les mots: 
« soit d'accroître les charges, soit de réduire les ressources des 
divers régimes d'assistance et de sécurité sociale ». 

La parole est à M. Gosnat pour soutenir l'amendement. 

M. Georges Gosnat. Nous venons de faire connaître les rai- 
sons pour lesquelles nous nous opposions à la loi des maxima 
en matière budgétaire et en matière fiscale. : 

Cet après-midi, notre ami M. Besset a eu l’occasion de 
dénoncer également la politique du Gouvernement en matière 
de sécurité sociale, 





Nous jugeons particuliérement scandaleux que l’article dit 
« des maxima » puisse être appliqué en ce qui concerne les 
problèmes d'assistance ou de sécurité sociale. 

C’est pourquoi, ayant été battus tout à l'heure sur notre 
demande de disjonction de l’article 1#, nous demandons au 
moins que, dans cet article, la disposition qui concerne l'appli- 
cation de la loi aux régimes d'assistance et de sécurité sociale 
soit supprimée par un vote du Parlement, 

M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission. 

M. le président de la commission. L'amendement que vient 
de soutenir M. Gosnat a été repoussé à une très forte majorité 

ar la commission des finances pour Ja raison suivante : même 
orsqu'il s’agit de dépenses d’assistance, et quel que soit Je 
caractère de ces dépenses, il n'est pas possible de décider 
den a ne seraient pas financées par des ressources équiva- 
entes. 

Le principe élémentaire que nous essayons de faire respecter 
vaut en matière. d'assistance comme dans tous les autres 
domaines. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Je 
suis étonné de l'attitude hostile à la sécurité sociale prise par 
le groupe communiste. (Erclamalions à l'extrême gauche. 

La sécurité sociale mérite la protection de Mrnbiée, 
M. Viatte l’a dit tout à l'heure. Nous qui sommes les défenseurs 
des institutions sociales nous n’entendons pas considérer comme 
sans importance le déficit de ces institutions. 

Je demande donc à l’Assemblée de protéger ces institutions 
contre les attaques de M, Cristofol. (Sourires.) 

M. Auguste Tourtaud. Nous constatons que vous ne pouvez 
pas garder volre sérieux ! 

M. Georges Gosnat. Ce n'est pas en effet très sérieux, mais, 
depuis hier, Vous nous avez habitués, monsieur le ministre, 
à un certain nombre de plaisanteries qui ne sont pas de très 
bon goût. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Elles 
ne sont pas du vôtre ! 

M. Georges Gosnat. ..….aussi bien sur cette question du déficit 
que sur les crédits militaires. 

Vous savez très bien d’où vient le défieit de la sécurité 
sociale. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Si 
vous accroissez ce déficit les difficultés de la sécurité sociale 
se trouveront augmentées. 

M. Georges Gosnat. Vous savez très bien aussi que l’augmen- 
tation des salaires est liée directement à l'assainissement de la 


sécurité sociale. 


Vous connaissez toutes ces raisons, vous connaissez aussi. les 
dettes de l’Etat envers la sécurité sociale. 

Notre amendement est donc très sérieux et nous demandons 
très sérieusement que l’Assemblée se prononce par scrutin. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Cet 
amendement est d'autant plus sérieux que M. Cristofol propose 
de supprimer les mots: « soit d'accroître les c es, soit de 
réduire les ressources des divers régimes d'assistance et de 
sécurité sociale. » 

M. Cristofol est donc favorable à un accroissement des charges 
et à une réduction des ressources de la sécurité sociale. 

C'est très sérieux et vraiment très ciair. (Exclamations & 
l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Gosnat. 

M. Georges Gosnat. M. le ministre insiste dans le mauvais 
sens. 

Notre amendement signifie simplement que nous ne voulons 

as que la loi des maxirma soit appliquée aux questions d’assis- 

ce et de sécurité sociale. 

M. le président, Je mets aux voix l’amendement de M. Cris- 
tufol, repoussé par le Gouvernement. 

Je suis saisi d'une demande de serutin. : 

Le serutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin® 


Nombre des votants...,..........+........ 620 
. Majorité absolue CRRRTERRERLLELLRRLLERRELLRLE:) 311 
Pour l'adoption. ....s....e 208 
Contre CRRARARRERELRELELLLELLZ) 412 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté, 
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M. Pineau a a er un amendement tendant à compléter le 
paragraphe Il de l’article 1% par la phrase suivante: 

« Lee résentes dispositions ne concernent pas les mesures 
tendant l'application de lois antérieurement votées par le 
Parlement. » ; 

La parole est à M. Pineau. 

M. Christian Pineau. Le Gouvernement acceptera certainement 
mon amendement puisque tout l'heure, lorsque j'ai parlé du 
respect des droits acquis, M. le ministre des finances, ainsi 
qu'en fait foi le procès-verbal, a dit: « Très bien! très bien! » 
à plusieurs reprises. Fer 

h. le président. La parole est à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Je 
n'ai rien contre les droits acquis, mais le texte actuel se sufltit 
à lui-même. Il dispose : : 

« Aucune mesure législative ou réglementaire susceptible 
d'entraîner soit une dépense nouvelle, soit l’accrdissement 
d'une dépense... » 

Quand un droit est acquis, il n’y a pas de dépense nouvelle. 

M. Christian Pineau. Vous savez parfaitement qu'il y a beau- 
coup d'exemples du contraire. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Je 
cemande donc à l’Assemblée de rejeter l’amendement de M. Pi- 
neau, qui provoquerait des litiges d'interprétation, pour s'en 
tenir à un texte très clair. 

M. te président. La parole est à M. Cayeux. 

M. Jean Cayeux. Monsieur le ministre, à cette occasion, je 
veux attirer votre attention sur un point qui rejoint le domaine 
constitutionnel. 

J'ai eu l'occasion déjà roc à og cette question il y a quel- 
ques jours dans cette Assemblée lors de la discussion d'un 
prajet en seconde lecture. 

Au cours de cette discussion, certain représentant du Gou- 
vernement e je crois, est parmi nous ce soir — il me semble 
que c'était M. le secrétaire d'Etat au budget —… 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Parfaitement. 

M. Jean Cayeux. voulait opposer la loi des maxima. Un 
conflit s’est élevé entre l’Assemblée et le Gouvernement à cet 
égard et il a été décidé de renvoyer la question à l'étude de 
Ja commission des finances afin de savoir si, en pareille occur- 
rence, la loi des maxima était ou non opposable. 

Qu'il me soit permis ici d’expliquer pourquoi il m'apparaît 
qu'une loi de cette nature ne saurait être opposable en 
deuxième lecture. 

Notre Constitution a voulu qu’une Assemblée — la nôtre — 
ait le droit du dernier mot. Quand, un texte ayant été voté 
par cette Assemblée, un texte différent a été ensuite adopté 
par le Conseil de la République, si le Gouvernement, qui n’a 
pas opposé la loi des maxima ici même, venait à l’opposer 
en deuxième lecture, dans quelle situation nous trouverions- 
nous, mes chers collègues ? Nous nous trouverions ou bien 
dans l'obligation d'adopter le texte tel qu’il nous revient du 
Conseil de Îa République, ou bien devant le néant, ce qui, en 
dernière analyse, aboutirait à confier le droit du dernier mot, 
non plus à cette Assemblée, mais au Conseil de la République. 

Ce n’est évidemment pas ce qu'ont voulu les auteurs de la 
Constitution. 

On peut critiquer la nature de cette dernière, et il convien- 
drait, en ce cas, de la réformer, mais on ne saurait, par le 
biais de l'application d’une loi, fût-ce la loi des maxima, réduire 
notre Assemblée à un rôle qui n'est pas celui que les consti- 
tuants ont voulu lui donner. 

Monsieur le ministre des finances, il faut done qu'il soit bien 
entendu que les droits de notre Assemblée demeureront intacts 
et que, par conséquent, lorsque la loi des maxima n’aura 
pa été opposée en première lecture, elle ne saurait l'être en 

euxième lecture. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des finances 
et des aflaires économiques. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. La 
question posée est délicate, maïs je donne volontiers à 
M. Cayeux l'assurance que la loi des maxima ne saurait con- 
duire à violer la Constitution. D'ailleurs, c'est une loi moins 
rigoureuse que la loi constitutionnelle, 

M. Jean Csyeux. Monsieur le ministre, vous me faites une 
réponse de Normand. Vous n'êtes pas président du conseil, 
Mais vous seriez digne de l'être. Vous J’avez d'ailleurs déjà 
montré. 

ï D le président. La parole est à M. le président de la commis- 


M, le de la commission. La question soulevée par 


président 
M. Cayeux est actuellement à l'étude de la commission des 
finances. Je suggère, monsieur le président, que ce point délicat 
med me tranché tant que la commission 
nclu, 


es finances n'aura 











M. le président. L'Assemblée ne saurait de toute facon tran- 
cher maintenant cette question qui est étrangère au présent 
débat. 

Revenons à l'amendement de M. Pineau, qui est seul en diss 
cussion. 

M. le président de la commission. Je tenais à réserver tous 
les droits de la commission des finances. 

M. Jean Cayeux. La réponse de M. le président de la commis- 
sion des finances mé satisfait car elle réserve l'avenir. J'attends 
donc le débat qui pourra s'instaurer quand cette comnussion 
aura donné son avis sur la question. 

M. le président. C'est tout ce que vous pouvez faire, 
sieur Cayeux. 

Monsieur Pineau, maintenez-vous votre amendement ? 

M. Christian Pineau. Oui, monsieur le président. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Pineau 

(Une eypreuve à main levée a lieu.) 

M. le président. !! y à doute. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Ja 
demand: le scrutin. 

M. le président, Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 

Le scrutin est €:0s. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrus 


MON 


{in : 
LU CN 2. OR INRP PORT CDR 620 
DR CR: ir de de ch dés ague seed 311 
Pour l'adoption ......... . 210 
CU RPC DRE PR 410 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


M. Gaumont a déposé un amendement qui tend à compléter 
ainsi le paragraphe II de l'article 1*: 

« Ces dispositions ne sont pas applicables aux lois ayant 
pour but l'extension aux départements d'outre-mer des me- 
sures législatives de portée généra:e ». 

La paroie est à M. Gaumont. 

M. Edouard Gaumont. Chacun sait, puisqu'il a été longue- 
ment question, ces jours-ci, de l'extension de la législation de 
portée générale aux départements d'outre-mer, qu'il règne dans 
ce domaine un désordre considérable, 

Ce désordre résulte essentiellement de prescriptions contra 
dictoires contenues, d’une part, dans la loi du 19 mars 1946, 
qui a transformé en départements nos vieilles colonies ; d’autra 
part, dans l'article 73 de la Constitution, qui comporte un 
principe exactement opposé à celui qui est énoncé dans la loi 
du 19 mars 1946. 

L'expérience révèle chaque jour plus clairement les graves 
inconvénients qu’engendre la très grande confusion qui carac- 
térise le régime législatif de fait des départements d'outre-mer, 

Aussi est-il urgent de procéder à une mise en ordre de la 
législation qui doit leur être applicable. 

our cette raison, il est donc utile de préciser que les dispo- 
sitions prévues à l’article 1° de la loi de finances ne seront pas 
applicables lorsqu'il s'agira simplement d'étendre à ces dépar- 
tements les lois de portée générale, c'est-à-dire les lois fonda- 
mentales de la République. 

En eflet, dans ce cas, il ne s’agira que de Ja régularisation 
pure et simple d’une situation qu'il serait, à mon sens, dan- 
gereux de laisser se prolonger plus longtemps. 

Tel est le sens de mon amendement. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. 
Je donne l'assurance à M. Gaumont, dont nous écoutons tou- 
jours les interventions avec l'attention qu'elles méritent, que 
nous n’ignorons pas les difficultés provoquées par l'application 
de mesures législatives aux départements d'outre-mer. 

Je lui demande de ne pas insister pour son amendement ear 
nous ne pouvons pas faire d'exception géographique ou même 
par sujet. 

Comme M. Gaumont peut le voir dans le texte de l’article 1°, 
ces mesures qu’il vise na être prises, à condition de faire 
l’objet d'un crédit prévisionnel ou supplémentaire et d’une 
contrepartie de ressources, 

Le Gouvernement ne manquera pas de prévoir les crédits 
prévisionnels ou supplémentaires pour les mesures qui seraient 


nécessaires dans le sens des préoccupations de M. Gaumont. 
Ces mesures peuvent être d'initiative parlementaire, à condi- 
tion, je le répète, que soient dégagées des ressources corres- 

pondantes. 
Il est impossible de prévoir une série d’exceptions, car des 
ont de valeur 


dispositions telles que celles de l'article 1* n 
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que si elles sont de portée générale et d'application automa- 
üuque. 

En tout cas, je peux indiquer à M. Gaumont que nous nous 
inspirerons des considérations d'intérêt général qu'il a expo- 
ges. 

M. le président. La parole est à M. Gaumont. 

M. Edouard Gaument. J'avais déposé cet amendement préci- 
sément pour euxpêcher les exceptions d'ordre géographique et 
afin de permettre l'application des lois de portée générale aux 
départements d'outre-mer, ce qui, vous le voyez, monsieur le 
ministre, répond exactement au souci que vous venez d’expri- 
mer. 

Je ne demande pas le serutin pour mon amendement, mais je 
le maintiens et demande qu'il soit mis aux voix. 

M. Auguste Tourtaud. S1 c'est une assurance que vous von- 
lez avoir, le Gouvernement vous la donnera toujours, monsieur 
Gaumont. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Gau- 
mon. 

(L'amendement, mis aux voir, n’est pas adopté.) 

M. le président. L'amcudement de M. Burlot a fait l’objet d'un 
sous-amendement de M. Tourtaud qui a été repoussé. L'Assem- 
blée doit nraintenant slatuer sur l'amendement, 

J'en rapyelle les termes: 

4 Rédiger ainsi le deuxième alinéa du paragraphe HI de l’arti- 
pis £7: 

« Le financement en sera assuré, pour compter de cette date, 
par la perception de centimes additionnels à tous les impôts 
directs perçus au profit de j'Etat. » 

Je mets aux voix l'amendement de M. Burlot. 

(L'umendement, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Je vais mettre aux voix l'article 1%. 

M. Pierre Meunier. Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. Pierre Meunier. 

M. Pierre Meunier. Avant que le vote intervienne, je dois faire 
Lne remarque. 

Il y à, à mon sens, une contradiction flagrante entre les ter- 
mes du paragraphe I et ceux du paragraphe IN, de l’article 1%. 

En effet, au paragraphe H on lit qu'aucune mesure législative 
portant dépense nouvelle ne pourra intervenir sans que des 
ressources soient dégagées en contreparlie, et, au para- 
graphe HE, il est indiqué que l'application de toute mesure légis- 
ative qui ne serait pas assorlie des contreparties prévues au 
paragraphe précédent sera de plein droit différée jusqu’au 
4er janvier 1953. 

La contradiction est indiscutable et la majorité ne peut voter 
un texte qui donnerait l'impression au pays qu'elle n’a pas 
lu l'article avant de le voter. 

C'est pourquoi je demande le renvoi de cei article à la com- 
mission. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission des finan- 
ces ? 

M. le président de la commission. Monsieur le président, la 
commission ne peut pas accepter le renvoi d’un lexte qu'’eile 
a déjà examiné. 

M. le président. Je consulte l’Assemblée sur le renvoi à la 
commission de l'article 1*, demandé par M. Meunier. 

(L'Assemblée, consultée, ne prononce pas le renvoi.) 

M. le president. Je mets aux voix l'article {°° dans le texte du 
Gouvernement, modifié par l'amendement de M. Burlot. 

M. Auguste Tourtaud, Je demande le serutin. 

M. le président, Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 2. 

Le <crutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président, Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants...... ns Véser esse At 
Majorité absolue .......... transat ne 311 
Pour l'adoption .......... 412 
COnÉFS somme sons es . 28 


L'Assemblée nationale a adopté. 

M. Minjoz a déposé un amendement tendant, avant l’article 2, 
à insérer un nouvel article ainsi conçu: 

« Le deuxième alinéa de l’article 1* de la loi n° 51-714 du 
7 juin 1951 relalive aux conditions de dégagement des cadres 
de magistrats, fonctionnaires et agents civils et militaires de 
l'Etat est ainsi modifié: 

« D, — Sont exclus des mesures de licenciement prévues par 
le présent texte et par la loi du 15 février 1946... » 


(Le reste sans changement.) 
NM. le ministre des finances et des affaires économiques. Cet 
amendement fait double emploi avec un amendement qui a été 


adopté dans le projet de budget des charges communes, 
M. Marcel David. C’est pourquoi nous ne le soutenons pas. 
M. te président. L'amendement est reliré. 





[Articles 2 à 5] 


M. le président. A la demande de la commission des finances 
j'appelle maintenant les articles 2, 3, 4 et 5 avec les chiffres 
résultant, d'une part des projets de loi et des lettres rectifi. 
catives relatifs au développement des crédits affectés aux 
dépenses des ministères pour l'exercice 19%4 et, d'autre part, 
des votes émis par l'Assemblée sur certains de ces projets et 
lettres rectificatives. 

« Art. 2. — Il est ouvert aux ministres, pour les dépenses 
ordinaires des services civils en 1954, des crédits dont le mon- 
tant est fixé globalement à 1.342.823.830.000 francs, 

« Ces crédits s'appliquent: 

« A concurrence de 241.382.684.000 francs au titre r 
« Dette publique et dépenses en atténuation de recettes »; 

« À concurrence de 7.971.712.000 franes au titre I « Pou- 
voirs publics »; 

« A concurrence de 547.988.375.000 francs au litre III 
« Moyens des services »; 

« A concurrence de 545.481.109.000 francs au titre IV 

« Interventions publiques », 
« conformément à la répartition par chapitre, qui en est donnée 
par les lois re!atives au développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l’exer- 
cice 1954. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 5 

(L'article 2, mis aux voix, est adopté.) 

« Art. 3. — Il est ouvert aux ministres pour les dépenses en 
capital des services civils en 1954, des crédits dont le mon- 
tant est fixé à 514.137.698.000 francs. 

« Ces crédits s'appliquent : 

« À concurrence de 46.080.862.000 franes au titre V « Inves- 
tissements exécutés par l'Etat »; 

« À concurrente de 86.519.937.000 frâncs au titre VI « Inves- 
tissements exécutés avec le concours de l'Etat. » 

« À. — Subventions et participations »; 

« A concurrence de 68.9M6.899.000 francs au titre VI « Inves- 
tissements exécutés avec le concours de l'Etat, » 

« B. — Prêts et avances »; 

« A concurrence de 312.620 millions de francs au titre VI 
« Réparations des dommages de guerre », conformément à la 
répartition par chapitre, qui en est donnée par les lois relatives 
au développement des crédits affectés aux dépenses des ser- 
vices civils pour l'exercice 1954. » — {Adopté.) 

« Art, 4. — Il est ouvert aux ministres, au titre des services 
civils, pour les dépenses effectuées sur ressources affectées 
(titre VIH), des crédits dont le montant est fixé à 46.957 mil- 
lions de francs, conformément à la répartition par chapitre 
qui en est donnée par les lois relatives au développement des 
crédits affectés aux dépenses des services civils pour l'exercice 
1954. » — gr 

« Art. 5. — Les budgets annexes (services civils) rattachés 
pour ordre au budget général sont fixés tant en recettes qu'en 
dépenses ordinaires et extraordinaires à la somme de 
228.357.963.000 francs, conformément à la répartition par 
chapitre qui en est donnée par les lois relatives au sr 
pement des crédits affectés aux dépenses des services civils 
pour l'exercice 1954. » — (Adoplé.) 


[Article 6.] 


M. le président. « Art. 6. — I, — Le montant des crédits 
accordés au ministre de la défense nationale pour l'exercice 1954, 
au titre des dépenses militaires, ne pourra excéder 1.071 mil- 
liards de francs. 

« La répartition par chapitre de ces crédits sera fixée par la 
loi relative au développement des crédits affectés aux dépenses 
des services militaires pour l’exercice 1954 (Défénse nationale). 

« II. — Le montant des crédits accordés au ministre de la 
France d'outre-mer pour l'exercice 1954 au titre des dépenses 
militaires ne pourra excéder 39,5 milliards de francs. La réparti- 
tion par chapitre de ces crédits sera fixée la loi relative au 
développement des crédits affectés aux dépenses des services 
militaires pour l'exercice 1954 (France d'outre-mer). » 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Je 
demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. J° 
veux faire à l’Assemblée une déclaration au sujet du paragra- 
phe I de l’article 6 realif aux dépenses militaires. 

J'ai eu, à ce sujet, une conversation avec M. le géné- 


ral Kænig, président de la commission de la défense nationale, 


et les indications je vais donner sant celles que je lui ài 
fournies au cours de celle conversation. 
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11 est bien entendu que, puisque dans l'ordre de nos débats 
la loi de finances est appelée avant le vote des crédits mili- 
taires, ce qui est d'ailleurs un usage constant, nous ne nous 
révaudrons pas, dans la discussion des budgets militaires, d'un 
ait qui résulterait du vote antérieur de la loi de finances. 

En d'autres termes, le Gouvernement n'opposera gas, au 
cours de la discussion des budgets militaires, le vote de Ja loi 
de finances on la loi des maxima. Par contre, le Gou- 
vernement garde les prérogatives normales tirées du règlement 
et de la Constitution, mais il est bien clair, comme suite à :a 
conversation que j'ai eue avec M. le président de la commission 
de la défense nationale, que l’ordre des débats ne modifiera 
pas les droits de l'Assemblée. 

M. Raymond Dronne. Si je comprends bien, nous votons une 


addition sans en connaître encore tous les éléments. ; 
M. le ministre des finances et des affaires économiques. Exac- 
tement ! 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission des finances. 

M. le président de la commission des finances. J'ai deux 
observations à présenter, en quelque mesure contradictoire, qui 
résu!tent de Ja décision de la commission des finances. La com- 
mission des finances considère que les chiffres qui seront volés 
à larticlke 6 pour les dépenses militaires constituent d&es 
InaxiMa. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. C'est 
bien cela! 


M. le président de la commission des finances. Et la com- 


mission des finances estime que la loi des maxima devra être 
opposée, si, au cours de la discussion des crédits militaires, 
des dépenses supplémentaires étaient proposées. 

Dans ce sens, il y a désaccord entre la commission des 
finances et la commission de la défense nationale. 

La commission des finances ne peut accepter, monsieur le 
ministre, l'interprétation que vous avez donnée. 

M. le ministre des finances et des affaires iques. Nous 
disposons de l’article 12 de la loi du 11 juillet 1953, ce qui 
revient au même. 

Mais je répète que nous ne tlirerons pas parti du fait que 
la loi de fmances à été adoptée. 

M. le de la commission des finances. Les chiffres 
qui figurent à l’article 6 sont des maxima. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. 
Absolument! Il n’y a pas de malentendu sur ce point. 

M. le président de la des finances. J'ai, par 
contre, à faire une observation inverse en ce qui coxcerne le 
budget de l’éducation nationale, car la commission des finances 
ne s'est pas encore définitivement prononcée sur ce budget, 
ni d’ailleurs l’Assemblée. 

IL est dope entendu, je pense, que les chiffres qui figurent 
à l’article 2 de la loi de finances ne pourraient pas être oppo- 
sés à l’Assemblée si, au cours de là discussion du budget 
de l'éducation nationale, des augmentations venaient à être 
décidées. 

rotor np économiques. C'est 
entendu 

M. le président. La parole est à M. Pineau. 

M. Christian Pineau. Je veux dire à l’Assemblée et à M. le 
ministre des finances qu'il sera à peu près impossible que les 
budgets militaires soient en état et les rapports déposés à une 
date qui nous permette de les discuter avant la fin de l'année. 

Par conséquent, je demanderai au Gouvernement de vouloir 
bien déposer des douzièmes provisoires, mais élant entendu 
que ces douzièmes provisoires seront calculés sur le total des 
crédits militaires de 1954 et non sur le total des crédits mili- 
taires de 1953. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. C'est 
évident! 

M. Christian Pineau. Il était utile de le préciser. 

M. le président. M. Robert Manceau a déposé un amendement 
tendent à réduire de 300 milliards le montant des crédits de l’ar- 
icle 6. 

La parole est x M. Mancean. 

M. Robert Manceau. Mesdames, messieurs, au nom du groupe 
communiste, je demande que l’Assemblée réduise de 300 mil- 
liards les crédits de cet article 6 de la loi de finances relatifs 
aux crédits militaires. 

Mais tout d’abord je veux protester contre celte méthode dra- 
conienne qui consiste à faire voter em bloc, dans une loi de 
finances, la totalité des crédits militaires et leur répartition par 
sections, sans que la commission de la défense nationale et, 
ensuite, l’Assemblée, se soient prononcées sur les budgets mili- 
Mer à et sur la politique à suivre en matière de défense natio- 
nale. 

Malgré les déclarations de M. le ministre des finances, d'ail- 
leurs contredites par M. le président de la commission des 
fnances, le Gouvernement met l'Assemblée nationale devant le 








te 


fait accompli et, dans le cas où elle voudrait voir augmenter 
certains crédits, comme ceux qui ont trait à la vie de nos usines 
d'aviation ou d'armement, le ministre des finances, au nom du 
Gouvernement solidaire, appliquerait la loi des maxima. Ainsi 
on ahoutirait à retirer à l'Assemblée nationale le droit de 
discuter la politique militaire du Gouvernement, 

IL est vrai que, pour les partisans de la communauté euro- 
péenne de défense, cette méthode n'a rien d'extraordinaire, car 
elle n'est que la préliguration de ce qui se passerait si, contre 
la vo.onté du pays. 


M. Jean Gayeux. Allez demander l'avis de Tilion et de Marty. 
M. Henri Thamier. C'est votre nouvel ami ? 


M, Robert Manceau. Je vous laisse le soin d'aller le lui 
demander, monsieur Cayeux. 

étaient ralifiés les records de Bonn et de Paris instituant 
l'armée européenne. Mais nous sommes certains qu'il se 
trouvera dans cette Assemblée une majorité pour refuser cet 
abandon de souveraineté nationale. 

Je voudrais maintenant, exposer brièvement les raisons de 
notre amendement. 

En demandant une réduction de 300 milliards, le groupe come 
muniste tient compte du fait incontestable qu'il est possible de 
mettre fin immédiatement à la ruineuse guerre d'Indochine. 

En effet, tout le mande sait que, dans une interview accordée 
au journal suédois Erpressen, Ho Chi Minh, président de la 
république démocratique du Viet-Nam, a déclaré qu'il était prêt 
à entrer en négociations avec les représentants de la France 
pour mettre fin aux hostilités. 

Depuis, la radio démogratique du Viet-Nam à confirmé ces 
propositions. 

Il est donc clair qu'un gouvernement français digne de ce 
nom devrait immédiatement répondre favorablement à ces pro- 
positions. 

Le peuple souhaite la fin de cette guerre fratricide qui ruine 
l'économie française et approuve les propositions des élus com- 


‘ munisles qui, par la demande d’interpellation de notre co:lègus 


M. Kriegel-Valrimont, invitant le Gouvernement à s'expliquer 
« sur le refus qu'il persiste à opposer à toule négociation 
en Indochine, contre Ia volonté de la plus large opinion 
publique, et malgré les possibilités évidentes que soulignent Jes 
conféren’es internationales pacitiques et les déclarations du 
es du gouvernement de la république démocratique du 
liet-Nam. » 

L'Assemblée nationale doit répondre au désir du peup'e de 
faire La paix en Indochine, car rien ne s'y oppose. En eflet, les 
conditions énumérées par Ho Chf Minh ne comparlent rien qui 
ne soit absolument rafsonnable, absolument nécessaire et, par 
conséquent, rien qui ne soit absolument honorable : suspension 
des hostilités, respect de l'indépendance du Viet-Nam, étant 
bien entendu qu'une telle négociation est l'affaire du peuple 
français et du peuple vietnamien. 

Contrairement à l'affirmation de M. le président du conseil, 
selon laquelle Ho Chi Minh accepterait de négacier parce que la 
situation militaire de son armée serait critique, l'abandon de 
Lai Chau par le corps expédilionnaire après de durs combats 
démontre le contraire. 

Pour camoufler cet échec, on nous le présente comme une 
victoire. 

Il est d’ailleurs remarquable que, chaque fois qu'une ville est 
provisoirement arrachée au peuple du Viet-Nam par une opéra- 
lion spectaculaire et coûteuse, on nous présente cet événernent 
comme une grande victoire, car, nous dit-on, cette ville était 
le bastion, la clef de voûte de la défense adverse: mais lors- 
qu'on doit l’abandonner quelque temps après, la même ville est 
préseutée comme peu importante et son abandon est encore 
une victoire. 

Le peuple de France ne s'y trompe pas et il élève avec nous 
nne protestation toujours plus vive contre la poursuite inutile 
de la guerre. 

Il faut donc négocier rapidement, car une victoire militaire 
est impossible contre un peuple qui se bat pour sa liberté et 
qui s’est renforcé au cours des années de lutte. 

Nous pensons qu'aux Bermudes nos ministres auraient dû 
se dégager de la tutelle américaine et affirmer la volonté du 
peuple de France de cesser la guerre qui, du point de vue fran- 
çais, ne présente aucun intérêt et n’est profitable qu'à la stra- 
tigie de guerre des impérialistes américains. 

ans de New-York Herold Tribune du 3 décembre, M. Joseph 
TT l'affirmait en ces termes : 

« Îl faut aussi se rappeler que, dans le sens le plus profond 
des intérêts américains, celte guerre est réellement notre 
guerre, » 

Et le journaliste ajoutait: « Nous avons choisi de ne pas nous 
battre nous-mêmes. » 

C'est pourquoi les dirigeants américains encouragent la pour- 
suite de la guerre avec le sang des Français, 


- 
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M. Raymond Dronne. Si tous les peuples communistes du 
monde entier et le parti communiste français ne soutenaient 
pas ho Chi Minh, il y a longtemps que la guerre serait finie. 

M. Robert Manceau. Si je n'étais pas tenu par un certain 
secret, monsieur Dronne, je dirais que si un groupe, à l'aide du 
trafic des piastres, n'avait pas encouragé les partisans de la 
poursuite de la guerre, nous aurions aujourd'hui la paix. 
K{Applaudissements à l'extrême gauche.) à 

M. Maurice Bayrou, Vous ne pensez pas ce que vous dites. 

M. Raymond Dronne, Le trafic des piastres a été organisé par 
Nos amis, par Canton et par Hong-Kong, pour approvisionnes 
Ho Chi Minh en matériel de guerre. 

A l'ertrême gauche. Ne parlez pas de corde dans la maison 
d'un pendu, 

M. Robert Manceau. C'est pourquoi les titres de transfert por- 
tent le nom de M. Diethelm. 

Depuis le début de la guerre, le parti communiste francais 
n’a cessé d'affirmer que l'intérêt français exige la fin de la 
guerre en Indochine et, compte tenu des derniers événements, 
ii est plus que jamais oécessaire de négocier. 

Mais, pour tenir compte des nécessités du rapatriement pro- 
gressif du corps expéditionnaire, nous pensons que, dans le 
cadre de cette politique de paix, nous pourrions, dans l’immé- 
diat, réduire de 200 milliards de francs les crédits d’Indochine, 
ce qui nous conduirait progressivement à la suppression de ce 
gouffre financier qu'impose ia continuation des hostilités. 

Une autre réduction de 100 miliards est proposée par mon 
amendement en tenant compte des éléments de détente inter- 
nationale qui sont jnsqu'alors enregistrés. 

En effet, dans le cadre d’une politique de paix et d’indépen- 
dance nationale, il est possible immédiatement et en applica- 


tion de l'article 2 de la loi n° 50-1478 du 30 novembre 1950 sur 


les dix-huit mois de service miitaire, de réduire à quinze mois 
le temps de service des hommes du contingent sans voter un 
nouveau texte, 

M. Charles Viatte. En Russie ? 

M. Robert Manceau, Ce n'est pas très sérieux ! 

M. le président. Je vous en prie, laissez terminer l’orateur. 

M. Robert Manceau. Si l'on considère que, dans la période 
acluelle, six mois seulement sont véritablement employés à 
l'instruction des hommes du contingent, on voit tout de suite 
que notre proposition n'a rien de contradictoire avec le véri- 
table intérêt national, qui veut que nous ayons une véritable 
armée nationale, ce qui est le contraire d’une armée intégrée 
sous commandement étranger. 

J'ajou'e même que nous peuvons réduire à un an la durée 
du service militaire, comme le demande le groupe communiste 
dans une proposition de loi. 

Voilà donc exposées les raisons de notre demande d’abatte- 
ment de 300 milliards de francs. Nous invitons tous ceux qui 
veulent la fin de la guerre d’Indochine et qui sont réellement 
païlisans du redressement économique de notre pays à voter 
notre amendement, afin qu'il soit mis fin à l’effusion de sang 
et à l’hémorragie financière, et qu'enfin soit amorcée une 
politique de paix et d'indépendance nationale que commande 
tout redressement économique et social. 

Sur cet amendement, je demande le scrutin, (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M, Bayrou. 

M. Maurice Bayrou, Je désire, au nom de la commission de 
la defense nationale, demander une précision à M. le ministre 
des finances, à la suite de l'intervention de M. le président de 
la commission des finances. M. je président de la commission 
de ia defense nationale l'eût certainement demandée à ma place 
sil n'avait pas été absent ce soir, ce dont il s'excuse. 

Il est bien entendu que le Gouvernement n'opposera pas 
cet article 6 lors de la discussion des crédits militaires ? 

Est-ce bien ainsi que nous devons entendre votre réponse ? 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Nous 
sommes tout à fait d'accord. Il n’y a pas de confusion. 

Du moment que le budget militaire n’a pas été voté, il est 
bien évident que le chiffre prévu par l’article 6, comme l'a 
dit très justement M. Mendès-France, est un maximum. Cette 
loi est done une loi des maxima. 

C'est un premier point. 

D'autre part, étant donné l'ordre dans lequel est intervenu 
le vote des budgets, j'ai donné mon accord à M. le président 
de la commission de À défense nationale: je ne lui opposerai 
pas, moi, au cours de la discussion, le fait que la loi de 
finances a élé votée avant la loi relative aux crédits mili- 
luires. 

Le Gouvernement, maître de ses prérogatives, peut ou non 
opposer te! ou tel article. 

Ainsi, celte loi est bien une loi des maxima. Je me suis 
engagé à ne pas opposer le vote de cette loi avant le vote 


des crédits militaires, en précisant que je ne renoncerai, natu- 
D 





rellement, à aucun des textes dont je dispose et qui sont sans 
rapport avec ce vote, tels que le règlement, la Constitution 
ou l’article 12 de la loi du {1 juilet 1953. 

M. Maurice Bayrou. Je prends acte de votre déclaration. 

M. le président de la commission. La loi des maxima peut 
être invoquée par d'autres que le Gouvernement. 

M. Maurice Bayrou, Alors, cela change tout! 

M. le président. Je vous en prie, messieurs, 
l'amendement en discussion. 

M. Maurice Bayrou. C'est très important, monsieur le prési- 
dent. Des engagements ont été pris entre le Gouvernement et 
la commission. 

M. le président de la commission. Aucun engagement n'a 
été pris par la commission des finances ge n’a aucune raison 
de renoncer à ses prérogatives, surtout lorsqu'on ne Je lui a 
pas demandé, 

M. aie Bayrou. Alors, nous demandons la disjonction de 
article. 

M. le président. Je mets d'abord aux voix l'amendement de 
M. Manceau. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président, Personne ne demande plus à voter 7. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du seræ 


revenons À 


tin: 
Nombre des votante...........,... RP à: 
Majorité absolue ......,...e.osoeses « 259 
Pour l'adoption ......... 101 
Contre ....... ven sduede SLR 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

M. Pierre Meunier a déposé un amendement ainsi rédigé ‘ 

« I, — Dans le premier alinéa, réduire de 30 milliards de 
francs le montant des crédits. 

« IL. — En conséquence, supprimer l’article 7. » 

La parole est à M. Pierre Meunier, 

M. Pierre Meunier. Mesdames, messieurs, mon amendement 
a pour objet de supprimer J'article 7, qui prévoit que le Gou- 
vernement réalisera 30 milliards de francs d'économies eur les 
services civils et militaires, et, corrélativement, de réduire de 
30 milliards de francs le plafond des crédits qui pourront être 
accordés au ministre de la défense nationale pour l'exer- 
cice 1954. 

Je voudrais exposer très brièvement les raisons qui m'ont 
amené à déposer cet amendement. 

D'abord l’article 7 paraît absolument inutile, si ce n’est qu'il 
donne au ministre des finances le moyen, par un artifice, de 
réduire apparemment le déficit de 30 milliards. 

Mais, en fait, quelle est la portée de cet article 7 ? I n’en a 
aucune puisque chacun sait que les crédits ouverts ne consti- 
tuent que des autorisations de dépenses et que le Gouverne- 
ment, sauf dans le cas de dépenses obligatoires prévues par la 
loi, est toujours libre de ne pas les utiliser complètement. 

L'article 5 ne donne aucun pouvoir spécial au Gouvernement, 
je dirai même plus, le texte de la commission réduit lez pou- 
voirs du Gouvernement. 

Cela pour montrer qu'il s’agit véritablement d’une plaisan- 
terie. 

En fait, d'ailleurs, il est devenu pratiquement impossible de 
réduire les crédits civils et M. le + “ape à général l’a men- 
tionné dans son rapport, à la page 1 

« Etant donné l'effort de compression déjà accompli depuis 
plusieurs années et notamment au cours du premier semestre 
1953, il paraît acquis que des économies importantes sont dif- 
ficilement réalisables sur les dépenses des services publics 
aussi longtemps qu’on ne cherchera pas à les obtenir par une 
modification profonde des structures mêmes des services et une 
simplification des täches qui leur incombent. » 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Vous 
n'en avez pas proposé beancoup dans ce sens. 

M. Pierre Meunier, Ce n’est pas dans le délai de deux mois 
qui lui est accordé par l’article 7 que le Gouvernement pourra 
réaliser les réformes de structure qui lui permettraient de faire 
des économies, 

D'ailleurs, le Gouvernement a déjà fait une expérience dans 
ce sens. Dans la loi du 11 juillet 1953, il a obtenu le vote 
d'un article qui lui permettait de différer, de suspendre el 
même d’abroger certaines dispositions législatives. 

Fort de ce texte, M. le ministre des finances s’est répandu 
en discours dominicaux tout cet été, disant qu’«on allait voir 
ce qu'on allait voir » et qu’il allait réduire les crédits de fonc- 
tionnement. Or, au mois d'octobre, quand il est venu devant 
nous, le budget de fonctionnement était en augmentation, pour 
1954 par rapport à 1953, de 77.500 millions de francs. 
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M. le ministre des finances et des affaires économiques. L'aug- 
mentation aurait été plus forte encore si nous n'avions pas 

rocédé à des économies et si nous vous avions suivi, 

Quant À mes discours, vous n'êles pas un bon auditeur. 
(Sourires.) 

” M. Pierre Meunier. Monsieur le ministre, je parle de choses 
sérieuses. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Vous 
ne parlez pas sérieusement quand vous évoquez mes discours 
dominicaux. 

M. Pierre Meunier. Il n'est guère permis de plaisanter sur 
cette question. 

M, le ministre des finances et des affaires économiques. Alors, 
ne commencez pas. 

M. Pierre Meunier, S'il est impossible de réduire les dépenses 
civiles, par contre, il est possible et mème indispensable de 
réduire les dépenses militaires. 

Le Gouvernement prétend que, dans son projet de budget 
pour 1%53, il a réduit de 123 milliards de francs les dépenses 
militaires. 

fl s’agit d’une réduction purement nominale et, !à encore, 
d'un artifice de procédure, Car la plus grande partie de cette 
réduction provient de l'aide américaine. 

C'est entendu, cette aide vous permet d'obtenir des da:lars 
pour équilibrer votre balance des payements, mais elle ne 
diminue en rien l'effort militaire de la France, ainsi que l’a dit 
précédemment M. le président de la sous-commission de con- 
trôle des dépenses militaires. 

En réalité, les charges militaires seront pour 1954, si l’on vous 
suit, aussi écrasantes et peut-èlre ixéme plus qu'eiks ne 
l'étaient en 1953. 

Mais oui, monsieur le ministre ! et je veux citer quelques 
chiffres absolument incontestables. J'ai pris la peine d’exami- 
ner les fascicules budgétaires; vous savez que j'ai l'habitude 
d’être très objectif et je n’exagérerai en rien, comme vous 
pourrez le constater. 

J'emprunte vos propres chiffres. Vous indiquez que les dé- 


penses militaires s'élèvent à 1.110 milliards de francs. Certes, : 


un crédit de 1.110 milliards de francs est prévu dans les fas- 
cicules militaires mais il y a d’autres dépenses militaires, celles 
ui figurent dans les fascicules civils el qui, vous le savez bien, 
ans la nomenclature de l'O. T. A. N., sont considérées comme 
des dépenses à caractère militaire. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Ce 
sont des dépenses que vous avez volées. 

M. Pierre Meunier. Je ne les ai sûrement pas votées, 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Vous 
n'avez pas voté les pensions de retraite ? 

M. Pierre Meunier, Ce n'est pas de cela qu'il s’agit. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. C'est 
de cela que vous pariez. 

M. Pierre Meunier. Si vous voulez bien me laisser continuer 
mon exposé, vous constaterez qu'il n'en est rien, monsieur le 
ministre. 

Dans les budgets civils, en trouve 150 milliards de francs de 
dépenses à caractère militaire, et je n'ai retenu que les postes 
qui correspondent à la nomenclature de l'O. T, A. N. En outre, 
92 milliards de francs figurent dans les comptes spéciaux. Si 
l'on ajoute à ces chiffres d'autres dépenses diverses, dont je 
veux épargner l’énumération à l’Asssemblée, on atteint, pour 
les dépenses militaires — encore une fois, ce sont vos propres 
chiffres et je suis sûrement au-dessous de la réalité — un 
total de 1.400 milliards de francs. 

Le rapport de la commission de financement du deuxième 
plan de modernisation et d'équipement a évalué le revenu 
national net à 10.350 milliards de francs.’ 1.400 milliards de 
francs représentent environ 14 p. 100 du revenu national. 
C'est, évidemment, une charge écrasante, d'autant plus insup- 
portable pour la France qu’elle se trouve dans une situation 
particulière dont on ne tient pas assez compte. 

En effet, Ja France supporte actuellement les conséquences 
des deux dernières guerres, 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Nous 
sommes d’accord. 

M, Pierre Meunier. J'ai pris également la peine de faire le 
total des dépenses dues aux dommages de guerre, à la recons- 
truction, y ajoutant celles qui figurent au budget des anciens 
combattants et victimes de Ja guerre, on qui concernent le 
service des dettes de guerre et je suis arrivé au chiffre de 537 
milliards de francs. - 

Ce chiffre, je le souligne, est bien insuffisant puisque, vous 
le savez, tout le monde réelame l'augmentation des crédits 
concernant la reconstruction et les victimes de Ja guerre. 

Ajoutez à ces 537 milliards les 1.400 milliards de dépenses mi- 
litaires et vous constaterez que, pour panser les blessures des 

dernières guerres, pour soutenir la guerre d'Indochine et 





pour préparer la prochaine guerre, la France dépense 

d'hui plus de 1.46 miliards de francs 

a. Eugène Claudius-Petit. C'est bien pour cela qu'il faut faire 
urope ! 

M. Auguste Tourtaud. Et voilà pourquoi votre fille est muette! 

M. le président. Je vous en prie, n'interrompez pas F'ora- 
teur. 

M. Pierre Meunier. Je voudrais que l'Assemblée nationale <e 
rende compte que ces 1.900 milliards représentent plus de 
&) p. 100, non pas de votre budget réduit, monsieur le mimnstre, 
mais du budget total, y compris ‘es investissements. 

Comment voulez-vous, avee une charge pareille, avoir des 
finances et une économie saines ? Certes, il n'est nas hesain 
d'ètre financier ou économiste pour le comprendre. C'est maté- 
riellement impossible. 

Monsieur le ministre, vous êtes peut-être un bon ministre 
des finances, mais vous êtes le ministre d'une mauvaise poli- 
tique. Voilà ce que je vous reproche. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Je 
ne suis pas responsable des deux dernières guerres ! 

M. Eugène Claudius-Petit. Ce n'est pas M. le ministre des 
finances qui a déclaré [a guerre. 

M. Pierre Meunier. Vous ne pouvez éviter les charges résul- 
tant de deux guerres, mais je vous reproche d'y ajouter celhie 
de 1.400 milliards que la France ne peut pas supporter. 

Il est inutile, aussi longtemps que vous laisserez un tel 
fardeau peser sur notre économie et sur nos finances, de par- 
ler d'augmentation des investissements, 1H est inutile, évideru- 
ment, de parler d'augmenter les crédits de l'éducation natio- 
nale ; et là, je m'adresse à nos colègues qui se sont, à maintes 
reprises, prononcés pour l'augmentation de ces crédits, Quand 
ils votent cette charge énorme que représentent les crédits 
militaire<, 1ls se ligotent eux-mêines. 

La réduction que je propose, mesdames, messieurs, vous le 
sentez bien, n'a qu'une valeur indicative. En réalité, ce n’est 
méme pas une réduction de 30 milliards de francs sur les cré- 
dits mihtaires que je propose, puisque l'article 7 prévoyait 
que ces 30 milliards porteraient à la fois sur les dépenses ci- 
viles et sur les dépenses mitaires. En admettant que le Gen- 
vernement veuille « partager la poire en deux » — mais je 
n'en suis pas très sûr — il ne s'agirait que de 15 milliards. 

Je crois done qu’il est nécessaire que l’Assemblée nationale, 
vote la réduction que nous proposons à titre indicatif. 

Des mouvements sociaux se sont dévelappés au mois d'août 
dernier, Prenez garde, mesdarnes, messieurs! C'était un aver- 
tissement. Si la même politique continue, si vous laissez :e3 
mêmes charges militaires peser sur nos finances et sur notre 
économie, le maïaise social ne pourra que s’aggraver et je 
crains fort que cet avertissement ne soit suivi d'autres évé- 
nements beaucoup plus graves. 

C’est pourquoi je vous demande, en votant cette réduction 
indicative, de choisir entre des économies problématiques, qui 
seraient en tout cas antisociales et antiéconomiques, et («les 
économies réelles qui porteraient sur des dépenses improduc- 
tives. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 

M. le général. M. Pierre Meunier avait déjà, en 
commission des finances, déposé un amendement qui tendait 
à réduire de trente mikiards de fraucs le chiffre inserit à 
l’article 6 et à diminuer d'autant les économies proposes à 
l'article 7. 

La commission des finances avait alors pris une position 
très sage, de laquelle d'aileurs il ne faudrait pas iulérer ce 
qui pourrait ressortir de l'exposé de M. Pierre Meunier. 

I! ne faut pas inférer notamment que la commission ces 
faances n'a pas l'intention, lorsque le rapport sur les cré- 
dits militaires lui sera soumis par la sous-commission de la 
défense nationale, de réaliser des économies sur les crédits 
militaires si de telles économies sont possibles. 

Nous ne disons pas que des économies ne peuvent être réa- 
lisées à l’article 6. Il est vraisemb:able qu'au moment de ha 
discussion des budgets militaires la commission des finsuces 
proposera des économies sur l'articke 6. x" 

Quant à l’article 7, je suis que des économies sont difficile- 
ment réalisables sur les services civils. Mais elles ne sont 2 

0) 


aujoure 


impossibles si !’on. sait choisir les crédits sur lesquels elles doi- 
vent porter. 
C’est uoi la commission des finances, voulant être in- 


formée, a déposé à cet article un amendement qui, je l’es- 
père, sera accepté par le Gouvernement. 

L'Assemblée se doit done de repousser l'amendement de 
M. Pierre Meunier. Elle conservera sa totale liberté de légiférer 
sur les budgets militaires lorsqu'ils lui seront soumis. 

Enfin, je ne pense pas qu'il soit de bonne politique, malgré 
les difficultés qui s'opposent à la réalisation d'économies, de 
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refuser dans un article de loi la possibilité, même réduite, de 

réaliser trente miiliards d'économies. 

Re le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Pierre 
cunier, 

(L'amendement, mis aux voir, n’est pas adopté.) 

M. le président, Maintenez-vous votre demande de disjonc- 
tion de l'article 6, monsieur Bayrou ? 

M. Maurice Bayrou, Oui, inonsieur Je président, 

M. le président. La parole est à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques. ; 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Je 
ne reviendrai pas sûr les indications que j'avais données à 
M. le président de la commission de la défense nationaie. 

Mais je donne un dernier apaisement à M. Bayrou, pour 
dissiper tout malentendu, en m’engageant à ne pas promulguer 
Ja loi de finances avant le 31 décembre. D'ici cette date, vous 
aurez le temps de commencer l'examen des budgets miitaires. 

M. Maurice Bayrou. Monsieur le ministre, ce serait parfait 
si nous avions le temps d'examiner les budgets militaires 
avant la fin de l’année, Or, vous savez fort bien que ce ne sera 
pas possible et que des douzièmes provisoires sont prévus. 

M. ie ministre des finances et des affaires économiques. De 
toute manière, il faut qu'il y ait une loi de finances au 1* jan- 
vier, Je crois qu'avec les indications que je vous ai données, 
vous avez satisfaction. 

M. Maurice Bayrou. C'est M. le président de la commission 
des finances qui m'inquiète, car si vous avez l'intention de 
tenir votre parole, monsieur le ministre des finances, lui, ne 
s'engage pas pour autant, 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Je 
m'engage à ne promulguer la loi de finances qu'au 31 décembre. 

Vous aurez ainsi la même satisfaction que si la loi de finances 
n'était pas venue en discussion aujourd'hui mais à la fin de 
décembre. 

M. Maurice Bayrou. De toute facon, monsieur le ministre, 
nous n'aurons pas le temps d'étudier les budgets militaires 
d'ici la fin de l’année. 5 

M. le président. La parole est à M. le président de Ja commis- 
sion. 

M. le président de la commission, Je ne peux que maintenit 
les déclarations que j'ai faites. Encore ne voudrais-je pas que 
certains de nos collègues leur donnent une portée qu’elles ne 
peuvent pas avoir. 

Les chiffres de l'article 6 sont des chiffres globaux et, par 
conséquent, ils ne peuvent pas porter sur tel ou tel chapitre 
particulier. 

J'ai indiqué simplement que Ja commission des finances 
considérait que les crédits de la défense nationale in globo 
ne devraient pas dépasser les totaux qui se trouvent mentiou- 
nés à l’article €. 


Par ailleurs — et je pense que mon collègue représentant 
la commission de la défense nationale, et qui veut ètre fidèle 
à ses collègues, ne s'en étonnera pas — j'avais le devoir de 


réserver les droits de la commission des finances. 

Nous ne pouvons pas, à l'heure actuelle, n'étant pas encore 
saisis des crédits de la défense nationale et ne les ayant pas 
examinés, nous engager à ne pas les contrôler et à ne pas 
proposer telles réductions qui paraitraient nécessaires ou pos- 
gibles, 

Je ne sais pas ce que décidera la commission des finances. 
Je réserve ses droits et, bien entendu, la majorité de la com- 
mission des finances, se prononcera, puis l’Assemblée nationale. 

Le seul point sur lequel je pense que nous devons simple 
ment préciser notre accord — je ne crois pas qu'à ce sujet il 
y ait malentendu — est celui-ci: le total des chiffres qui sont 
retracés dans l'exposé des motifs de l'article 6 constitue à nos 
veux un maximum qui ne devra em être dépassé par les 
crédits militaires lorsque nous en délibérerons. 

M. le président. La parole est à M. Pineau. 

M. Christian Pineau. Je crois, monsieur le président, que 
c'est une discussion sans objet. 

Le Gouvernement dépose ses budgets. D’après la Constitution, 
nous n'avons pas le droit d'augmenter les crédits qui nous sont 
demandés. Par conséquent, je ne vois pas du tout sur quoi 
pourrait jouer ou ne pas jouer la loi des maxima. Il n’y à là 
aucun problème. 9 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. C’est 
pourquoi je me suis très facilement engagé à ne pas l’opposer, 
monsieur Pineau, et je serais heureux que la commission des 
dinances veuille bien le confirmer, 

La situation est la même pour la commission de la défense 
nationale et pour la commission de l’éducation nationale, J'ai 
demandé que la loi de finances vienne aujourd’hui parce que 
c'élait plus commode, mais je me suis engagé à ne tirer aucun 
bénétice particulier du fait ques passait aujourd'hui, c'est- 
à-dire quinze jours avant la dale limite, 





Cet engagement, je le prends bien volontiers et je demande 
à M. Bayrou de ne pas insister pour la disjonction de l’article 6, 
Aucun de ses droits n'est modifié, puisque Ja Constitution et le 
règlement me donnent plus de droits que je n’en tirerai de la 
loi que l'on vous demande de voter. 1 n’y a done aucun chan. 
gement. 

M. Maurice Bayrou. Je prends acte de vos déclarations, mon. 
sieur le ministre, au nom du président de la commission que 
je représente. Je vous demande de faire en sorte qu'il n'y ait 
pas de difficultés. 

M. le président, La parole est à M. le président de la com- 
mission. 

M. le président de la commission. Je me réjouis que ce point 
soit réglé. Nos coliègues de la commission de la défense natio- 
nale s'apercevront, à l'usage, qu’il n’y a pas de difficultés. 

Mais je voudrais qu'il n’y ait pas de malentendu sur les 
crédits de l'éducation uationale que M. le ministre des finances 
vient de mentionner. 

Pour ce qui est des crédits de la défense nationale, la situa- 
tion est inverse. Au contraire, en ce qui concerne l'éducation 
nationale, les chiffres prévus à l'article 2 ne constituent pas 
des maxima. Ils sont revisables. C’est une décision que nous 
avons prise en commun, Je voudrais qu'il n’y ait pas là-dessus 
de malentendu. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques, |! n'y 
a pas de difficultés, je l'ai déjà dit plusieurs fois. 

M. le président. La parole est à M. Abelin. 

M. Pierre Abelin. Une fois de plus, je ne comprends plus rien 
au déroulement des débats. Lorsqu'il s’agit d’un ministère on 
nous dit que telle règle vaut et, lorsqu'il s’agit d’un autre, on" 
nous dit que cette règle ne vaut pas. 

M. le président de la commission. Les situations sont abso- 
lument différentes. 

M. Pierre Abelin. Monsieur le président, je n’engage pas de 
discussion actuellement. J'exprime une série de considérations 
qui ont peut-être leur valeur à ce point du débat. 

Lorsque nous discutons le budget des anciens combattants, 
le débat dure douze heures de suite, nous demandons des 
lettres rectificatives, et le Gouvernement accepte, 

Lorsqu'il s'agit de la défense nationale, la commission sai- 
sie au fond n’a pas pu se livrer à un examen des crédits, et 
on déclare que le budget est fixé tel quel, qu'il n’y aura pas 
possibilité d'échanger des observations. 

M. le rapporteur général. Mais si! 

M. Pierre Abelin. ...comme cela s’est produit pour les autres 
ministères, puisque vous avez été saisi cette année de lettres 
rectificatives particulièrement nombreuses. 

Alors, il faudrait tout de mème s'expliquer, II n’y a pas 
deux poids et deux mesures, J'imagine que personne, ici, ne 
cherche à gonfler, par principe, les crédits de la défense natio- 
nale, Fncore faudrait-il, cependant, que les commissions com- 

éténtes aient examiné les chiffres et les fascicules avant que 
‘on puisse fixer ce qu’on appelle un maximum. 

M. le président, La parole est à M. le président de la commis- 
sion des finances, mais il conviendrait de conclure ce débat. 


M. le président de la commission des finances. Je crois que 
M. Abelin a commis une erreur et qu’il n’est pas parfaitement 
informé de l’état de la discussion. 

En ce qui concerne les chiffres globaux, je ne dis rien, je 
crois, qui puisse être contestatble. 

Pour ce qui est de la défense nationale, un accord est inter- 
veau, à l'heure actuelle, semble-t-il, et auquel personne, jus- 
gi. n'a fait d’objection. Le chiffre de 1.110 milliards qui 
figure à l’article 6, a recueilli l’assentiment général. Il corres- 
pond bien à un accord et c’est pourquoi ce total n'est pas 
appelé à être revisé. 

En ce qui concerne, au contraire, l’éducation nationale, 
comme nos collègues le savent, aucun accord n’a encore été 
réalisé. Il est souhaitable qu'il en survienne un rapidement 
mais, dans l’état actuel des choses, personne ne peut fixer un 
plafond. 

M. le président. La parole est à M. Bayrou. 


M. Maurice Bayrou. M. le président de la commission des 
finances nous informe que le chiffre fixé à l’article 6 a été 
arrêté à la suite d’un accord sur lequel il n’y à pas à revenir. 
La commission de la défense nationale n’en ayant pas discuté, 
il ne peut y avoir d'accord de sa part, 

Or, elle a son mot à dire. Je parle en fonction de l'affirma- 
tion de M. le président de la commission des finances disant 
au pan d'un chiffre définitif sur lequel tout le monde est 

‘accord. | 

Dans ces conditions, je suis obligé de maintenir ma demande 
de disjonction. 

M. Pierre Abelin. Je demande la parole. 


M. le président. Monsieur Abelin, le règlement ne m'autorisé 
pas à vous donner la parole, 
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M. Pierre Abelin, Mais, monsieur le président, la question 
est importante. ; ] 

M. le président. Le règlement est important aussi, monsieur 
“Abelin. . 

FE Pierre Abelin. Je sais bien qu'il est trois heures du matin, 
mais il s'agit de 1.100 milliards de dépenses. 

M. le président. Je vous donne la parole. 

M. Pierre Abelin. L'accord est d'autant moins réalisé qu'une 
série d’interpellations a été déposée avec demande de discus- 
sion d'urgence sur cerlains points de la défense nationale. El 
semblait que le Gouvernement allait conserver, celte année, 
une partie de frais généraux fort importante alors que toute la 
partie des matériels et fabrications élail assez largement mena- 

e. 

Ces demandes d'interpellation ont été différées simplement 
parce qu'on à déelaré que rien ne serait fixé avant le vote des 
douzièmes et même avant le vote des budgets, 

On supposait, à ce moment, qu'il serait possible de discuter 
des budgets militaires avant le vote de la loi des maxima. 
Or, il n'y à eu vraiment aucun examen au fond sur ces ques- 
tions, mais simplement des accords exprimés. 

M. Christian Pineau. Je demande Ja parole. 

M. le président. La parole est à M. Pineau. 

M. Christian Pineau. Je m'excuse de dire très amicalement 
au président de la commisison des finances qu'il n'a pas très 
bien posé le probième, et que c'est la raison pour laquelie il 
s'est etabli un ma'entendu, 

Le budget de l’éducation nationale a été réservé parce que 
Je Gouvernement S’est engagé à déposer une leltre rectificative. 
Cette lettre -sera discutée demain. Les chiffres actuels ne 
tiennent pas compte des modifications de la lettre recliticative 
et M. le ministre des finances nous a déclaré bien évidemment 
que ces chiffres actuels pouvaient subir une modification du 
fait que, de sa propre initiative, il proposerait demain un? aug- 
mentation. 

En ce qui concerne les budgets militaires, le problème ne se 
pose pas de même; c'est pour nous un problème de répar- 
tition à l'intérieur d'un crédit global de 1.110 milliards de 
fraocs. Il est parfaitement exact que nous ne sommes pas 
tout à fait d'accord sur la répartition de ces 1.110 milliards, 
ceux-ci représentant un maximum, commeé tous les chiffres 
budgétaires, puisque la Constitution nous interdit de Jes -aug- 
menter, 
| Mais nous nous réservons entièrement le droit, c'est ce que 
disait M. le ministre des finances il y a ua instant, à l'intérieur 
‘de ce crédit global de 1.110 milliards, de faire toutes les modi- 
fications nécessaires, d'augmenter éventuellement les crédits 
our les fabrications d'armement et de diminuer les frais géné- 
raux, de discuter avec les ministres intéressés, mais en res- 
tant dans le cadre du crédit global qui nous est imparti. Je 
crois que la discussion pourrait s'arrêter là et que nous pour- 
sions, sur ce point, être tous d'accord. 

M. Maurice Bayrou. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Bayrou. 

M. Maurice Bayrou. Je conteste ce que vient de dire 
M. Pineau,. à savoir que nous n'avons pas l'initiative des 
dépenses, C’est bien vrai, mais pour les autres ministères, nous 
avons imposé, dans certains cas, au Gouvernement des lettres 
recüficatives. Pourquoi ne pas faire de même en ce qui con- 
cèrne la défénse"nationale ? 

On nous dit qu'il s’agit d’un chiffre fixé une fois pour toutes 
et que personne ne pet y toucher. Nous allons en discuter à la 
commission de la défense nationale et nous pourrons très hien 
demander au Gouvernement de prévoir de nouveaux crédits 
sur tel ou tel point. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Mon- 
sieur Bayrou, vous n'avez pas l'initiative des dépenses dans le 
domaine militaire et vous ne l'avez pas moins dans celui-là que 
dans un autre, 

Au fond nous discutons pour rien. 11 me serait égal que l'ar- 
ticle soit retiré mais une telle décision nuirait à l'harmonie 
de la loi de finances. Le Gouvernement présente ses chiffres. 
S'il veut déposer une lettre rectificative, il en a le droit, S'il ne 
le veut pas, il ne le fera pas. 

La situation sera la même que si la loi de finances n'avait 
pas été déposée et n'était pas encore discutée. Je le maintiens 

e la façon la plus forme:le. 

M. Maurice Bayrou. Je prends acte de vos déclarations, mon- 
Sigur le ministre, mais M. le président de la commission des 
finances nous a dit que si vous acceptez une lettre rectificative, 
la commission des fiaances peut, ele, opposer la loi des maxima 
à loute angmentation. 

M. le président de la commission des finances. J'ai dit que je 
n'avais pas le droit d'engager la commission qui n'avait pas 
encore statué et renoncé à l'exercice de son droit, 








M. Maurice Bayrou. Vous avez considéré que le chiffre fixé à 
l'article 6 était un maximum à ne pas dépasser, 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Si le 
Gouvernement dépose une lettre rectiticative, il proposera un 
dispositif d'équilibre à l'intérieur de la lettre rectiticative, C'est 
Ja logique formelle 

M. le président. La parole est à M. Gaumont, 

M. Edouard Gaumont. Si dans ce débat des arguments ont 618 
présentés avec beaucoup de logique ainei que vient de le dire 
M. le ministre des finances, je ferai observer que raisonn 
mème quand on le fait avec tant d'habileté et de logique, 
ce n'est pas nécessairement avoir raison. 

Ainsi qu'on le faisait remarquer tout à l'heure, la facon dont 
on procède pour le budget de l'éducation nationale et celui de 
la défense nationale aboutit à appliquer un traitement différent 
à l'un et à l’autre de ces budgets. 

En effet, on nous dit que lé vote de l’article 2 n'empèchera 
pas que soit modifiée, sil y a lieu, l'importance des créaits 
affectés au budget du ministère de l'éducation nationale ; mus, 
par contre, on précise que les chiffres in globa des dépenses 
militaires prévus à l'article 6 ne pourront en aucun eas êtrs 
augmentés après le vole de cet article sans que puisse être 
opposé l'article 1* de Ja loi de finances. 

Pour les crédits militaires, poursuit-on, la seule question qui 
en définitive se poserait — et elle ne légitimerait pas, en effet, 
les longs débats que nous lui consacrons en ce moment — serait 
une question de répartition interne. 

Ce raisonnement, pour être logique, n’en est pas mains illégi- 
time car il aboutit à cette conc:usion, soutenue par vous, mon- 
sieur le ministre, et reprise par notre collègue M. Christian 
Pineau, que cette discussion n'a pas d'objet réellement sérieux, 

Nous sommes, quant à nous, d'un avis opposé. 

Sans doute le Parlement n'a-t-il pas l'initiative des dépenses, 
mais tout le monde sait qu'en matière de discussion budgé- 
taire la facon de tourner cette règle consiste, précisément, à 
obliger le Gouvernement à déposer des lettres rectiticatives. 

Ainsi, ce n'est pas le Parlement qui prend l'initiative des 
dépenses, mais le Gouvernement sous la pression, si j'ose dire, 
de celui-là. 

Or, il est clair qu'à partr du moment où l'article 6 sea voté 
les chiffres qu'il comporte in globo seront définitivement arrè- 
tés. Dès lors, le président de Ja commission des finances, sinon 
vous, monsieur le ministre, pourra opposer l'article 17% à toute 
augmentation du montant des crédits qui viendrait à être pro- 
posée par la commiss'on de la défense nationale, Il est done 
clair que, par voe de conséquente, on ne pourra plus obte- 
nir, même si l’on estime que c'est une exigence stricte de la 
défense nationa:e, une lettre rectiticative à l'effet d'augmenter 
les crédits qui y sont affectés, 

Pans ces conditions, cela revient purement et simplement, 
préalablement à tout examen par la commission de la défense 
nationale du budget qui l’intéresce, à fixer une fois pour toutes 
le montant des crédits de la défense nationale. Or, c'est cela 
qui parait difficilement admissible. 

M. le président. Je vais consulter l’Assemblée sur la disjonc- 
tion de l'article 6 demandée par M. Bayrou. 

M. Maurice Bayrou, Je demande le scrutin. 

M. Georges Gosnat. Je demande la parole. 

M. le président. En vertu au règlement, je ne puis vous 
donner la parole. 

M. Georges Gosnat, Monsieur le président, il s'agit d'une 
question très importante et je voudrais ajouter quelques mots. 

M. le président. J2 vous prie d'être bref. 

M, Georges Gosnat. Nous vwAerons la demande de disjonction 
présentée par nos collègues, évidemment pour des raisons tout 
à fait contraires à celles qu'ils viennent d'exposer, 

Mais il y a au moins une raison qui nous paraît très valable, 
c'est qu'il est intolérable que le volume des crédits militaires 
soit voté à la sauvette, de la facon que nous propose le 
Gouvernement dans cette loi de finances, sans que, au préa- 
lable, la discussion ait été abordée avec les membres compé- 
temts de la commission de Ja defense nalionale et au sein Je 
cet hémicycle. 

C'est afin de réclamer un débat sur l’ensemble des crédits 
militaires que nous voterons Ja disjonction de l'article 6. 

M. Lionel de Tinguy. Vous craignez qu'il n’y ait pas assez 
de crédits militaires ? x 

M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la disjonction de 
l'article 6 demandée par M. Bayrou. 

Je suis saisi d’une demande de ‘scrutin. 

Le scrutin est ouvert 

{Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 


Le scrutin est clos. 
(MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 
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M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 
tin : 
ER OS TL... romeo ent à + 618 
Majorité absolue....... Most pt es uen UE 
Pour l'adoption... SG d 281 
CE bon ish sus 337 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Personne ne demande plus Ja parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 6. 

M. René Lamps. Le groupe communiste vote contre. 
(L'arlicle 6, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 7.] 

M. le président. « Art. 7. — Des décrets pris en conseil des 
ministres sous le contreseing du ministre des finances et des 
affaires économiques et du secrétaire d'Etat au budget, opére- 
ront avant le dernier jour du mois qui suit celui de la promul- 
gation de la présente loi sur les crédits affectés aux dépenses 
des services civils et militaires, au titre de l'exercice 1954, des 
économies dont le montant ne pourra être inférieur à 30 mil- 
liards de francs. 

« Ces décrets seront préalablement soumis à l'avis conforme 
de la commission des finances de l’Assemblée nationale et à 
l'avis de la commission des finances du Conseil de la Répu- 
blique. 

« Cette somme pourra être diminuée du montant des recettes 
non fiscales que le Gouvernement pourra dégager au cours de 
l'exercice 1954 en sus des prévisions retenues dans la présente 
loi. » 

M. Gosnat a déposé un amendement tendant à supprimer, 
dans le premier alinéa de cet article, les mots: « civils et ». 

La parole est à M. Gosnat. 

M. Georges Gosnat. M. je rapporteur général nous a dit qu'il 
ne savait pas encore s’il était possible de réduire les crédits 
militaires. 

Nous avons démontré, nous, à plusieurs reprises, notre 
conviction qu'on pouvait le faire et l’Assemblée sait pertinem- 
ment que tel est également l'avis de la grande majorité du 
peuple de France. 

C'est pourquoi nous demandons que la réduction de 30 mil- 
liards prévue à l'article 7 ne porte en aucun cas sur les crédits 
civils, mais sur les crédits militaires. 

M. le président, La parole est à M. le ministre des finances. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Cet 
amendement a pratiquement le même objet que celui de 
M. Meunier qui a été repoussé. 

M. ie président. Je mets aux voix l'amendement de M. Gos- 
nat. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. Georges Gosnat. Peut-être n'ai-je pas suffisamment suivi 
Ja discussion, mais M. le rapporteur général s'était engagé à 
ce qu'une disposition soit votée... 

M. le rapporteur général. Nous discutons sur la base du rap- 
port de la commission, Le silence du Gouvernement vaut 
asquiescement, 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 7. 

{L'article 7, mis aux voix, est adopté.) 


[Articles 8 à 10.] 


M. le président. « Art. 8. — La charge nette imposéé au Tré- 
sor en 1954 par la gestion des comptes spéciaux du Trésor ne 
pourra excéder 285 milliards de francs au titre du « fonds de 
construction, eg ee rural et d'expansion économique » 
et 5» milliards de francs pour les autres comptes, conformé- 
ment au développement donné par la loi relative äux comptes 
spéciaux du Trésor pour l’année 1954. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 8. 

M. René Lamps. Le groupe communiste vote contre, ainsi 
que contre les articles suivants, 

(L'article 8, mis aux voir, est adopté.) 

« Art, 9. — Il est interdit aux ministres de prendre des mesu- 
res nouvelles entraînant des augmentations de dépenses re 
tables sur les crédits ouverts par les articles 2, 3, 4, 5,6 et 8 
qui précèdent, qui ne résulteraient pas de l'application des lois 
et ordonnances antérieures, des dispositions de la présente loi 
de finances et des lois de développement, 

« Le ministre ordonnateur, le ministre des finances et des 
affaires économiques et le secrétaire d'Etat au budget seront 
personnellement responsables des décisions prises à l'encontre 
de la disposition ci-dessus. » — (Adopté.) 


| TITRE I 


Voies et moyens. 
$ 197. — IMPOTS ET REVENUS AUTORISÉS 


« Art. 10, — I. — Ta ps des impôts directs et indf+ 
rects et des produits et revenus blics continuera à être 
opérée pour l'année 1954, conformément aux lois et décretg 
en vigueur. 

« Continuera d’être faite pour l'année 1954 Ja perception, 
conformement aux lois et décrets existants, des divers produits 
et revenus affectés aux budgets annexes et aux dépenses du 
titre VIH « Dépenses effectuées sur ressources affectées » des 
budgets civils. 

« Continuera également à être faite pendant l’année 1954 la 

erception, conformément aux lois et décrets existants, des 

ivers droits, produits et revenus aflectés aux départements, 
aux communes, aux établissements publics et aux communau- 
tés d'habitants dûment autorisés. 

« IL — Toutes contributions directes ou indirectes, autres 
| 04 celles qui sont autorisées par les lois, ordonnances et 

écrets en vigueur, par la présente loi, ou par les Jois de 
développement, à quelque titre et sous quelque dénomination 
qu’elles se perçoivent, sont formellement interdites à peine con- 
tre les employés qui confectionneraient les rôles et tarifs et 
ceux qui en poursuivraient le recouvrement d’être poursuivis 
comme concussionnaires, sans préjudice de l’action en répéti- 
tion pendant trois anntes, conlre lous receveurs, pércepteurs 
ou individus qui en auraient fait la perception. 

« Sont également punissables des peines prévues à l’égard des 
concussionnaires tous äétenteurs de l'autorité À pus qui, 
sous une forme quelconque et pour quelque motif que ce soit, 
auront, sans autorisation de la loi, accordé des exonérations 
ou franchises de droits, impôts ou taxes publiques ou auront 
effectué gratuitement la délivrance des produils et établisse- 
ments de l'Etat. » — (Adopté.) 


[Article 11.1] 


M. le président. L'article 11 est réservé jusqu'au vote des 
dispositions relatives aux recettes, 


[Article 12.] 
M. le président. Je donne lecture de l'article 12: 


TITRE I 
Moyens de service et dispositions spéciales. 
1° DISPOSITIONS RELATIVES AU BUDGET 


« Art. 12. — Ia Jiste non limitative des renseignements & 
fournir aux Assemblées par Jes différents ministères ou ser- 
vices, est fixé pour l’année 1954, conformément à l'état G 
annexé à la présente ioi. » 

Je donne lecture de l’état C: 


ETAT C. — Liste non limitative des renseignements à fournir 
aux Assembiées par les différents services au cours de l’an- 
née 1954. 

À 


LPOQUE 
à laquelle 





les renseignemente 
doivent être fouruis, 
mode 


NATURE DES RENSEIGNEMENTS À FOURNIR 
' de communication, 
mode 
de présentation. 


dt 





Tous les services. 


Tableau récapitulatif, par service, des effectifs | À l'appui de chaqué 
budgétaires tels qu'ils résultent du vote du | projet de bugget. 
b t de l'exercice précédent (personnel 
titulaire, contractuel, auxiliaire et ouvrier), 
«- Tableau, par service, des créations, transtor- | A l’appui de chaque 
mations et suppressions d'emplois. | ÿ de pagget- 
Tableau, par service, de l’organisation des À robe 0 de chaque 
services et de l’état des locaux occupés au de budget. 
4e juillet de l'année précédente. . : 
Etat, par chapitre et par service, des dépenses | À } de chaque 
de personnel effectuées eur fonds de côn- de budget, 
cours au titre du dernier exercice. 
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NATURE DES RENSEIGNEMENTS À FOURNIR 


ÉPOQUE 

à laquelle 

les renseignements 

doivent être fournis, 
mode 

de communication, 
mode 

de présentation. 





Tous les services (suite). 


Etat faisant connaître, par service, pour cha- 
cune des missions de l'année précédente 
effectuées en dehors de la métropole, ou 
d'une durée de plus de dix jours, ou encore 
accomplies par un fonctionnaire ayant eflec- 
tué plus de douze missions dans l'année, 
lorsque les diverses missions susvisées ne 
reutrent pas dans le cadre des inscriptions 
permanentes : 
io Les noms et emplois des personnes 
chargées de mission; 
2e L'objet et la durée de celle-ci; 
3° Le coût de la mission (frais de transport 
et montant des allocations versées). 


Etat faisant connaitre, par ministère, les divers 
offices et organismes pourvus de l'autonomie 
financière et recevant des subventions de 
l'Etat et indiquant pour chaque office: 

4o Le montant global des deux derniers 
budgets approuvés; 

2o L’effectif global des fonctionnaires et 
agents (personnel titulaire, contractuel et 
auxiliaire); 

3 Le montant des subventions et avances 
accordées par l'Etat au cours du dernier 
exercice, 


Agriculture. 


Emploi de fonds provenant du prélèvement 
sur le pari mutuel en faveur de l'élevage, 


Monfant, par catégorie, des recettes des caisses 
d'assurances sociales et d'allocations fami- 
liales agricoles durant l'exercice écoulé et 
réserves de ces caisses au 31 décembre pré- 
cédent, 


Rapport annuel sur l'application de la loi 
n° 49-946 du 16 juillet 1949 portant création 
d'un budget annexe des prestalions fami- 
liales agricoles. 


Etat des sommes rattachées au budget de 
l'agriculture au moyen de versements pro- 
venant du fonds national de progrès agri- 
cole. 


Finances, 


L — Documents communs à tous les services. 


Situation des dépenses engagées au 31 dé- 
4 précédent (loi du 410 août 1922, 
art, à). 


Situation trimestrielle des dépenses engagées 
(loi du 10 août 192, art 3), 


Etat, par chapitre, au 31 mars, au 30 juin, 
an 3% septembre, au 31 décembre et à la 
clôture de l'exercice, des dépenses ordon- 
nancées ou mandatées sur crédits budgé- 
laires (art, 2 de la loi n° 49-958 du 18 juil- 
let 1949). 


Tableau des rémunérations et indemnités de 
toute nature acquises à chaque de de 
l'échelle générale des traitements (loi du 
21 mars 1947, art, 69)- 


Etat des prévisions détaillées des recettes et 

des dépenses des offices et établissements 

ublics autonomes à caractère administratif 
néficiant d’une subvention de l'Etat, 








Communication faite 
chaqus année aux 
commissions des f- 
nances, 


A l’appui de chaque 
projet de bwiget, 


A l'appui de chaque 
projet de budget. 


A l'appui de chaque 
projet de budget, 


Communication faite 
avant le 31 octobre 
de chaque année 
aux commissions 
des finances et de 
l’agriculture. 


A l'appui de chaque 
projet de budget, 


Communication faite 
aux commissions fi- 
nancières après la 
clôture de l'exer- 
cice. 


Communication faite 
au début du tri- 
mestre suivant aux 
commissions finan- 
cières. 


Communication faite 
avant la fin du tri- 
mestre suivant aux 
commissions finan- 
cières et à la cour 
des comptes. 


Communication faite 
chaque année aux 
commissions finan- 
cières. 


Fascicule spécial dis- 
tribué au  Parle- 
ment en annexe 
aux projets de bud- 

get, 





NATURE DES RENSEIGNEMENTS A FOURNIR 


Finances (suite). 


Suite de la nomenclature : 

1° De tous les offices, établissements, ser- 
vices publics et semi-publics de l'Etat, 
fondations bénéficiant de subventions 
de l'Etat; 

2° De toutes les entreprises nationales à 
caractère industriel, commercial ou 
autre, avec l'indication, pour chacune 
de ces entreprises, de leur nature juri- 
dique, de leurs filiales et de l'objet 
aflérent à chacune de celles-ci; 

3° De toutes les sociétés d'économie mixte 
ou de toutes autres, dans lesquelles 
l'Etat, les organismes ou entreprises 
visés aux deux alinéas précédents ainsi 
qu'au présent alinéa, possèdent, ensem- 
hle ou séparément, des intérêts pécu- 
niaires supérieurs à 3% p. 1400 du capital 
social, avec l'indication de l'importance 
de ceux-<i. 

Cette nomenclature devra comporter 
également l'indication des noms et 
qualités des directeurs ou assimilés et 
des membres des conseils d'adminis- 
tration desdits organismes, entreprises 
ou sociétés (art. 1er de la loi n° 499%5%8 
du 18 juillet 1949). 


Bilans, comptes de profits et pertes, rapports 
des conseils d'administration et des commis- 
saires aux comples des entreprises natio- 
nalisées. 


Rapport des directeurs du contrôle financier 
dans les territoires d'outre-mer sur les 
différents budgets de leur compétence, 


Il. — Documents particuliers aux services 
financiers. 


Situation résumée des opérations du Trésor. 

Situation mensuellé de la Dette publique de 
l'Etat et de la caisse autonome d'amortis- 
sement. 

Etat de la balance des payements au 31 dé- 
cembre entre la zone franc et les pays 
étrangers. 

 — de développement des recettes budgé- 
aires. 

Circulaires publiées par les directions géné- 
rales des impôts, des douanes et droits 
indirects et par la direction de la compta- 
bilité publique. 


Etats associés, 


Sièges et composition des juridictions dans 
les Etats associés, 


France d'outre-mer. 


Etat des décisions d'attribution des subven:- 
tions prises par le comité directeur du fonds 
d'investissement ur le développement 
économique et social des territoires d'outre- 
mer durant l'exercice écoulé, 


Situation détaillée du fonds d'investissement 
pour le développement économique et social 
des territoires d'outre-mer au 31 décembre 

récédent, 

Sièges et composition des judirictions dans 
les territoires d'outre-mer, 


Justice, 


Etat indiquant les sièges, la composition et 
les traitements des cours d'appel, des tri- 
bunaux de première instance, des tribu- 
naux de commerce, des tribunaux de sim- 
ple gr" et des justices de paix de France 
et des tribunaux cantonaux de Ja cour 

d'appel de Colmar, 
























































ÉPOQUE 
à laquelle 
les renseignements 
doivent être fournis, 
mode 
de communication, 
mode 
de présentation. 


 _—— 


Fascicule spécial pue 
blié en annexe à la 
loi de finances. 


Fascicule spécial dis- 
tribué au Parlement 


lors de la session 
annuelle. 
Publication spéciale 


Commun: qUx e aux 
commissions des fi- 
nances, 


Mensuellement. 
Mensuellement. 


Annuellement. 


Mensuellement. 


Trimestriellement, 


A l'appui de chaque 
projet de budget, 


Communication spé- 
ciale, avant la fin 
du trimestre sui- 
vant, aux commise 
sions des finances 
et des territoires 
d'outre-mer, 

À l'appui de chaque 
projet de budget, 


A l'appui de chaque 
projet de budget, 


A l'appui de chaque 
projet de bugget, 
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ÉPOQUE 
à laqueile 
les rense.gnemente 
doivent être fournis, 
mode 
de communication, 
mode 
de préseutalion. 


NATURE DES RENSEIGNEMENTS A FOURNIR 





Reconstruction et urbanisme. 


Etat indiquant, par catégorie et pour chaque | À l’appui de chaque 
département, le montant des prévisions de prujet de buyget. 
recettes et de dépenses des associations 
svndicalcs et coopératives de reconstruetion 
et le montant des recettes et des dépenses 
de ces associations Syndiralrs et coopéra- 
tives durant l'exercice écoulé, 


Travail et sécurité sociale. 


Montant des encaissements effectrés par les | A appui de chaque 
caisses de sécurité sociale et d'allocations | projet de buggel. 
familiales du commerce ct de l'industrie 
durant l'exercice écoulé et des réserves 
constituées par ces caisses au 31 décembre 
précédent, 


Travaux publics et transports. 


Budget de la Société nationale des chemins Communication au 
de fer, Partement dès son 
approbation par le 
conseil d’adininis- 
tration de la socicté 
nationale des che- 
rnins de fer iloi de 
finances du 31 dé- 
cembre 19937, 

art. 138). 

Comptes de la Société nationale des chemins | Communication au 
de fer (loi de fluances du 13 décembre 1938, Parlement après is « 
art. 128). probation par Ja 

commission de vé- 
rification des 
comples des che- 
mins de fer. 


Postes, télégraphes et téléphones. 


Situation du fonds d’approvisionnement au | A l'appui de chaque 
31 décembre précédent (décret du 18 dé- projet de budget. 


cembre 1923, art. 22). 








EE 


Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’état C. 

(L'état C, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. l’ersonne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l’article 12. 

(L'article 12, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 13.] 


M, le président. « Art, 13, — La nomenclature des services 
votés pour lesquels il peut être ouve:t, par décrets rendus en 
conseil d'Etat, après avoir été délibérés et approuvés en 
conseil des ministres, par application de l’article 5 du décret 
du 2% mai 193 modifié par l'article 14 de Ja loi n° 43-1496 
du 13 août 1947, des crédits supplémentaires pendant les inter- 
ruptions de sessions des Assemblées, est fixée, pour l'exercice 
1934, conforinément à l’état D annexé à la présente loi. » 

Je donne lecture de l’état D: 


ETAT D. — Nomenclature des services pouvant seuls donner 
lieu à ouverture de crédits supplémentaires par décret en 
appiication de l'article 5 du cévret du 14 mai 1938, modifié 
par l’article 14 de la loi n° 47-1496 du 13 août 1947 dans le 
cas d'interruption de session des Assembiées. 


I. — SERVICES CIVILS 


A. — TOUS LES SERVICES 


je Indemnités résidentielles ; 

2 Prestations et versements obligatoires ; : 

3e Frais de justice, réparations civiles, dommages-intérêts et 
indemnités des tiers: 

4° Application de la législation sur les accidents du travail; 

b° Salaires du personnel ouvrier. 





B. — SERVICES PARTICULIERS 
Affaires étrangères. 


1° Frais de correspondance, de courriers et de valises: 

2° Organisation et participation à des conférences internato. 
nales ; 

3° Frais de réception des personnages élrangers et présents 
diplomatiques ; 

4° Frais de rapatriement, d'assistance et d'action sociale: 

5° Participation de la France à des dépenses internationales. 


Agriculture. 


1° Nourriture des étalons natianaux ,haras) : 

2° Travaux d'entretien dans les forêts domaniales, les dunes 
et les pares; 

3° Prophylaxie des maladies contagieuses des animaux; 

4° Remboursements sur produits divers des forêts. 


Anciens combattants et victimes de la guerre. 


Soins médicaux gratuits et frais d'application de Ja loi du 
31 mars 1919 et des lois subséquentes. 


Finances el affaires économiques. 


1° Majorations de rentes viagères: 

2° ge “eu net occasionnés par l'assiette des impôts 
directs ; 

3° Travaux à la tâche de la direction générale des impôts; 

4° Garanties de prix dont peuvent être assorties les opérations 
d'exportation ; 

° Remboursement de charges fiscales À certaines activités 
industrielles et agricoles; 

6° Rémunération des médecins membres des commissions de 
réforme insiituées par la loi du 14 avril 1924 et des méde- 
cins phtlisiologues, cancérologues et psychiatres. — Frais 
de fonctionnement des comités médicaux départementaux. 


ot 


Intérieur. 


1° Dépenses relatives aux élections ; 
2° Participation de l'Etat aux dépenses des services d'incendie 
et de secours et aux dépenses résullant de la responsa- 
bilité des communes ; 
3° pee d'extrême wgence aux victimes de calamités pu- 
iques. 


Justice. 


1° Entretien des détenus; 

2° Application de l'ordonnance du 2 février 1945 sur l'enfance 
délinquante ; 

3° Approvisionnement des cantines. 


Marine marchande. 


Dépenses résultant de l'application du code du travail mari- 
time et du code disciplinaire et pénal de la marine mar- 
chande. 

Présidence du conseil. 
(Journaux officiels.) 


1° Composition, impression, distribution et expédition; 
2° Matériel d'exploitation. 


Santé publique et population, 


1° Assistance À l'enfance; 

2° Assistance à la famille; 

3° Assistance médicale gratuite; 

4° Assistance aux tuberculeux; 

5e Assistance aux malades mentaux; 

6” Assistance aux vieillards, aux infirmes et aux incurables; 

7° Attribution aux économiquement faibles d’une allocation 
compensatrice des augmentations de loyers; 

8° Mesures générales de protection de la santé publique. 


Travail et sécurité sociale. 


1° Dépenses du fonds national de chômage; 

2° Participation de la France au fonctionnement de l'Organt- 
sation internationale du travail; } - 

3° Contribution annuelle de l'Etat au fonds spécial de retrai- 
tes de la caisse autonome nationale de sécurité sociale dans 
les mines. 


je 


90 


ge: 





À 


90 


4° 


{4° 
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en 


4° 
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H. — SERVICES MILITAIRES 


Défense nationale. 


{> Alimentation de la troupe. — Chauffage et éclairage ; 
2o Fouwnrages, ; 
3e Transports et déplacements ; 
y» Approvisionnements de-la flotte. 
France d'outre-mer et Elals associés. 


{» Alimentation de la troupe; 
3 Remonte et fourrages ; 
Transports et déplacements. 


IN. — BUDGETS ANNEXES 


Caisse nalionale d'épargne. 


Le 
e 


4° Remboursements à diverses administrations ; 
2 Remboursements et dépenses diverses ; 
3° Versement de fonds provenant de la prescriplion trente- 
naire ; 
4° Versement à la dotalion de la caisse d'épargne. 
Postes, télégraphes et téléphones. 
{° Frais de remplacement ; 
20 Travaux d'impression; 
3° Rattachement des abonnés au téléphone et travaux d'ex- 
tension s’y rapportant: 
4 Transport des correspondances, de matériel ou du person- 
nel. 
Preslalions familiales agricoles. 


Dépenses relatives aux prestations. 
Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l’état D. 
(L'état D, mis aux voir, est adopté.) 
M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l'article 13. ” 
(L'erticle #3, mis aux voix, est adopté.) 


[Articles 14 à 21.] 


M. le président. « Art. 14. — Est fixée pour l'exercice 1954, 
conformément à l'état E annexé à la présente loi, la liste des 
chapitres du budget où s'imputent des dépenses obligatoires, 
et rer gran pour ce mwtif d'excéder le montant des crédits 
accordés, » 

Je donne lecture de l’état E: 


ETAT E. —— Tableau des chapitres où s'imputent des dépenses 
obligatoires susceptibles d'excéder le montant des crédits 
accordés. 


Chapitres 
1954. LIBELLÉ DES CHAPITRES 





BUDGET GENERAL 
Anciens combattants el victimes de la guerre. 


46-21 Retraite du combattant. 

46-22 Allocations provisoires d'attente ‘art. D. 37 à D. 5 du code 
des race militaires d'invalidité et des victimes de la 
guerre). 

46-23 Allocations spéciales supplémentaires aux grands invalides 
prévues par les articles L. 31 à L. 34 du code des pensions 
Militaires d'invalidité et des victimes de la guerre. 

46-24 Allocations spéciales prévues 2 l’article L. 38 du code des 
pensions militaires d'invalidité et des victimes de Ja 

uerre. — Allocations spéciales aux aveugles enrôlés 
À ans la Résistance (Art. L. 189 du code des pensions). 

4625 Indemnité temporaire aux tuberculeux pensionnés à 

100 p. 100 non hospitalisés. 


Finances et affaires économiques. 
L — Charges communes. 


11-01 Services des rentes perpétuelles et amortissables, ainsi que 
des bons et obligations du Trésor à moyen terme. 

41-11 pe — diverses à verser à la caisse des dépôts et consi- 
gnalions. 

11-33 Payement par annuités des indemnités de dommages de 

à guerre 1911-1914. 
11-51 Rachat de concessions de canaux 
1241 Intérêts des comptes de dépôts au Trésor, 





Chapitres 
1954. LIBNILÉ DES CHAPITRES 


1202 Intérêts des bons du Trésor à court lerme et valeurs assk 
Initées. 

1203 Service des avances des instituts d'émission. 

13-092 Services d'emprunts contractés à l'étranger. 

11-01 Garanties diverses. 

15-61 Dégrèvemenis sur contributions directes et taxes assimilées 

15-02 Remboursement sur produits indirects et divers. 

15-03 Frais de poursuile et de contentieux. 

15-06 Remboursement pour décharge de responsabilité en cas de 
force majeure et débets admis en surséance indefine, 

32-03 Pensions militaires. 

32-94 Pensions civiles. 

32-95 Pensions, rentes de vieillesse, d'invalidité ou d'accident. 
Alsace-Lorraine. 

22-97 Indemnité spéciale temporaire aux retraités de l'Etat affiliés 
à la caisse nationa!e d'assurance sur la vie 

2391 Personne! en retraits. — Prestations et versements obliga- 
toires. 

46-91 Pensions d'invalidité. 

46-92 Prestations familiales rattachées aux pensions d'invalidité. 

16-93 Prestations assurées par l'Etat au titre du régime de sécu- 
rilé suciale des pensionnés (loi ne %0-879 du 29 juil- 
let 1950). 


II. — Services financiers. 


61-91 Frais de trésorerie. 


Santé publique et population. 


Services de la populalion et de l'entr'aide. — Allocations aux 
familles nécessiteuses dont les souliens indispensables 
sont appelés sous les drapeaux. 


rs 
a 
L 


BUDGETS ANNEXES 
Caisse nationale d'épargne. 


0010 Intérêts à servir aux déposants. 

6070 Financement des travaux d'équipement, 

6080 Versement au budget général de l'excédent des recelles sur 
les dépenses. : 


Imprimerie nationale. 


-L Excédent affecté aux investissements (ligne d'équilibre), 
2 ‘Excédent non aflecté (ligne d'équilibre). 


Légion d'honneur. 


0700 Traitements des membres de l'Ordre et des médaillés milis 
taires. 


Monnaies et médailles, 


6020 Financement des travaux d'équipement. 
6060 Applicalion au Trésor de l'excédent des recettes eur les 
dépenses. 


Postes, télégraphes et téléphones. 


0010 Service des hons et obligations amortissables et des 
avances du Trésor. 


6090 Financement des travaux d'établissement, 


Radiodiffusion-télévision française. 


0010 Service des bons et obligations amortissables et des avances 
du Trésor. 


6099 Versement au fonds de réserve. 


Personne ne demande la parole 7. 
Je mets aux voix l'état E. 
(L'état E, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l'article 14. 
(L'article 14, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 15.] 


M. le président. « Art. 15. — La liste limitative des chapitres 
concernant les dépenses de fonctionnement, pouvant donner 
lieu à report de crédits, par décret, de l'exercice 1953 à l'exer- 
cice 1954, en exécution des dispositions de l’article 35 de la loi 
n° 51-587 du 23 mai 1951, est fixée conformément à l'état F 
annexé à la présente loi. » 
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Je donne lecture de l’état F: 


ETAT F. — Tableau, par chapitres, des dépenses ordinaires 
pouvant donner lieu à reports de crédits, de l'exercice 1953 
à l'exercice 1954, par décret. 


Chapitres 


4953. 


— 


37-95 
J1-% 


46-92 


46-93 


35-91 


35-01 


31-12 
31-92 
o1-{ 

3-91 
41-31 


31-91 


31-02 


45 n 


43-:2 


43-12 


46-12 
47-13 


LIBELLÉ DES CHAPITRES 
BUDGET GENERAL 
Sen VICES CIVILS 
Agriculture. 
Primes À la reconstitution des oliveraies. — Frais ce 
contrôle, — Matériel, 
Dégrèvements des carburants agri oles, 


Anciens combaftants et victimes de la guerre. 


Habillement. 

Indemnisation des pertes de biens subies par les déportés 
et internés de la Résistance et par les déportés et internés 
politiques. 

Règlement des droits pécuniaires des F, F. C. I. et des 
déportés et internés de la Résistance. 

Pécuie alloué aux prisonniers de guerre ou à leurs ayan!s 
cause, 


Indemnités aux rapatriés, 


Education nationale, 


Arts et lettres, — Enseignement et prodyction artistiques. 
— Matériel, 

Jeunesse et sports. — Travaux d'aménagement, d'entretien 
et de grosses réparations. 

Monuments historiques. — Entretien. — Conservation et 
remise en état, 

Bâtiments civi:s et palais nationaux, — Entrelien, aménage- 


ment et restauration, 

Immeubles diplomatiques et consulaires. — Travaux. 

Service des eaux de Versailies, Marly et Saint-Cloud. — 
Travaux 

Dépenses de restauration et de conservalion du domaine 
national de Versailles. 


Finances. 


II. — Services financiers. 

Liquidation du service d’aide aux forces alliées. 

Liquidation des anciens comptes spéciaux du ravitaillement 
et des transports marilimes et des opérations commer- 
ciales du service des importations et des exportations. 

Règ'ements des prélèvements effectués sur les avoirs des 
personnes spoliées et remboursées par l'Etat. 

Indemnités aux prestataires de réquisitions aïlemandes ou 
résultant de l'occupation ennemie. 


Affaires économiques, 
Travaux immobiliers, 
Industrie et énergie. 


Plan national de ravitaillement en carburant, 


Intérieur 
Sûreté nationale, — Matériel. 
Achat, entretien et fonctionnement du matériel automobiie. 
léipenses de transmissions. 
Travaux immobiliers. 
Subventions pour les dépenses des services d'incendie ct 
de secours, 


Reconstruction et logement. 

Fdification de baraquements provisoires pour l'installation 
des services, 

Liquidation du éervice des constructions provisoires. — 
Règlement des conventions, marchés, factures et litiges 
non soidés au 31 décembre 1952. “e53 

Primes de déménagement et de réinstallation, 


Santé publique et population. 
Services de Ja pharmacie, — Proteclion civile. — Stock 
roulant de médicaments. 


Travail et sécurité sociale. 


Services du travail et de la main-d'œuvre. — Formation 
professionnelle des adultes. 

Services du travail et de la main-d'œuvre. — Amélioration 
des conditions de vie des travailleurs nord-africains. 
Services du travail et de Ja main-d'œuvre. — Subventions 
aux comités d'entreprises et aux institutions sociales, 





Chapitres 
1983. LIBELLÉ DES CHAPITRES 


de Ra 
DÉPENSES MILITAIRES 
Défense nationale, 


Section air, 


®-43 Habillement, — Campement. — Couchage (entrelièn), 

37-82 Dépenses diverses résultant des hostilités. 

31-71 Entretien et réparation du matériel aérien assurés par l@ 
direction technique et industrielle. 


Section guerre. à 


31-91 Etudes et expérimentations techniques. 
37-91 Dépenses diverses résultant des hostilités. 


Section marine. 


92-42 Habillement et casernement. — Dépenses d’entrelien. 
31-62 -Entretien du matériel de série de l'aéronautique navale. = 


Programme. 
Elats associés. — France d'outre-mer. 
II. — Etats associés. 


22-41 Service de santé. 

3282 Habillement, — Campement. — Couchage. — Ameublement, 

33-51 Fonctionnement du service de l’armernent, 

34-52 Fonctionnement du service automobile. . 

34-61 Fonctionnement du service des transmissions. 

35-11 Entretien du domaine militaire. — Loyers. — Travaux du 
génie en campagne. 

68-81 Contribution de la France à la défense nationale des Etats 
ässocies. 

68-82 Travaux publics d'intérêt militaire. 


III. — France d'outre-mer. 
32-41 Service de santé. 
32-82 Habillement, — Campement. — Couchage. — Ameublement, 
34-01 Fonctionnement du service de l'armement, 
34-52 Fonctionnement du service automobile. 
31-61 Fonctionnment du service des transmissions. 
35-71 Entretien du domaine militaire. — Loyers. — Travaux du 
génie en Campagne. — Gendarmeric. 


BUDGETS ANNEXES 


Imprimerie nationale. 
60 Achats. 
63 Frais pour biens, meubles et immeubles. 
6: Transports et déplacements. 
65 Fournitures extérieures. 


Monnaies et médailles. 
3050 Matériel neuf et installations nouvelles. 


Légion d'honneur. 


3050 Maisons d'éducation. — Reconstruction des immeubles 
détruits par faits de guerre. 


Sercice des poudres. 
19 Etudes et recherches. 


Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’état F. 

(L'élat F, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 15. 

(L'article 15, mis aux voix, est adopté.) 

« Art. 16. — Sont autorisées les créations, suppressions et 
transformations d'emplois pour lesquelles des aménagements 
de crédits sont prévus dans les différentes lois relatives au 
développement des crédits affectés aux dépenses des services 
civils et militaires. » — (Adopté.) 

.« Art. 17. — Les comptes spéciaux du Trésor visés à l’article 4 
ci-dessus et classés dans la catégorie des comptes d'affectation 
spéciale, qui sont alimentés en recettes par des taxes à carac- 
tère fiscal ou parafiscal sont supprimés. Ils seront arrêtés au 
31 décembre 1953. L'apurement des comptes devra être effectué 
dans un délai de douze mois à compter de la promulgation de 
Ja présente loi. 

« Les dépenses précédemment imputées à ces comptes sont, 
à compter du 1% janvier 1954, retracées aux chapitres groupés 
sous le titre VIII « Dépenses effectuées sur ressources affectées » 
du budget des services civils. 

.« Le produit de la liquidation de ces comptes sera versé aux 
lignes de recettes prévues à l'Etat B annexé à la présente loi. » 
— (Adopté.) 
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« Art. 18. — Dans la limite du montant des recettes effecti- 
wement recouvrées qui n'auront pas donné lieu à ouverture de 
crédits par un texte antérieur, des arrêtés pris sans la signa- 
ture du ministre des finances et des affaires économiques et 
du secrétaire d'Etat au budget pourront, en cours d'exercice, 

rocéder à l'ouverture de crédits applicables aux chapitres du 
titre VII « Dépenses effectuées sur ressources affectées » du 
budget des services civils. 

« Les crédits ouverts au titre VIE n'ayant pas donné lieu à 
payement à la clôture d'un exercice seront reportés, dans Ja 
même forme, à l'exercice suivant. » — (Adopté.) 


2° Dispositions relatives au Trésor, 


« Art. 20, — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques est autorisé à procéder, en 1954, dans des conditions 
fixées par décret: 

«a 1° À des opérations facultatives de conversion de la dette 
ulflique et de renouvellement ou de consolidation de la dette 
lottante, ainsi que de la dette à échéance massive du Trésor ; 

« 2° À des émissions de rentes perpétuelles et de fitres À 
long, moyen et court termes pour couvrir l'ensemble 
charges de la trésorerie. » — (Adopté.\ 

« Art. 21, — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques est autorisé à conclure avec le président du conseil 
d'administration de la caisse autonome d'amortissement, la eon- 
vention dont le texte est annexé à la présente loi, » — (Adopté.) 


des 


« Art. 19, — Les ministres sont autorisés à exécuter, en 1954, 
les opérations de recettes et de dépenses retracées dans 
comptes spéciaux du Trésor dans la limite des crédits et 
découverts dont le développement est donné par la loi relative 
aux comptes spéciaux du Trésor pour l'exercice 1954 » 


(Adopté.) 


des 
des 
l'état G. 

Je donne 





M. le président. L'article 


») 7 


——. | 


[ trie le 


y) 


22 est réservé jusqu'au vote de 


lecture de l'état G: 


ETAT G. — Tableau des taxes parafiseales dont la percéption 


est autorisée en 1954. 














ORGANISMES BÉNÉFICIAIRES OU OBJET NATURE DE LA TAXE TEXTES DE RÉFÉRENCE 
— — _—  —- ——- a —— | — —— ——— — - small 
Agriculture. 
Office national interprofessionnel des !Taxe de statistique sur les céréales......,|Loi de finances pour l'exercice 1953 (art. 39) et décret 
céréales, ne 53-688 du 31 juillet 1%53 (art 11). 
Redevances sur les entrées de blé........ Décret no 53-68 du 31 juillet 1953 (art, 12 et 15). 
Cotisation de résorption................. ..|Décret ne 53-687 et décret n° 53-688 du 21 juillet 1953 
ù (art. 13). 
Taxe permanente dégressive........ .....|Article 15 bis du code du blé (texte annexé au décret 
de codification du 23 novembre 1957) et décret ne 53-688 
du 31 juillet 1953 (art. 14). 
SO D OÙ NNN ONE Décret ne 53-689 du 31 juillet 1953 (art. 46). 
Fonds national de progrès agricole... | FORD SUP DE OUI... coco ce ce RER Loi de finances pour l'exercice 1953 (art. 39 et décret 
n° 53-688 Qu 31 juil'et 1953. 
Taxe sur les vins, cidres, eaux-devie, Décret no 48-1984 du 9 décembre 1948 gg réforme 
poirés et hydromels, fiscale {art. 25 et 438 du code général des impôts). 
Taxe sur les betteraves, le sucre et|Déeret n° 46-868 du 20 avril 1916 et décret no 49-1176 du 
l'akool. 25 juin 199. 


Confédération générale des planteurs de 
betteraves. 


Groupement national interprofessionne] de 
la production betteravière, 

Taxe de péréquation de stockage des 
sucres. 


Groupement national interprofessionnel 
des oléagineux métropolitains. 


Groupe national interprofessionnel linier.. 


Comité général interprofessionnel chan- 
Trier, 


E 


Broupernent interproltessionne] des fleurs 
et plantes aromatiques. 


Groupement national interprofessionnel de 
production et d'utilisation de semences, 


graines et plants, 








Retenue sur le prix des betteraves.....,.. 


Taxe sur les betleraves, le sucre et 
l'alcool. 

RE DE JO ACL... msn csousese 
Cotisations versées par Jes organismes 


stockeurs. 


Taxe sur les transactions concernant les 


dins en paille. 


Taxe sur Ja filasse de chanvre... sept 


Taxe sur les fleurs et plantes aromatiques. 


Redevances pour cartes professionnelles, 
taxes et cotisations concernant: 
4o Les céréales et semences; 
29 Les graines fourragères ; 
3° Les graines potagères de betteraves 
lourragères, semi-fourragères, dr 
fleurs et légumes secs de se- 
men 
4e Les 
trie 
5 Les pommes de terre et topinam- 


bours. de semence ; 
Go Les produits horticoles et de pépi- 
nires, 


ces ; 
raines et betteraves Indus- 
es; 





Arrêté du 28 juin 1949 et décret ne 49-1352 du 29 juin 1949. 


Loi provisoirement applicable du 7 août 1941. 


Arrêté du 22 mai 1916 et décret no 49-1952 du 29 juin 1949. 


Loi provisoirement applicable du 6 août 1941 relative à 
la production et à l'utilisation des matières oléagi- 
neuses végétales d’origine métropolitaine (art, 6) et 
arrêté de financement du 12 mars 1953. 


Loi provisoirement applicable du 92 juillet 1951 portant 
création d’un groupement national interprofessionnel 
linier (art. 7) et arrêté de financement du % janvier 
190. 


Loi provisoirement applicable du 20 février 1952 relative 
à la création d'un comité général interprofessionnel 
chanvrier (art 7) et arrêté de financement du 13 juin 
1948. 

Acte dit loi du 16 juillet 1941 (art, 10} portant création 
du groupement interprofessionnel des fleurs et plantes 
aromatiques et arrêté de financement du 29 mai 1953. 


Loi provisoirement applicable du 11 octobre 1941 sur 
l'organisation du marché de semences, graines et 
plants et arrêté de financement du 19 février 1993. 
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ORGANISMES BÉNÉFICIAIRES OU OBJET 


Groupement national interprofessionnel àñe 
production et d'utilisation de semences, 
g'aines et plants (section vigne). 


Groupement national  fnterprofessionne]) 
des fruits à cidre et dérivés. 


Bureau national interprofessionnel dv 
Lognaäc. 
Bureau nalional de }l'Armagnac..... és 


Comité interprofessionne! du vin de Cham- 
pasne. 


Comité inlerprofessionnel du vin de Bor- 
deaux. 


Comité ïinterprofessionne] des vins doux 
naturels. 
in:litut nalional des appellations d'origine. 


Comité national de propagande en faveur 
du vin. 


Comité interprofessionnel des vins d'appel- 
lation contrôlée en Touraine, 


Comité interprofessionnel des vins de Ja 
région de Bergerac, 


Comité interprofessionnel des vins d'’ori- 
gine du pays nantais. 

Conseil intérprofessionnel des vins d'Anjou 
ét de Saumur. 


Comilé  interprofessionnel  d’exportation 
des vins de consomipation courante el 
des vins délimités de qualité supérieure. 


Centre nalional du commerce extérieur... 


Union nationale des producteurs de jus 
de fruits. 


Centre technique interprofessionnel des 
fruits et légumes. 


Centre technique des conserves de pro- 
duits agricoles. 

Centre technique de la canne et du sucre 
de la Réunion. 


Centre technique de la canne et du sucre 
de la Martinique, 


Centre technique de la canne et du sucre 
de la Guadeloupe, 

Fédération nationale des planteurs de chi- 
vorée, 


Fédération nationale des planteurs de chi- 
corée, 


NATURE DE LA TAXE 


TEXTES DE RÉFÉRENCE 





Agriculture (suite). 


Redevances versées par les détenteurs de 
la carle professionnelle de producteurs 
et négociants de bois et plants de vignes. 


Cotisations versées par les prodncteurs et 
industriels utilisateurs des fruits à cidre 
et dérivés. 


Redevance destinée à couvrir les frais de 
fonctionnement du bureau. 


Redevance destinée à couvrir les frais de 
functionnement du bureau, 


Colisations dues par les négociants ei 
récoltants sur les ventes de bouteilles 
de Champagne. 

Droits relatifs au port de la carte profes 
sionnelles des récoltants, négociants el 
courtiers et commissionnaires en vins 
de Champagne, 

Droits rattachés à l'exploitation de mar- 
ques de vin de Champagne par es 
négociants. 

Droits sur la valeur de la récoite. 


Cotisations destinées au financement du 
comité. 


Cotisations destinées au financement du 
comité. 

Quote-part du droit de circulation du vin. 

Quole-part du droit de circulation du vin. 

Cotisations destinées au financement du 
comité. 


Cotisations destinées au financement du 
conseil. 


Cotisations destinées au financement du 
comité. 


Cotisations destinées au financement du 
conseil. 1 


Cotisalions destinées au financement du 
comité. 


Redevance liée à l’usage du label d’expor- 
tation qui couvre obligatoirement les 
exporlations des produits suivants: fruits 
et légumes, œufs et volailles, fleurs 
coupées, 


Redeyance liée à la délivrance de certifi- 
cals de qualité pour l'exportation des 
jus de fruits, 


Cotisations versées par les vendeurs en 
gros de fruits et Kgumes. 


Colisations versées par les entreprises... 
Cotisations versées par les fabricants de 
sucre de canne. 


Cotisations versées par les fabricants de 
sucre de canne. 


Cotisations versées par les fabricants de 
sucre de canne, 


Taxe sur la chicorée à Café... ...os.sovoue 


Redevance perçue à l'occasion de la déli- 





vrance des certificats de contrôle des 
conserves alimentaires exportées, | 








—4 


Loi provisoirement applicable du 11 octobre 1951 sus 
l’organisation du marché de semences, graines et 
plants et arrêlé de financement du 19 février 1955. 


Loi provisoirement applicable du 28 juillet 1942 ‘arl. 6) 
et arrêté de financement du 18 janvier 196. 


Loi provisoirement applicaible du 27 septembre 1910 orga- 
nisant la répartilion des produits agricoles, arrêté du 
5 janvier 1911 et arrêté de financement du 31 août 19%, 


Loi provisoirement applicable du 27 septembre 1910 orga- 
nisant la répartilion des produits agricoles, arrêté du 
41 septembre 1911 et arrêté de financement du 17 juin 
4946, arrêté d'homologation du 10 juillet 1951. 

Loi provisoirement applicable du 12 avril 1941 portant 
créalion du comité interprofessionnel du vin de Charm- 


pagne et arrêté de financement des 26 février 199, 
19 avril 1951, 15 décembre 1952 et 3 mars 1952. 


Loi n° 48-1281 du 18 août 1948 et arrêté de financement 
du 30 août 1950. 


Loi provisoirement applicable du 2 août 1943 portant 
création du comité interprofessionnel des vins doux 
naturels et vins de liqueur à appellation contrôlée. 

Décret n° 48-1986 du 9 décembre 1948 (art. 226). 

Décret n° 48-1986 du 9 décembre 1948 (art. 226). 

Loi ne 52-1267 du 29 novembre 1952 et arrêté de finan- 
cement du à janvier 4953. 


Loi no 53-151 du 26 février 1953 et arrêté de finan-' 
cement du 26 février 41953. 


Loi n° 53-247 du 31 mars 1953 et arrêté de finance- 
ment du 18 juillet 1953. 


Loi no 52-826 du 16 juillet 1952 et arrêté de finan-| 
cement du 4140 novembre 4952. 


Loi ne 53-625 du 22 juillet 1953. 


Loi n° 524 du 27 septembre 193 (art. 11). 


Arrêté du 23 février 1948 et arrélé du 90 mai 1949. 


Arrêté du 24 septembre 1%2 et arrêté de finance- 
ment du 28 mai 1953. 


Arrêté du 11 octobre 1950 et arrêté de financement du 
20 novembre 41951. 


Arrêlé du 19 mai 1952 et arrêté de financement du 
2 juin 1953. 


Arrêté du 10 décembre 1952 et arrêté de financement 
du 9 septembre 1953. 


Arrêté du 2 juin 1953. 


Loi no 51-676 du 24 mai 1951, décret n° 52-631 du 
31 mai 1952 (art. 2). 


Décret ne 49-646 du 9 mai 1949 (notamment art. 4) ef 
décret no 49-1352 du 29 juin 1949. 


Com: 
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ORGANISMES BÉNÉFICIAIRES OU OBJET 


NATURE DE LA TAXE 





comité professionnel de l'industrie des 
pâtes alimentaires. 


caisse professionnelle de l’industrie semou- 
lière. 

Caisse professionnelle de l'industrie meu- 
nicre. 


Service provisoire de l'économie laitière. 
Centre technique du bois. .s..s.ssss.sess.. 


Conseil supérieur de la pêche.........,.,.. 
Conseil supérieur de la chasse et fédéra- 
tions départementales de la chasse, 


Fédérations départementales agréées de 
groupement de défense contre les enne 
mis des cultures. 


Comité central de coordination de l'appren-|Taxe 


tissage du bâtiment et des travaux pu- 
blics. 


Association nationale pour le développe-|Cotisation 


ment de la formation professionnelle de 
la réparation de l'automobile, du cycle et 
du motocycle, 


Fonds de garantie des accidents du tra- 
vail, 

Fonds agricoïe de prévoyance des blessés 
de la guerre. 

Fonds agricole de rééducation profession- 
nelle des mutilés du travail. 

Fonds agricole de solidarité des 
ployeurs. 

Fonds agricole de majoration des rentes 
d'accidents du travail. 


emn- 


de de garantie des accidents du tra- 

val, 

Fonds de prévoyance des blessés de la 
guerre. 

Fonds de rééducation professionnelle des 
mutilés du travail, 

Fonds de solidarité des employeurs...... 


Fonds de majoration des rentes vlagères 
constituées auprès des compagnies 
d'assurances. 


Fonds de majoration des rentes vlagères 
ei pensions allouées en réparation d’un 
préjudice et servies par les compagnies 
d'assurances. 


Fonds de majoration des rentes d’acci- 
dents du travail afférent aux proles- 
Sions non agricoles (section Algérie). 











Agriculture (suite). 


Redevances versées par les fabricants de 
pâtes alimentaires et de couscous, 






TEXTES DE RÊÉFERENCE 





Loi provisoirement applicable du 24 juin 1941 (art, 3) 


et arrêté de financement du 30 août 1953. 


Redevances versées par les fabricants de} Décret-loi du 17 juin 1938 modifié par la loi ne 3571 du 


semoules métropolitaines et nord-afri- 
caines, 
Cotisations versées par les meuniers....... 


Cotisation sur la valeur franco-froniière de !Ordonnance no 45-180 du 17 juillet 1915 (art. 
la totalité des produits laitiers importés. | 


Taxe sur les produits d'exploitation fures 
tière et de scierie. 





| Loi 


décret du 18 novembre 1950. 


11 août 1941. 
Décret-loi du 17 juin 1938 et décret du 10 seplèeme 
bre 199% 
7 et 11) et 


n° 53-10 du 6 février 1953 {art. 34). 


Taxes piscicoles......... aline ets [Loi du 12 juillet 1951. 


Cotisations versées par les porteurs de per- 
mis de chasse en tant que membres 
d'une société départementale de chasse. 


Imposition spéciale de 5 centimes addition-| 
nels au principal projet de la contribu-| 


tion foncière des propriétés non bâties, 


Education nationale. 


- 


sur les 


salaires versés par 
employeurs, L 


à la charge 
concourant à la réparation de l'automo- 
bile, du cycle et du motocycle, 


des entreprises|Arrêté du 29 juin 1957 (art. 3) 


Loi neo 52-859 du 21 juillet 1952. 


Ordonnance 55-2627 du 2 novembre 1945 
Aïlivie 1608 du code général des impôts, 


ne 


(art, 6}. 


lestArrêté du 15 juin 1949 homologué par décret no 49-1178 


du 25 juin 1919 et reconduit par la loi n° 51-1097 du 
14 seplembre 1991. 


homologué par décret 
n° 49-1291 du 25 juin 1919 et la joi n° o-1619 du 
31 décembre 1950. 

Arrêté du 22 décembre 1952, 


Finances et affaires économiques. 


.]. — Assistance et solidarité, 


1o Contribution des exploitants 
assurés contre les accidents du travail, 
perçue sur les primes de leurs contrats. 

2o Contribution des exploitants autres que 
V'Etat employeur, non assurés contre 
les accidents du travail, perçue sur les 
Capitaux constitutifs de rentes mises à 
leur charge. 


{o Contribution des exploitants assurés 
contre les accidents du travail perçue 
sur les primes de leurs contrats 

20 Contribution des exploitants autres que 
l'Etat employeur, non assurés «contre 
les accidents du travail, perçue sur les 
capitaux constitutifs de rentes mises à 
leur charge. 


Surprime applicable aux contrats de 
rentes vViagères de la caisse nationale 
d'assurances sur la vie (0,25 p. 100 de 
la prime nette d'impôts). 

Participation correspondante des 
prises d'assurances, 


entre- 


Contribution spéciale des assurés contre 
les risques de responsabilité civile 
se -rd p. 100 de la prime nette d'im- 
pôts). 

Participation correspondante des 
prises d'assurances. 


entre- 


Contribution spéciale des assurés contre 
les risques de responsabilité civile. 
Participation correspondante des entre- 





prises d'assurances. 


agricoles!Lois du % décembre 1922, du 21 





décembre 1910, da 
15 mars 1911, articles nos 1622, 1623, 1621 du code 
général des impôts. 


Lois du 25 novembre 1916, du 24 décembre 1940, du 
15 mars 1914, articles nos 1622, 1623, 1624 du code 


général des impôts. 
Loi du 14 mai 1990. 
Article no 1627 du code général des impôts. 
Ordonnance du 15 décembre 1914. 
Article ne 1626 du code général des impôts. 


Loi du 16 mars 1943 (art. 6). 

Article n° 1625 du code général des impôts. 

Lois du 9 avril 1898, du 30 décembre 1922, du 24 dé- 
cembre 1940, du 15 mars 1944. 

Articles nos 1622, 1623 et 1624 
impôts. 

Lois du 25 novembre 1916, du 3% décembre 192, du 
24 décembre 1910, du 15 mars 19%4. 

Articles nos 1622, 1623 et 162: du code 
impôts. 

Loi du 14 mai 1939 (art. 3). 

Articie ne 1627 du code général des impôts. 

Ordonnance du 15 décembre 1914 ‘art. 5 et 6). 

Article ne 1626 du code général des impôts. 


Loi no 49-1098 dn 2? août 1949 (art. 6) modifiée par Ja lof 
no 53-300 du 9 avril 1953 (art 7). 

Décret ne 50-615 du 30 mai 1950. 

Arrêté d'application du 12 mai 1952 


du code général des 


général des 


Loi ne 51-695 du 24 mal 1951 ‘art. 3) modifiée par la lof 
ne 53-200 du 9 avril 1953 (art. 9). 

Décret n° 51-1315 du 16 novembre 1951, 

Arrêté du 29 février 1952. 


Loi du 3 avril 1942 
Loi ne 46-2426 du 30 octobre 1916. 
Décret no 50-1573 du 22 décembre 1950. 

















ORGANISMES BÉNÉFICIAIRES OU OBJET 





NATURE DE LA TAXE 





Finances et affaires économiques (5 


Fonds de garantie au profit des viclimes|Taxe recouvrée par les entreprises d’as- 


d'accidents d'autormvbiles. 


Fonds spécial des  allocations-vieillesse 
aux personnes ne relevant d'aucune 
organisation autonome d’assurance-vieil- 
lesse de caractère professionnel. 


Fonds nalional d'allocations de vieillesse 
agricole. 


Corporation agricole 3.02 


surances et perçue sur les assurés. 
Et contribution perçue sur les entre- 
prises d'assurances elles-mêmes et non 
récupérée sur les assurés. 


Taxe spéciale de 10.000 F par an à la 
charge des personnes ne se trouvant 
pas dans l'impossibilité d'exercer une 
activité professionnelle assujettie à la 
surlaxe progressive et ne cotisant à 
aucun régime d’assurance-vieillesse. 


Taxe de statistique et de contrôle doua- 
nier. 


Taxe assimilée aux contributions directes. 





IT. — Service des alcools. 

Redevances générales et spéciales........ 

Surlaxe de compensation... .......s..sssese 

Soulte sur les produits à base d’alcogl en 
provenance des départements. 

Surtaxe sur les rhums et tafias hors con- 
tingents en provenance des départe- 
ments et des territoires d'outre-mer ou 
des Etats associés. 

Surtaxe de compensation sur les vinai- 
gres. 


Majoration de prix de cession sur les 
alcools transférés du compte exportation 
au compte intérieur. 

soulle sur manquants d'alcool réactionnel, 


Taxe perçue par la fédération nationale 





des dénaturateurs d'alcool. 


ASSEMBLEE NATIONALE — 3° SEANCE DU 13 PECEMBRE 1053 « 


nent conte — 





TEXTES DE RÉFÉERENCE 





Dépenses 


uite). 


Lai n° 51-1508 du 31 décembre 1951 (art. 15). 
Décret ne 52-765 du 30 juin 192. 


Loi ne 52-799 du 10 juillet 1952 (art. 46), 


Loi n° 52-799 du 10 juillet 1952 (art. 23 8 2), 


Article no 242 du code des impôts directs et taxes assi- 





milées applicables dans les départements du Haut- 
Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle. 


Décret-loi du 21 avril 1939 (art. 4er), 
Articles nos 382, 385 el 3841 du code général des impôts, 


Décret-loi du 21 avril 1929 (art. 3 et 5,. 
Article no 386 du code général des impôts. 


Décret no 48-537 du 30 mars 1948 (art. 4). 


Article ne 387 du code général des impôts, 


Loi du 27 décembre 1923 (art. 23). 

Décret-loi du 21 avril 1939 (art, 5). 

Décret no 48-537 du 30 mars 1948 (art. 3), 
Article ne 389 du code général des impôts. 


Loi du 9 juin 49%M (art. 5). 
Décret-loi dun 21 avril 4939 (art. 4 et 5). 
Article no 390 du code général des impôts, 


Décret du 21 juillet 1939 (art. 3 et 4), 


Arrêté ministériel du %5 avril 14941. 
Décret ne 49-1176 du 25 juin 1949. 





IT, — Opérations de compensation on de péréquation effectuées en application 
de l'ordonnance n° 45-1483 du 80 juin 1945 sur les prix ou de législation particulière, 


Société de gérance des caisses 
nelles du commerce des pr 
rurgiques, 


Coraploïr français des superphosphates... 


Comptoir français des superphosphates... 


Syndicat professionnel de l'industrie des 
engrais azotés. 


Société commerciale de l'acide sulfurique. 
Chambre intersyndicale de l'industrie du 
soufre. 


Syndicat national des produits de l'iode. 


1. — Produits sidérurgiques. 


produits sidérurgiques. 


rofession-!Redevance de compensation des prix des|Arrêté n° 21-734 du 14 janvier 1952. 
uits nids 


II. — Produits chimiques et pharmaceutiques. 


Taxe de péréquation des frets, transports 
et ymanulention des phosphates bruts 
(matières premières). 

Taxe de péréquation des frais de livraisons 
franco des superphosphates <et phos- 
phates moulus. 


Taxe de péréquation des prix des engrais 
azotés, 
Taxe de péréquation des prix des pyrites. 


Taxe de péréquation des prix du soufre. 


Taxe de péréquation des prix de l'iode. 





Groupement national d'achat des produils|Taxe de péréquation et compensation des 


oléagineux. 


Service de gestion des péréquations.......|Taxe de compensation de change pour 


/ 


Arrêté n° 22-136 du 20 juillet 1953. 


Arrêté no 22-437 du 30 juillet 1953 (superphosphates) 
Arrêlé n° 22-438 du 30 juillet 1953 (phosphates moulus). 


arrêté no 22-485 du 2 septembre 1952. 


Arrêté mo 22-4171 du 3 juin 1952 modifié par arrtté 
ne 22-28 du 140 septembre 1952. 


Arrêtés nos 22-333 et 22-935 du 10 février 1953. 
Arrêtés m°s 22-517 et 22-518 du 10 août 1953. 


Arrêté no 20-685 du 28 mars 4950 et arrêté no 22-297 du 
4 décembre ‘1952, 


MT. — Produils agricoles et alimentaires, 


produits oléaginéux. 


Arrêté ne 22-249 du 21 octobre 1952. 


arrêté mo 22-332 du 12 décembre 1952 (betteraves et 





payement des ouvriers étrangers. 


| sucres), 


OR 


Service 
Service 
Servic 
Servic 
office 
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office 


céré 


office 
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service de gestion des péréquations.. 


.... 


service de gestion des péréquations....... 
Service de gestion des péréquations..... Pa 
Service de gestion des péréquations....... 
Office national interprofessionnel des 
céréales. 
office national interprofessionnel des 
céréales. 
Office national interprofessionnel des 
céréales. 
Office national interprofessionnel des 
céréales. 
Office national interprofessionnel des 
céréales. 
Office national interprofessionnel des 
céréales. 


Comité professionnel de la semoulerie..….. 
Groupement national d'achat du riz... 


Service de gestion des péréquations....... 


Société anonyme de la papeterie......... 


Bureau central des papiers de presse... 


Caisse de compensation des prix des com- 
bustibles minéraux solides. 


Association nationale des groupements 
professionnels d’importateurs revendeurs. 


Association nationale des groupements 
professionnels d’imporlateurs revendeurs. 


Association nationale des groupements 
professionnels d'importateurs revendeurs. 


Association nationale des groupements 
professionnels d'importateurs revendeurs. 


Fédération nationale des dénaturateurs 
d'alcool, 


Comité interprofessionnel du rhum....... 


Centre technique des industries de la fon- 
derie. 
Centre technique de l'industrie horlogère. 


Institut des COFPS BTAS. 00000009 00 0 0 


Centre technique des industries de J'habil- 
lement, 


Taxe de péréquation des frais de stockage. 
Taxe de compensation du prix des sucres 
importés. 


Taxe de compensation du prix des beurres 
importés. 


Taxe de compensation du prix des fro- 
mages. 


Taxe de péréquation des frais de magasi- 
nage des organismes stockeurs. 


Taxe de péréquation des frais de transport 
de blés et de farines. 


Taxe de compensation du prix des stocks. 


prix de 
des 


entre les 
l'exportation 


Taxe de péréquation 
vente en France 
céréales. 


à 


Taxe de péréquation des frais de conserva- 
tion des stocks de report de blé et du 
stock de sécurité. 


Taxe de péréquation des frais de livrai- 
son des blés. 


Taxe de péréquation des prix des semou- 
les. 


Taxe de péréqualion des prix de vente du 
riz. 


Taxe de compensation des prix de vente 








des cossettes de chicorée. 


JV. — Papiers. 


Taxe de péréquation des pâles à papier|Arrêté n° 20-630 du 


françaises et étrangères. 


Taxe de péréquation du prix du papler|Arrèté n° 


journal, 
— Combustibles. 


V. 


PE de compensation des prix du char- 
on. 


Taxe de péréquation des frais de déchar- 
gement des navires de mer. 


Taxe de péréquation des frais de passage 
en chantier de stockage. 


Taxe de péréquation des frais d’amenée 
aux usines d'agglomération du littoral. 


Taxe de péréquation des brais français. 


Redevance de péréquation des frais d'en 
trepôt. 


IV. — Financement d'organismes professionnels. 


Redevance sur les importations dans la 
métropole de rhum contingenté, 


Industrie et énergie. 


Cotisation des entreprises ressortissant au 
centre. 


Cotisation des entreprises ressortissant au 
centre. 


Cotisation des entreprises ressortissant à 
l'institut. , 


Cotisation des entreprises ressortissant au 


Finances et affaires économiques (suite). 
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Arrêté mo 22233 du 12 décembre 1952 (belteraves et 
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Arrêté ne 22-395 du 13 juin 193. 


22-135 du G avril 1952 et suivants. 


Arrêlé n° 


93.9 


Arrêté no 22-37: du 3 avril 1953, 


Décret annuel fixant le prix des céréales 
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Arrêté n° 18-702 du 11 novembre 1947. 


Arrêté no 23-316 du 11 février 1953. 


Arrêlé ne 18-190 du 30 décembre 1947, 










Loi provisoirément applicable du 27 septembre 1940 
gortant organisation de la répartition des produits 
agricoles et denrées alimentaires. Arrêté du 5 jan- 












vier 1952 et arrêté de financement du 3 mars 1952. 


Loi ne 48-122 du 22 juillet 1918. Arrêtés du 8 août 1947 
et du 11 avril 1953. 


Loi n° 48-1228 du 22 juillet 1948. Arrêté du 2 octo 
bre 1950. 


Loi n° 48-128 du 22 juillet 1938. Arrêté du 16 mai 1951. 
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centre technique d'études et de recher- 
&hes de l'industrie des liants hydrau- 
liques. 


Institut français du pétrole... cosvosesee 

Institut de recherches de la sidérurgie... 

Centre national! de la lutte contre le 
Varron. 

Centre d'études des matières p'asltiques…. 


Société professionnelle de la porcelaine 
française. 


Société professionnelle 


des produits fran- 
Çç&is de terre cuite. 


Société française de la céramique... cvs 
Fonds de formation professionnelle de Ja 
sidérurgie. 


Centre d'études et de recherches des char- 
bonnages de France 


Fonds d'utilisation rationnelle des com- 
bustibies. 


Fonds d'assistance et de recherches mi- 
nières. 

Fonds professionnel de recherches de 
liants et d'études techniques pour l'ag- 
glomération. 


Fonds de formation professionnelle des 
houillères. 


Fonds d'amortissement des charges d'élec- 
trification. 


Association française de normalisation... 


Centre national de Ja cinématographie 
française. 


Fonds de développement de l'industrie 
cinématographique. 


Associations chargées de promouvoir l’ex- 
portation de films français à l'étranger. 


Fonds national d'amélioration de l'habitat. 


Induetrie et énergie (suite). 
Cotisation perçue sur la production de 
ciment. 
Cotisation sur les ventes des entreprises 
ressoriissant à l'institut, 


Coiisation des entreprises ressorlissant à 
l'insiilut, 


Cotisations perçues sur le chiffre d'affaires 
des entreprises intéressées. 


Cotisation perçue sur le chiffre d'affaires 
des entreprises intéressées. 


Cotisation sur le chiffre d'affaires des 
entreprises. 


* 


Cotisation des entreprises intéressées, 


Redevance ou prélèvement sur les com- 
bustibies, 


Contribution annuelle des distributeurs 


d'électricité. 
imposition additionnelle à la patenie..... 
Cotisation de l’industrie cinématographi- 
que 
Le 


Taxe spéciale sur le pris des billets... 


Taxe de sortie de flms.....ssosossessoooee 





Loi n° 48-1228 du 22 juillet 1948. Arrêté du 2 avril 195% 


Loi ne 43-612 du 17 novembre 1943. Décrets du 13 oc. 
tobre 1950 et 15 avril 1955. 


Loi n° 43-612 du 17 novembre 1943. Arrêtés no 21-681 du 
21 avril 4951 et no 21-859 du 29 septembre 191, 


Loi no 43-612 du 17 novembre 19%. Décision H 17: du 
4 août 1949. 


Loi ne 43-612 du 17 novembre 1913. Arrêté du 13 oct). 
bre 1919. 


Loi ne 48-1268 du 17 août 1918, décrets nos 481996 
9 décembre 1918 et 49-1290 du 25 juin 194%, loi 
n° 53-63% du 25 juillet 1963. 

Loi n° 48-1%3 du 17 août 1918. Décrets nos 48-196 du 


9 décembre 19:18 et no 49-1299 du 25 juin 1949. Loi 
ne 59-633 du 25 juillet 1953. 


Loi no 48-1368 du 17 août 1938. Décrets no 48-1986 da 
9 décembre 913 et no 49-1178 du 25 juin 1919, 


Loi no 49 du 21 septembre 192. 


Loi du 31 décembre 1936 (art. 108} et Toi ne 46-628 dn 
8 avril 1946. Décret n° 47-1997 du 1% octobre 1917. 
Arrêté du 9 avril 1948. 


Loi no 47-520 du 21 mars 19,47 (art. 58 et 59). Code 
général des impôts (art. 1609). 


Loi n° 46-2360 du 25 octobre 1916. Décret du 28 décem- 
bre 1946 (art. 10). 


Loi no 53-681 du 6 août 1952. 


Loi no 53-684 du 6 août 19%. 





Reconstruction et logement. 


Taxe de compensation sur les locaux 


Ordonnance n° 45-2394 du 11 octobre 1954 (art. 18). 


d'habitation inoccupés ou insuflisam-|Article 236 du code général des impôts. 


ment occupés, 


Prélèvement sur les loyers... 


Travail et sécurité sociale. 


Office national d'unmigration.............Taxe perçue à l'occasion du renouvelle- 


ment des autorisations de travail des 
étrangers. 


cs... Ordonnance du 98 juin 1945 art. 10, 41 et 12), modifiée 


par l'ordonnance du 26 octobre 1945 (art. 4e), loi 
no 50-351 du 22 mars 1950. 


Loi no 51-603 du 24 mai 1951 (art. 5), décret no 51-1397 
du 4 décembre 1951 et arrêté du 1» janvier 192. 





Travaux publics, transports et tourisme. 


ational de vigation...........[Taxe de visa des conventions d'affréte-|Décret du 30 juin 1934 Loi provisoirement applicable 

D a + " " du 22 mars ou sur l'exploitation réglementée des 

voies navigables et la coordination des transports 

ur fer et par navigation intérieure, Arrêté du 
mai 1952 


ment et lettres de voilure de la navi- 


gation intérieure. 
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TEXTES DE RÉFÉRENCE 





comités locaux des pêches maritimes. des comités. 


expéditeur, 


Marine marchande. 


comité central des pêches maritimes et}Contribultions aux dépenses administratives{Ordonnance n° 45-1813 du 14 août 1943 portant réo 


ro 
" e 
nisalion des pêches maritimes (art, 4%). 


Taxes perçues pour l’organisation et le!Loi ne i8-1400 du 7 septembre 1948 ‘art, 5). 
contrôle de la profession de mareyeur- 


Taxes perçues pour l'organisation et le!Loi ne 51-529 du 11 mai 191. 
contrôle de la profession d’imporlaleur 
des produits de la pêche maritime, 


otrice scientifique et technique des péches|Taxe aflérente à l'exercice du contrôle sani-|Décret du 2% août 1939 sur la salubrité dse coquillages 


maritimes. taire des coquillages. 


(arl 11}. Décret ne 48-1324 du 25 août 1948 Arrêté 
du 11 janvier 1952. 


Taxe afférente à l'exercice du contrôle de |Décret-loi du 15 mai 1940 sur l'institution d'un contrôle 
la fabrication des conserves de poissons. 


de la fabrication des conserves crustacés et autres 
animaux marins. Loi ne 489-1974 du 31 décembre 1%8 
{art. 32). Arrêté du 28 juillet 1953. 


comité interprofessionnel de l'ostréicullure{Contribulion aux dépenses administratives!Ordonnance n° 45-1813 du 14 août 1945. Décret du 6 fé- 


et des cultures marines. du comité. 


vrier 1950. 


Etablissement national des invalides de la!Taxe sur les paesagers.....................[Loi no 47-1683 du 3 septembre 1947 (art. 5). Loi n° 51- 


marine. 


des connaissements. 





25 du 28 février 1951 (art, 4) et loi n° 51-145 du 
31 décembre 1951 (art. 3). 


Redevance pour emplacement par duplicata! Loi de finances dn 31 décembre 19% !art. 69). Loi 
d’un livret professionnel maritime adiré. 


ne 48-1469 du 22 septembre 1948 (art. 27). 


Participation an produit du droit de timbre Loi de finances pour l’exercire 1952, me 52401 du 


15 avril 1952 (art 3). Loi no 53-611 du 11 juillet 1953 
(art. 2} et décret ne 53-6]5 du 11 juillet 1953. 





Santé publique et population. 


Union nationale des associations familiales)Prélèvement sur les ressources des diffé-}Article 2? de la loi n° 51-602 du 24 mai 1951. Décret n° 54 


et des unions départementales d’associa-| rents régimes de prestations familiales 
autres que les régimes spéciaux visés à 
l’article 61 (19, 29 et 
ne 46-1378 du 8 juin 19%6. 


tions familiaies. 


Y44 du 19 juillet 1961. 


3e), du décret 





Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l’état G. 

(L'état G. mis aux voix, est adopté.) 

M. le président, J'appelle maintenant l'article 22, avec Les 
chiffres résultant du vote de l’état G. 


3° Disposition diverses. 


« Art. 22, — I. — La liste des taxes parafiscales et de péré- 
quation fait, chaque année, l’objet d'un état annexé à la loi de 
linances. 

« Une sous-commission de dix membres de la commission des 
finances munie des pouvoirs d'enquête est chargée d'émettre 
un avis sur les taxes qui figurent à cet état. 

« II, — Toute taxe parafiscale ne figurant pas à l'état G 
annexé à la présente loi cessera d’être perçue le 1* juillet 1954. 
Seront toutelois perçues or or 31 décembre 1954 les taxes 
parafiscales omises à cet état dont la perception, pendant cette 
période, aura été décidée par décrets en Conseil d'Etat, rendus 
K rer avis conforme de la commission des finances de l'Assem- 
blée nationale et avis de la commission des finances du Conseil 
de la République et eontresignés par le ministre des finances et 
des affaires économiques. ° 
«HE — Dans la présentation du projet de loi de finances de 
l'exercice 1955, l’état visé au paragraphe premier ci-dessus sera 
complété par l'indication pour chacune des taxes de son taux, 
® re assiette et de son produit au cours des années 1953 
€ 4, » 

La parole est à W. le ministre des finances et des affaires éco- 
Lomiques. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques, L'ar- 
licle 22 a pour objet d'autoriser la perception des taxes para- 
fiscales dont, pour la première fois cette année, une liste a pu 
être établie. 4 

La commission des finances a modifié le texte du Gouverne- 
ment afin d'apporter certaines précisions et a créé une sous- 
commission spéciale chargée d'émettre un avis sur les taxes 








rafiscales. Cette initiative répond entièrement à nos concep- 
ions et a même devancé notre pensée, car nous avions d'ores 
et déjà donné des directives pour que soient approfondies et 
précisées les données nécessaires à l'établissement de l'état G 

ar le service de la documentation tiscale du ministère des 

nances. 

Afin de faciliter la tâche de la sous-commission ainsi créée, 
je suis disposé d’ailleurs à mettre à sa disposition la mission de 
contrôle des garanties de l'Etat constituée au mois d’août, 

C'est dans ces conditions que je suggère à la commission des 
finances de compléter le deuxième alinéa de l’articie 22 par la 
phrase suivante : 

« À cet eflet, elle dispose du concours de la mission de 
contrôle des entreprises bénéficiant de la garantie de l'Etat. » 

Permettez-moi maintenant de revenir sur un article sur lequel 
l'Assemblée a passé ua peu rapidement tout à l'heure. 

La commission a modifié l'évaluation globale des recettes pré- 
vues par le Gouvernement et l’a réduite de 50 milliards. Je 
n'entends pas entrer en conflit à ce sujet avec elle, car il n’y a 
pas d'inconvénient à ce qu'une recette soit évaluée plus faible- 
ment; si nous avons ensuite une surprise, elle n’en sera que 
plus heureuse. 

Je tiens à préciser toutefois que le Gouvernement maintient 
son évaluation et qu'il ne saurait considérer qu'en cas de plus- 
value, il y aurait jà une manne qu'il conviendrait de répartir. 

M. le président. Monsieur le ministre, l’article 11 que vous 
visez a été réservé. 

La parole est à M. le rapporteur général. 


M. le rapporteur général. La commission accepte la suggestion 
de M. le ministre des finances et propose que le deuxième ali- 
néa de l’article 22 soit complété par la phrase suivante : 

«a À cet effet, elle dispose du concours de la mission de con- 
trôle des entreprises bénéficiant de la garantie de l'Etat. » 


M. le président. Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l’article 22 moditié comme le propose la 
commission. 
(L'article 22, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté.) 
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[Article 23 (nouveau).] 


M. le président. « Art. 23. — Le paragraphe A de l'article 8 de 
Ja loi n° 53-61 du 11 juillet 1953 est abrogé. 

« Le droit de consommation sur l'alcool au tarif réduit défini 
au 1° de l’article 403 du code général des impôts est supprimé. 

« Les ressoûrces ainsi obtenues seront affectées conformé- 
ment aux conditions du paragraphe C de l’article 8 de la loi 
n° 53-61 du 11 juillet 1953 au fonds de construction d’équipe- 
ment rural et d'expansion économique qui les utilisera pour 
l'équipement rural et l'habitat rural. » 

MM. Waldeck Rochet et Pierre Meunier ont déposé un amen- 
dement tendant à rédiger cet article comme suit: 

« L'article 8 de la loi n° 53-61 du 11 juillet 1953 est abrogé. » 

La parole est à M. Waldeck Rochet. 

M. Waïdeck Rochet. Avec mon ami Pierre Meunier, j'ai déposé 
un amendement qui tend à l’abrogation pure et simple de l'arti- 
cle 8 de la loi du 11 juillet. 

Nous considérons que c’est là le seul moyen de réparer une 
erreur et une injustice qui provoquent dans tout le pays un 
immense mécontentement. 

Les deux millions de bouilleurs de cru qui distillent quelques 
litres d'eau-de-vie pour leur consommation familiale consi- 
dèrent que le droit de licence de mille franes et de deux mille 
francs est une brimade à leur égard en même temps qu’un impôt 
nouveau qui ne se justifie pas. C’est d’ailleurs parce qu’il s’agit 
d’un impôt nouveau et d’une brimade que le groupe commu- 
niste avait voté en bloc en juillet dernier contre l'institution de 
ce droit de licence. 

Dans le pays, la protestation a revêtu une telle ampleur 

u’aujourd'hui on compte au sein de l’Assemblée,;une majorité 
Ærssinie pour la suppression de cette taxe. 

Au cours de la discussion du budget de l’agriculture, dans 
la séance du 3 décembre, l’Assemblée a voté un amendement 
sortant réduction indicative qui tendait à suspendre l’applica- 
ion de l’article 8 de Ja loi du {1 juillet, M. le secrétaire d'Etat 
au budget a déclaré, à la suite de ce vote, que le Gouverne- 
ment en tirerait les conséquences quant au recouvrement du 
droit de licence. 

M. Eugène Claudius-Petit. Quelle docilité! 

M. Waldeck Rochet, Tous les membres de l'Assemblée ont 
alors enregistré cette déclaration comme l'engagement de la 
part da Gouvernement de suspendre immédiatement l'appli- 
cation de la loi, c'est-à-dire d'autoriser la distillation dans les 
mèmes conditions que les années précédentes. 

Or, au début de la semaine, j'ai constaté dans mon départe- 
ment qu'on continuait à exiger le versement des 1.000 et des 
2.000 francs au titre du droit de licence. C'est la preuve que 
si nous voulons une solution rapide, il faut autre chose que de 
simples promesses. Il faut que l'Assemblée adople un texte 
abrogeant l'articlé 8 de la loi du {1 juillet. 

Je sais bien qu'on nous parle du vote éventuel d’un projet 
de Joi qui aménagera la loi du 11 juillet, mais s’en remettre à 
un aménagement éventuel qui demanderait nécessairement du 
temps, c'est vouloir attendre la fin de la campagne, c est-à-dire 
que tous les intéressés aient payé, avant de faire quelque chose. 

Nous ne pensons pas que cette tactique soit digne de l’Assem- 
blée. Les commissions des boissons et de l’agriculture ont 
réclamé à l'unanimité l'abrogation de la loi. L'Assemblée natio- 
nale a également fait connaitre son sentiment, Il faut en finir. 

Je souligne que la commission des finances qui a examiné, 
la question a décidé que l’article 48 du règlement ne pouvait 
15 s'appliquer à un texte abrogeant purement et simplement 
Particle 8 de la Joi du 11 juillet, pour la raison très simple 
qu'en supprimant cet article on supprime en même temps la 
recette et la dépense correspondantes, 

M. Eugène Claudius-Petit, Ce qui fait qu’on ne pourra pas 
améliorer l'habitat rural. IL est bon que cela soit dit pour 
M. Waldeck Rochet qui, toujours, prétend défendre l'agri- 
culture. 

M. le président. Vous aurez la parole tout à l'heure, monsieur 
NClaudius-Petit. 

M. Waïdeck Rochet. M. Claudius-Petit veut faire une diver- 
sion. Dans la discussion du budget de l’agriculture nous avons 
fait des propositions pour d'habitat rural. Il appartient à l’As- 
semblée de prendre nettement ses responsabilités. M. Claudius- 
Petit fera ce qu'il voudra, mais nous espérons que l’Assemblée 
votera la suppression du droit de licence. 

Nous demandons le scrutin. 

M. Eugène Claudius-Petit, Et vive le petit verre! 

M. le président. M. Claudius-Petit demande la disjonction de 
l'article 3, 

La parole est à M. Claudius-Petit. 

M. Eugène Claudius-Petit. Je demande la disjonction de l’ar- 
ticle 23 nouveau présenté par la commission. Ma position est 
donc exactement opposée à celle de Waldeck Rochet, 


RTE 

Je rappelle que les recettes dégagées par l'application de l'ar. 
ticle 8 de la loi du 11 juillet 1953 doivent être exclusivement 
réservées à la construction et à l'habitat rural. 

Cela ne laisse pas indifférentes les populations des gampagnes 
et des villes, particulièrement les Fanats qui sont mainte. 
nant — et fort heureusement — électrices au même titre que 
les hommes et qui ont leur mot à dire sur les méfaits de 
l'alcoolisme. Si l'alcool était autrefois électoral, il l’est beau- 
coup moins présentement, et je m'en félicite. 

Et voici que pour une fois où l’on avait fait un pas en 
avant, on s'apprête aussitôt à en faire un en arrière. 

Je ne suis nullement de l'avis de M. Waldeck Rochet, Dans 
le pays, on entend dire partout: « Enfin, on ose toucher à 
l'alcool qui était jusqu’à maintenant réputé intouchable », 

Je sais que certains croient pouvoir satisfaire leur conscienca 
et prétendent défendre l’agriculture en défendant seulement le 
privilège des bouilleurs de cru. Il faut avoir le courage de 
dire aux agriculteurs qui, dans leurs associations votent par- 
fois en eflet des ordres du jour dans ce sens, qu'ils se trom. 
pent étrangement s'ils croient que leurs défenseurs sont ceux 
qui protègent un vice ou un privilège qui ne se justifie sur 
aucun plan, ni économique, ni agricole, ni surtout moral. 

Ce n’est pas en donnant à nos populations la possibilité de 
boire un petit peu plus de gnole à chaque occasion qu'on 
peurs défendre l'agriculture. On ne défendra pas davantage 
‘agriculture en permettant à des personnes étrangères à l'agri. 
culture, sous prétexte qu’elies ont en ibanlieue un petit jardin 
où poussent trois arbres fruitiers, de bénéficier d’un privilège 

ui, même s'il peut se comprendre quand il s'agit vraiment 

‘agriculteurs, est en tout état de cause odieux. Pour défen- 
dre l’agriculture il y a d'autres moyens. 

Il y a assez de bouilleurs de cru dans la banlieue de Paris 
pour justifier l’article 8 de la loi du 11 juillet qui est venu 
enfin mettre un terme à un accroissement invraiseriblable des 
bénéficiaires d’un privilège que je n'hésite pas à qualifier de 
honteux, honteux pour le pays qui le tolère et aussi — je le 
dis en pesant mes mots — honteux pour les parlementaires 


M. Paul Pelleray. Vous allez un peu fort! 
M. Eugène Claudius-Petit. C'est parfois utile. 


M. Paul Pelleray. Vous connaissez mal le problème. Allez 
donc soutenir votre thèse dans les campagnes! 


M. Eugène Claudius-Petit. C'est ce que je fais. 


M. Raymond Dronne. En tout cas, l'injure n’est pas un argu- 
ment. 


M. le président. Ne passionnez pas le débat, monsieur Clau- 
dius-Petit, 

M. Eugène Claudius-Petit, Il n’est pas inutile de montrer 
quelque passion quand la vie de la nation est en cause. 


M. le président. Certes, mais il faut le faire avec des termes 
qui ne choquent personne. 


M. Eugène Claudius-Petit. Tant mieux si les termes que l'on 
emploie peuvent inciter certains de nos collègues à interroger 
leur conscience et à se demander s'ils commettent une bonne 
ou une mauvaise action en déposant dans l’urne un bulletin 
blanc ou bleu. 

Je représente ici une région où les bouilleurs de cru sont 
nombreux. Leurs associations n'ont pas manqué de m'envoyer 
la petite note traditionnelle ae ap Je n'ai pas manqué 
non plus d'expliquer que je défendais l’agriculture par d’autres 
moyens, bien que je combatte ce petit privilège dont on veut 
faire un tel usage. 

Je n'ai pas hésité non plus à publier ces lettres. J'ai entendu 
beaucoup de réflexions, à la campagne comme à la ville. Je 
vous assure, mes chers collègues, que l'opinion publique n'est 
pas du tout favorable à la thèse que d’aucuns soutiennent. 

De nombreuses personnes m'ont écrit pour me dire: « Bien 
sûr, la solution du douloureux problème de l'alcool n’est pas 
encore trouvée, mais une petite brèche est ouverte ». 

Oui, une brèche est ouverte dans un édifice qu'il nous faudra 
abattre pierre par pierre si l’on veut débarrasser notre pays 
— comme d’autres pays l’ont fait — d’un mal honteux auquel 
nous devons avoir le courage de nous attaquer. 

Je pense aussi à nos territoires d'outre-mer, Un texte en ins- 
tance devant une commission a pour objet d'interdire l'envoi 
dans nos pays d'outre-mer de cet alcoo] qui décime les populs- 
tions et qui engendre le vice et la folie. 

M. Paul Pelieray. L'absinthe, oui! 

M. Eugène Claudius-Petit. ...mais les efforts de ceux qui veus 
: 4 le faire voter se heurtent à une inertie combien comman- 

ée. 

On se heurte au même obstacle que l’on rencontre parfois 
dans la presse, à cette publicité du silence dont vous connaissez 





la rançon, 


qui le défendent. (Protestations à droite et à l'extrême droite.) - 
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simplement à mes collègues d'avoir de temps en 
temps un sursaut qui aille plus loin que leur prétendu iritérét 
ectoral. 
ge - vous assure que défendre le privilège n'est pas défendre 
jh justice; la justice est dans la voie que je vous demande de 
suivre. Ce que d’aucuns appellent justice est peut-être sim- 
lement le respect de droits acquis. Ce sont ces droits acquis 
it faut supprimer, et c’est pour cela que j'ai demandé Ja 
disjonction de l’article 23, que j'espère bien obtenir ainsi d’ail- 
Jeurs — car À faut aller plus loin encore — que la suppression 
du paragraphe B de cette loi afin que «esse dès maintenant ce 
rivilège pour tous ceux + ne sont pas agriculteurs. 

Je rappelle que l’article 8 doit rapporter environ 4 milliards. 
Je sais bien qu'on nous propose plusieurs ressources, dont 

eut-être l’une est satisfaisante, pour compenser en partie cette 
perte, mais il subsisterait encore un manque à gagner d'au 
moins 2 milliards et demi. 

Ce sont les constructions, c'est l'habitat rural qui souffriront 
de cette perte de recettes et je ne peux m'empécher de rap- 
procher” ce débat d’un autre débat, animé lui aussi, qui s'est 
déroulé entre spécialistes de la construction. 

Lorsque l'an veut augmenter de 500 millions ou d'un mil- 
lard les charges du bu get pour financer massivement la cons- 
truction, soit par le système des prêts d'H. L. M., soit par le 
système des prêts du Crédit foncier et des primes à la construc- 
tion, on se heurte à des difficultés que, d'ailleurs, je ne nie 

s. Et aujourd’hui, on accepterait de supprimer de nos recettes 
d'un trait de plume 4 milliards, pour défendre un privilège 
qui n’estapas défendable? 

Je ne crois pas que ce soit sérieux et c’est pourquoi, mon- 
sieur le président, je vous demande de consulter l'Assemblée 
par scrutin sur la disjonction de l’article 23. 

M, le président, L'Assemblée voudra sans doute, avant de se 
prononcer sur à disjonction, soumettre à une discussion eom- 
mune tous les amendements tendant à supprimer ou à modifier 
l'article 23. (Assentiment.) 

M. Dronne à déposé un amendement tendant à rédiger comme 
suit l’article 23: 

« L'article 8 de la loi n° 53-61 du 11 juillet 1953 est abrogé. » 

La parole est à M. Dronne. 

M, Raymond Dronne. Je serai très bref et surtout je m'appli- 
querai à ne pas passionner le débat, car il peut y avoir, dans 
cette Assemblée, des gens d'opinions divergentes sans que 
pour cela certains soient de ma:honnèêtes gens. 

M. Eugène Claudiue-Petit. Je n’ai pas dit &« malhonnêtes », 
pt Dronne; ‘’ai dit: « honteux ». Ce n'est pas la même 
chose. 

M. Raymond Dronne. Je dirai à M. Gribouille-Claudius-Petit…. 
M. Eugène Claudius-Petit, Je n'ai pas dit M. Gribouille-Drenne. 
M, Raymond Dronne. … l'article & de la loi n° 53-61 du 
11 juillet dernier a soulevé, qu'on le veuille ou non, un mou- 
vement important de mécontentement dans nos campagnes, 
traditionnellement attachées à certaines coutumes, à certaines 
habitudes et à ce qu’on appelle le privilège des bouilleurs de 
Cru. 

Je n'ai pas l'impression que La mesure prise en juillet ait 
contribué à lutter efficacement eontre l’alcoolisme. Les bouil- 
leurs de cru ne sont pas tous des alcooliques. Ils appartiennent 
à une catégorie de travailleurs qui peiment durement et qui, 
parfois, quand ils partent par mauvais temps, sous la pluie 
ou la neige, ont besoin du coup de fouet que leur donne un 
peu d’alcool. 

M. Eugène Claudius-Petit, Allons donc ! 

M. Raymond Dronne. Mais si ! 

El y a un problème de l’aleoolisme en prancse D n’ai ge 
l'impression qu'on le résoudra par la suppression du privileg 
des bouilleurs de cru. 11 faudrait recourir à d’autres remètes 
plus efficaces. 11 y a une question d'éducation, qui est la plus 
eye il y a les questions de la lutte contre l'ivresse 
publique, contre les chauffards qui causent des accidents, 

h. Paul Pelléray. Et qui ne sont pas tous des bouilleurs de 
cru, 

M. Raymond Dronne. Voilà des moyens plus efficaces. 

A un moment où règne dans nos campagnes un iméconten- 
lement extrêmement profond. 

M. Eugène Claudius-Petit. Noyons-le dans l'alcool ! 

M. Raymond Dronne. justifié par des difficultés réelles et 
Par un niveau de vie très bas, il n’est pas spécialement adroit 
de lui apporter un nouvel aliment par une mesure qui à le 
double caractère d'être inefficace et malhabile, 

M. le président. La parole est à M. Hénauit. 

M. Pierre Hénauit. Sans apporter de passion dans e& débat, 
LE l’a fait M. Claudius-Petit, je m’associerai aux paroies de 

. Dronne, 


Je sais ge disant, tout cela, on sort des sentiers battus. 
Je demande 








Croyez bien que nous avons, en la matière, une eertaine 
expérience qui nous permet de parler utilement et non pas 
en citant des chiffres inexacts, ce qui, malheureusement, nous 
oblige à vous dire que, volontairement, monsieur Claudius- 
Petit, vous méconnaissez le problème. 

NW, Eugène CGlaudius-Petit, Je regrette vivement de devoir 
vous opposer le démenti le plus formel. 

M. Pierre Ménault, Monsieur Claudius-Petit, je ne vous ai 
pas interrompu, je vous prie de faire de même. 

M. Eugène Claudius-Petit. Je ne vous ai pas dit que vous 
ne connaissiez pas le problème. 

M. Pierre Hénault. Avec modération et sans passion, voyons 
+ + fois de plus cette question de la franchise des bouilleurs 

e Cru. 

Tous les six mois, avec des fortunes diverses, certains éprou- 
vent le Besoin d'en parler, ce qui nous oblige à répondre. En 
dernier lien, le 11 juilet dernier, fut votée, malgré nos efforts, 
une disposition instituant une licenee. Le résultat ne s'est pas 
fait attendre. Les auteurs de cette disposition savent aujour- 
d'hui, s'i!s l'ignoraient, qu’il est des questions dont il vaudrait 
mieux ne pas parler, surtout lorsqu'elles ont si peu d'impor- 
tance sur le plan national. 

M. Eugène Claudius-Petit. Peu d'importance ? 

M, Pierre Menault, Parfaitement. Vous exagérez À dessein. 

H faut se rappeler que la franchise donnée à des proprié- 
taires d'arbres fruiticrs de distiller le surplus de leur récolte 
remonte à plus de SD ans. Cette faculté, que l'on à abusive- 
ment qualifiée de privilège, n'avait jamais été abolie, 

Du point de vue fiseal, le ministère des finances sait bien 
que cela ne représente même püs les frais de contrôle, s'il 
avait un jour le désir de l’établir et, d’autre part, il n'a jamais 
été consommé un litre d’alcool de plus en fonction de cette 
facilité, 

Quelque cent quinze ministères se sont succédé depuis 1872 
et personne n’a voulu priver les petits propriétaires de vergers 
de egstte franchise. 

M. Eugène Claudius-Petit. C'est une raison de plus pour com- 
mencer. 

M. Pierre Hénawit. On à tenté de le faire en juillet dernier, 
malgré nous. On en voit les résultats. 

L'Assemblée est d'accord, je pense, pour abroger cet artiele 8, 
mais, bensitemert, un sous-amendement propose que le tarif 
réduit en vigueur soit supprimé. Cela semble anodin, Ex bon 
français, cela se traduit ainsi: 

Les paysans français bénéficiaieñt jusqu’à c2 jour d’un tarif 
réduit au-dessus de leurs dix littes en franchise, à eondition 
toutefois de conserver par devers eux ce surplus, faute de quoi 
ils devaient acquitter le tarif normal. 

On veut les obliger dorénavant à payer 715 franes de droits 
par litre d'alcool qui ne sortira pas de chez eux. C’est une 
pénalisation de 359 p. 100 par rapport aux taux actmels. C’est 
de l’aberration. Et qui peut s’imaginer que nos paysans vont 
s'incliner devant cette nouvelle brimade ? Le geste est plus 
que désobiigeant envers tous ceux qui vivent difficilement 
dans nos campagnes. 

Encore s’il s'agissait d’une recette importante permettant de 
doter sérieusement le fonds de construction et d'équipement 
rural, on pourrait lenvisager, dans une mesure raisonnable. 
Mais qu'est-ce que cela représente pour le Trésor ? Des sommes 
absolument insignifiantes. 

Prétendre le contraire est faire la preuve que l’on ne connaît 
pas la question. 

C'est done surtout une manœuvre contre les eultivateurs. 
Pense-t-on que cela sait sérieux et honnête ? Personnellement, 
je crois le contraire. Enfin, ce sous-amendement laisse subsis- 
ter le paragraphe C. c'est-à-dire Vexclusion dans deux ans de 
toute la génération future non-assujettie au régime agricole des 
prestations familiales. 

Par crainte d'une levée de boucliers en faveur des petits 
retraités âgés de 69 ans, une mesure spéciale avait été mas. 
en leur faveur. Personne n’a été dupe, et la commission des 
finances à rejeté l'amendement. 

En résumé, l'article 8 doit être abrogé, et puisque l’on veut 
trouver des ressources pour le fonds de construction et d'équipe- 
ment rural, adoptons les textes sages, pro s dans l’amen- 
dement de M. Liautey et qui sont susceptibles même de Jutter 
contre l'alcoolisme, mais laissons tranquilles nos campagnes 
avec leur franchise des dix litres. . 

Notre amendement, en effet, demande la suppression de la 
licence, propose des ressources nouvelles plus valables que 
celles qu'a admises Ja commission des fluances et n’alteignant 
pas l’agriculture, et, enfin, rétablit pour l'avenir la franchise 
telle que nous l'avons toujours connue, 

M. le président. La parole est à M. Gabelle. 

M. Pierre Gabelle. Mesdames, messieurs, les dispositions de 
l’article 8 de la loi du 11 juillet dernier, dont l'abrogation totale 
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est demandée par l'amendement de MM. Waldeck Rochet et 
Pierre Meunier et dont le maintien intégral est demandé par 
M. Claudius-Pelit, avaient élé initialement proposées par l'ar- 
ticie 18 du projet de loi relatif à diverses mesures propres à 
assurer je redressement financier. 

Ce projet de loi avait été déposé par le précédent gouverne- 
ment, le 12 mai dernier. 

Les auteurs de ces dispositions visaient deux objectifs: tout 
d'abord procurer des ressources au Trésor, mais également et 
surtout, dans l'esprit de ceux qui les ont votées, réduire la 
production et Ja consommation d'alcool de bouche et, en consé- 
quence, les méfaits de l'alcoolisme qui entraînent par ailleurs 
de si lourdes charges dans nos divers budgets nationaux, dépar- 
tementaux et locaux. 

Le paragraphe B de l'article, en réservant pour l'avenir le 
privilège de Wouilleur de cru aux seuls exploitants agricoles, 
et bien que sa portée immédiate soit limitée pay le maintien 
des privilèges acquis, atteindra sans aucun doute l'objectif 
souhaité, et c’est pourquoi j'ai demandé à la commission des 
finances de n'abroger que le paragraphe A de l’article 8 de la 
Joi du 11 juillet. 

Les dispositions du paragraphe A ne semblent pas, en effet, 
devoir atteindre le même but. Je prétends même — et je 
demande spécialement à M. Claudius-Petit de bien vouloir suivre 
mon raisonnement — que l'institution du droit de licence de 
1.000 et 2.000 francs, qui se traduit en pratique en un droit de 
206 francs par litre sur les dix premiers litres d’alcool pur, 
aroit sensiblement égal à celui du tarif réduit appliqué à par- 
tir du onzième litre, a pratiquement supprimé en fait Ja déli- 
milation du privilège de dix litres dont, précédemment, bon 
nomlxe de bouilleurs se contentaient pour de rien à avoir 
à payer. 

Pourquoi désormais se limiteraient-ils au dixième litre, puis- 
que le onzième, le douzième et les suivants ne coûtent pas 

avantage, et cet entrainement conduirait en fait, ainsi que 
cela a d'ailleurs été constaté, à un accroissement de la produc- 
tion d'alcool de bouche, contrairement au but recherché. 

Par contre, il ne semble pas que le droit de licence, tel qu’il 
existe actuellement, soit susceptible par son montant de retenir 
et d'éliminer un nombre appréciable de bouilleurs et d'entraîner 
ainsi, en contre-partie, une réduction sensible de la production 
d'alcool, 

Mais l'article 8 de la loi de juillet contient également un para- 
raphe C, que l'amendement en discussion abrogerait tout pareil- 
un. 

Or, ce paragraphe C dispose : 

« Les ressources ainsi obtenues seront afiectées au fonds de 
construction, d'équipement rural et d’expansion économique 
prévu à l’article 9 ci-après, qui les utilisera pour l'équipement 
rural et l'habitat rural. » 

Rapporter du budget de l’agriculture, je rappelle que l’As- 
semblée nationale a voté l’article 4 de ce budget qui détermine, 
en fonction des ressources ainsi affectées, le montant des auto- 
risations de programme en matière de prèts à l'habitat rural. 
Nous avons voté également, hier après-midi, avec l’article 36 du 
projet relatif aux comptes du Trésor, les crédits de payement 
correspondants. 

L'abrogation du paragraphe C, c’est-à-dire la suppression du 
droit de licence que j'ai moi-même proposée pour les motifs 
que je viens d'exposer, doit être compensée par des ressources 
nouvelles, qu'apporte précisément le texte de la commission des 
finances par la suppression du tarif réduit au delà des dix litres 
â'alcool pur. 

Ainsi, non seulement la limite des dix litres se trouve rétablie, 
mais encore le relèvement très sensible de la barrière que cons- 
tiuent les droits à tarif complet au delà de cette limite inci- 
tera très cerlainement les intéressés à s’en tenir au simple 
rivilège. 

Par contre est supprimé le droit de licence qui pouvait, à 
juste titre, ètre considéré par le producteur comme une bri- 
made. Le producteur, en effet, tient à son privilège professionnel 
tout comme le cheminot tient à son carnet de voyages, le gazier 
et d'autres travailleurs à leurs avantages en nature. Le privi- 
lège serait donc rétabli par le texte de la commission, qui tend 
néanmoins plus efficacement à limiter la production d'alcool 
et maintient en même temps la dotation de l'habitat rural. 

C'est dans ces conditions, et pour que soient préservés les 
crédits affectés à l'habitat rural, que je demande à l’Assemblée 
de bien vouloir s'en tenir au texte de la commission des finances, 

M. le président. La parole est à M. Waldeck Rochet, 

M. Waldeck Rochet. Mesdames, messieurs, en faveur du 
droit de licence, M. Claudius-Petit a invoqué la nécessité de 
la lutte contre l'alcoolisme, nécessilé que nous ne contestons 
as. “ 

. Mais, en l'occurrence, c’est un simple prétexte, car le droit 
de licence n'a nullement pour objet de supprimer ou même 
de réduire la production de l'alcool. 


nan. 

IL s'agit essentiellement de faire payer un impôt nouven 
Avec ou sans droit de licence, on produira sensiblement M 
eg quantité d'alcool, et cet alcool étant produit, où Ja 

oira. ù 

Mais la vérité, c'est qu'avec ce droit de licence, on x 
exiger de deux millions de petites gens, trois milliarJs où 

uatre milliards de francs d'impôts nouveaux. Nous demain. 

ons tout simplement la suppression de cet impôt nouveau st 
4 on l'Assemblée à nous suivre en votant notre amene. 
ment. 

M. Pierre Gabelle. Alors, vous êles d'accord avec Je teite 
de la commission des finances! cix 

M. Waldeck Rochet. Mais non, vous le savez bien! 

Nous avons déposé un amendement qui est très simple et 
très clair. 11 demande l’abrogation de l'article 8 de Ja loi du 
11 juillet 1953 pour rétablir les choses telles qu'elles était 
auparavant. 

Nous demandons à l’Assemblée de se prononcer sur cet 
amendement, ensuite nous verrons, 

M. le président. La parole est à M. Claudius-Petit. 

M. Eugène Claudius-Petit, Monsieur le président, les arvu. 
ments qui ont été développés ne m'ont pas convaincu parce 
qu'en cette affaire il ne s’agit pas seulement de parler de 
chiffres, comme l’a fait M. -Gabelle, il s'agirait également de 
parler des hommes. 

D'ailleurs, j'espère que si la position de M. Gabelle est hien 
celle qu'il affirme, il votera avec moi afin de supprimer le 
privilège des bouilleurs de cru à tous ceux qui ne sont pas 
agriculteurs. 

Je ne suis nullement effrayé par l'argumentation de 
M. Waldeck Rochet. 

M. Waïldeck Rochet. Pas plus que nous ne sommes effravés 
par la vôtre. 

M. Eugène Claudius-Petit. Il est certain que ce qui a été (ta. 
bli par la loi du 11 juillet est une bien petite chose au resard 
du problème de l'alcool. Ce n’est évidemment pas seulernent 

ar ce biais, par cette mesure minime que l’on pourra résoudre 
e problème de l'alcoolisme en France, qui tue beaucoup plus 
que d’autres maladies. Mais, dès qu’on en parle, on soulve 
les passions dans toutes les couches de la population. 

Je suis cependant étonné que l'on puisse placer le privilège 
des bouilleurs de cru sur le même plan que certains avantages 
professionnels accordés aux cheminots ou à d’autres catégories 
de travailleurs et qui leur permettent d’user de ce qui, après 
tout, est un peu leur travail | orge et surtout sans que cela 
augmente pratiquement les charges. 

Je crois que nous ne serons jamais assez catégoriques pour 
défendre toute mesure contre l'alcool ou contre l'alcoolisme, 
même quand elle ne correspond pas exactement à ce qu'on 
désire, afin de bien marquer notre volonté de ne jamais faire 
uñ pas en arrière, 

Nous ne serons jamais assez catégoriques pour aller même 
jusqu’au scandale, qui depuis saint Paul, ne doit pas faire peur, 
et aller Là où semble être le devoir, selon au moins notre 
conception, en nous moquant éperdument de savants calculs 
qui se satisfont de demi-mesures. 

M. Pierre Gabelle. 11 faut tout de même viser à l'efficacité. 

La mesure proposée n’est pas efficace, puisque la production 
d'alcool se trouve augmentée. IL faut donc changer Ja formu'e. 

M. Eugène Claudius-Petit, Votre démonstration n'est nulle- 
ment probante. Vous oubliez tout simplement le nombre impo:- 
tant des bouilleurs de cru. 

M. Pierre Gabelle. Ceci est une autre question. 

M. Eugène Claudius-Petit. Mais elle est importante. 

M. Waïldeck Rochet, Pour eux, c’est un impôt nouveau comms 
pour les autres. 

M. Eugène Claudius-Petit. S'il s'agissait seulement des quel- 
que 200.000 bouilleurs de cru qui existaient avant Ja guerre, nous 
pourrions peut-être admettre votre calcul. Mais nous sommes en 
présence maintenant de plusieurs millions; certains disent 
deux, d’autres trois, d'autres citent même un chiffre un peu 
pipe important, et ceux-là précisément, hésitent à opposer une 

igue à ce déferlement. 

e désire, monsieur le président, le vote par serutio sur 
ma demande de disjonction, afin qu’on puisée connaître ceux 
qui, avec palience, veulent attaquer l'alcool qui, en France, e*t 
un roi trop puissant pour que la démocratie y puisse êlre à 
la fois prospère et libre. 

M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la demande de 
disjonction de l’article 23 présentée par M. Claudius-Petit. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis.) * , 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.…. 

Le scrutin est clos. 


16 
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AE * . . 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin: 


Nombre des volants...............,...... 620 
Majorité absolue ...... Énnhdtenes sas ts e «64 311 
Pour l'adoption .......... 127 
US PE PNR . 419 
L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
Je vais mettre aux voix l’amendement de MM. Waldeck 


Rochet et Pierre Meunier, dont le texte est identique à l'amen- 
dement de M. Dronne. S 

M. Waïdeck Rochet. Nous demandons un scrutin, 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. L'ar- 
ticle 48 du règlement me paraît opposable à cet gmendement 
qui ne procure aucune recette. 

M. Waldeck Rochet. Pas du tout. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Je 
park en toute objectivité et sans passion, Piusieurs amende- 
ments proposent des recettes compensatrices, tandis que le 
votre ne propose rien. Il entraîne done une perte de recettes. 

M. Waldeck Rochet. La question à été tranchée en cotmmis- 
sion des finances. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Non. 
Ja commission des finances a adopté une formule équilibrée. 

M. Waïldeck Rochet. Mon amendement supprime la dépense 
correspondante. 

M. Pierre Gabelle. M. Waldeck Rochet ne se soucie pas des 
œédits destinés à l'habitat rural. 

M. le président. M. le ministre des finances oppose l’article 48 
du règlement à l'amendement de MM. Waldeck Rochet et Meu- 
nier, auquel ée rallie M. Dronne. 

Quel est l'avis de la commission des finances ? 

M. le président de la commission. Je dois dire avec regret 
que la commission des finances a constaté que l'article 48 
n'était pas applicable. 

En effet, l’artic:e 8 de la loi du 11 juillet 1953 prévoit, d'une 
part, des recettes et, d'autre part, des dépenses, 11 est prévu 
en effet que les sommes ainsi réunies seront affectées à l’'ha- 
lat rural. 

7” de l’article 8 entraîinerait donc la disparition 
parallèle des recettes et des dépenses, et, en ce sens, l'article 48 
h'est pas applicable. 

J'ai dit que je faisais cette constatation avec regret, car il 
est un fait que l’Assemblée ne doit pas oublier. Si elle sup- 
prine les ressources dont il s’agit et dont le total est évalué à 
4 milliards de francs, c'est 4 milliards qu'elle retire pour les 
dépenses d'habitat rural, 

C'est sans doute une responsabilité qui mérite d'être pesée 
que de priver de 4 milliards un fonds déjà insuffisamment doté. 
x M. do à Meunier, On réglera plus tard la question de l'ha- 
itat rural. 

M. le président de la commission. Je suis bien persuadé que 
vous proposerez des ressources compensatrices, 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de MM. Wa!- 
deck Rochet et Meunier, auquel s’est rallié M. Dronne, 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrulin est ouvert. 

Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résullat du dépouillement du seru- 


fin : 
Nombre des votants....... ERA A ES 
Majorité absolue...... SU nn sara CU RO « 3H 
Pour l'adoption .......... 153 
us RES ae PR De || 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


M. Dronne a déposé un nouvel amendement tendant à sup- 
p'iuer le deuxième alinéa de l'article 23. 

La parole est à M. Dronne. 

M. Raymond Dronne. L'Assemblée ayant décidé de ne pas 
abroger l’article 8 de la loi du 11 juillet dernier, je lui demande 
äl Inoins de ne pas en aggraver a portée. 

Je le fais avec insistance, en raison de la vague profonde de 
mécontentement qui déferle actuellement à travers nos campa- 
nes, IL est inutile d'ajouter à des griefs, dont beaucoup sont 
justifiés, un grief nouveau. 

P = ke président. La parole est à M. Gabelle, contre l’amen- 
cment, 

M. Pierre Gabelle. L'amendemént de M. Dronne tend, en fait, 
à supprimer la ressource de compensation prévue en faveur 
de l'habitat rural. Il constitue, en outre, une limitation, une 
autre barrière contre la production d’aleool. 

Pour ces deux raisons, je m'oppose à l'amendement, 





4 


M. le président de la commission, Cet amendement à exacle- 
ment la même portée que celui de M. Waldeck Rochet, 


M. Raymond Dronne. \on. 
M. le rapporteur général. Il n'y a aucune différence. Je 
deinande à M. Dronre de ne pas insister. 


M. le président. Un amendement concernant le même objet 
vient, en effet. d'être soumis à l'Assemblée, 

M. Raymond Dronne. Les deux amendements qui viennent 
d'ètre mis aux voix et qui ont été par i Assentoice 
tendaient à abroger l'article 8 de la loi du 11 juillet. 


renolisses 


Mon amendement tend à abroger l'aggravalion de la loi du 
{1 juillet 193 que constitue le texte de la commission 
M. le président. Quel 2st l'avis de la commission sur cel amen- 


demen: ? 

M. le rangorteur général. Le texte de M. Galklle 
disjoindre les dispositions relalives à Ja licence. 

L'article 23 a déjà fait l'objet d'uce demande 
et celle-ci a été repoussée. 

M. Raymond Dronne. Oui. 

M. le rapporteur général. Mai: le texte de l'article 23 comporte 
en lui-même la disjonetion de l'article S Ge la loi du 11 juil- 
let 1953. 

M. Raymond Dronne. l'une partie se ement, le paragraphe A. 

M. le rapporteur général, Si Y. Dronne demande que soit 
disjointe la partie concernant les p'ocurées par 
le texte de M. Gabelle, nous retrouvons dans la 
même situalion que provoquait l'amendement de M. Waldeck 
Rochet. 

M. Raymond Dronne. l'ne des conséquences est la méèrne, mais 
l'amendement est différent. 

M. le président, La parole est à M. le secrctair 
get. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Pour mettre fin à celte dis- 
cussiôn, qui ne paraît pas présenter un intérêt cerlain, Jj'oppose 
à l'amendement de W. Dronne l’article 43 du réglement, 

M: le rapporteur général. 11 est app'icable. 

M. le président. La disjonclion est de droit. 

En conséquence, l'amendement est disjoint. 

MM. Liautey, Hénault, Mondon, Morève, Rousselot, Lefèvre, 
Garnier, Samson, Garavel, Pruyneel, Montillot, Aubin et Jean 
Masson ont déposé à l'article 23 un amendement ainsi conçu: 

« 1. — Substituer au deuxième alinéa de cet artele, les dis- 
positions suivantes: 

« Le droit sur les cartes de commereants étrangers prévu par 
l'article 954 du code général des impôts est majoré de 100 p. 100. 

« IL est institué un droit de 300 francs sur les passavants 
descriptifs délivrés aux conducteurs d'automobiles à leur sortie 
de France. 

« Le droit établi par l'article 961 du code général des impôts 
sur les récépissés de déclaration d'ouverture et de mutation des 
débits de boissons est majoré de 100 p. 100. 

« DE, — Compléter cet article par la disposition suivante : 

« Le paragraphe B de l'article 8 de la loi du 11 juillet 1953 
est supprimé. » 

La parole est à M. Hénault 

M. Pierre MHénault. J'ai déjà fait al'usion à cet amendement 
qui, à la différence des autres, apporte des recettes compen- 
satrices au fonds de l'habitat rural. L'Assemblée peut donc le 
voter. 

Il comporte, comme les précédents, l'abrogatien de la première 
partie de l'article 23 voté par la commission des finances, mais 
il attémue la deuxième partie et ne constitue pas une atteinte à 
l'agriculture, tout en apportant des recettes, $ 

M. le président. M. Claudius-Petit à déposé un sous-amende- 
ment tendant à rédiger comme suit le paragraphe I de l’amen- 
dement de M. Hénault et plusieurs de ses collègues : 

« Le deuxième alinéa du paragraphe B de l’article 8 de la loi 
du 11 juillet 1953 est supprimé. » 

La parole est à M. Claudius-Petit. 

M. Eugène Claudius-Petit. Tel qu'il est libellé, le deuxième 
alinéa de l'amendement qui vient d'être défendu inverse le 
problème posé. Il tend à maintenir les privilèges dans leurs 
moindres Nétaits et, surtout, à supprimer toute possibilité de 
diminuer le nombre de bénéficiaires de ces privilèges. 

Mon sous-amendement a un objet opposé, car le deuxième 
alinéa du paragraphe B maintient les droits acquis de ceux qui, 
non agriculteurs, peuvent cependant bénéticier du privilège des 
bouilleurs de cru. Ainsi, mon texte a pour objet, j'ose le 
dire avec une pointe d'ironie, de défendre l'agriculture dans 
l'usage exclusif de ses privilèges, qui doivent ètre réservés aux 
agriculteurs. 

J'espère que tous les représentants des agriculteurs voudront 
bien le voter, afin que des non-agricuiteurs ne puissent béné- 
ficier d'une telle franchise, pour reprendre le mot de notre col- 
lègue. 

Je demande le scrutin, 
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M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement de 
M. Claudius-Petit, 

Je suis saisi d’une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


NONMDIC RS VOIR Jess erssneet vins 542 
hi PIN EN D PE 272 
Pour f'adoption ,........ ° :1% 

He ce POV PNR ET E 347 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Je vais appeler maintenant l’Assemblée à se prononcer sur 
l'amendement de M. Liautey et plusieurs de ses collègues. 

M, le secrétaire d'Etat au budget. Le Gouvernement demande 
le vote pai division 

M. le président. La parole est à M. le ministre des finances 
et des allaires économiques, 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. 
Puis-je sugytrer aux auteurs de l'amendement de bien vouloir 
remplacer le mot: « substituer » par le mot « compléter » ? 
(Sourires } 

M. Pierre Hénault. Vous exagérez, monsieur le ministre. 

En accédant à votre désir, nous renforcerions le texte de 
M. Gabelie, que je trouve déjà exorbitant, 

M. le rapporteur général. Du point de vue comptable et bud- 
gétaire, la proposition de M. le ministre des finances s'explique 
fort bien: les deux ressources réunies équivalent à la somme 
qui a élé disjointe tout à l'heure. 

M. le président. Monsieur Hénault, maintenez-vous' votre 
amenderuent dans sa rédaction actuelle ? 

M. Pierre Hénault. Oui, monsieur le président. 

M. le président. La parole est à M. Claudius-Petit. 

M. Eugène Ciaudius-Patit, Je crois qu'il s'établit une confu- 
sion singulière. Une fois que la première partie de celte dis- 
position aura été votée, ceux qui veuient se replier sur une 
position relativement raisonnable quant à l’ensemble du texte 
de l’article ne le pourront plus. 

Ainsi, contrairement aux apparences, il est nécessaire d'éli- 
miner cet amendement même s'il paraît devoir apporter quel- 
ques ressources, 

M. le président. La paroie est à M. de Tinguy. 

M. Lionel de Tinguy. Je m'excuse de ne pas comprendre la 
question poste. 

Comment peut-on substituer à certaines dispositions une par- 
tie de l'amendement ? Ou l’on substitue l'ensemble ou l’on ne 
substitue rien. Il ne peut y avoir de vote par division. Je crois 
d'ailleurs que c'est là l'interprétation des auteurs de l’amen- 
dement, 

M. Pierre Hénault. En effet. 

M. Auguste Tourtaud, L'amendement se substituerait au 
deuxième a:inéa de l’article. 

M. Eugène Claudius-Peiit. Je demande à M. Hénault de ne pas 
maintenir l'amendement. De toute façon, il ne peut y avoir de 
vote par division, 

M. le président. La division ayant été demandée, je suis 
obligé de mettre l'amendement aux voix par division. 

La parole est à M. Gabelle. 

M. Pierre Gabelle. Je suis hostile à la substitution proposée, 
car si la compensation inscrite dans le texte de l’article 23 était 
ainsi Supprinate je me verrais dans la nécessité de voter contre 
l'ensemble de l'article, 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Le 
Gouvernement n'insiste pas pour le vote par division. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 

M. le rapporteur genéral. Je demande à l’Assemblée de 
repousser l'amendement et d'adopter dans son intégralité le 
texte de Ja commission. 

M. Paul Pelleray. Vous voulez la guerre civile dans les cam- 
pagnes. (Erclamations sur divers bancs.) 

M. le président. Le Gouvernement retire sa demande de vote 
par division. 

Je mets aux voix l'amendement de M. Liautey et plusieurs 
de ses coliègues, 

M. Pierre Hénault. Nous demandons le scrutin. 

M. le président, Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


- 2 . . [2 ° RS 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin « 


Hombre des VO... line, 589 
ot EE PONS EP PINS ET CT ER 905 
Pour l’adoption ........., 1352 
DORE JL édisentste A RE: | 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Je vais mettre aux voix l’article 23. 

M. Paul Pelleray, Nous demandons le vote par divisior 
sieur le président. 

L'Assemblée se prononcerait d'abord sur la suppression de 
l'article 8 de la loi du 11 juillet 1953, puis sur la suppression 
du droit de consommation au tarif réduit. j 

M. André Burlot, L'Assemblée a déjà statué en ce qui concerne 
la suppression de l'article 8 de la loi du 11 juillet 1953 en & 
pronunçant sur l'amendement de M. Waldeck Rochet. E 

M. le rapporteur général. En eflet, des votes sont déjà inter. 
venus sur un texte identique à celui du premier alinéa de l'art 
cle 33. : 

M. Paul Pelleray. Si le règlement ne l'interdit pas, je 
demande néanmoins le vote par division, monsieur Je rés. 
dent. 

M. le président de la commission. Le premier alinéa de l'arti. 
cle 23 et l'amendement de M. Waldeck Rochet sont identiques, 

M. le président. Pas exactement, L'amendememt de M W;L 
deck Rochet tendait à la suppression de l’article 8 de la loi du 
11 juillet 153 tout entier, alors que le premier alinéa de l'art. 
cle 23 prévoit seulement la suppression du paragraphe A de 
cet articie 8. 

Dans ces conditions, la demande de mise aux voix par düi 
sion est recevable, 

Je mets done aux voix d'abord le premier alinéa de l'art. 
cle 23, ainsi conçu: 

« Le paragraphe À de l'article 8 de la loi n° 53-61 du {1 juil. 
let 1953 est abrogé. » 

(Le premier alinéa, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président, Je mets aux voix le deuxième alinéa, ains 
rédigé : 

« Le droit de consommation sur l’alcoo] au tarif réduit défini 
au 1° de l’article 403 du code général des impôts est sup. 
primé, » 

(Le deurième alinéa, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix le troisième alinéa, as 
rédigé : 

« Les ressources ainsi obtenues seront affectées conformé. 
ment aux conditions du paragraphe C de l'article 8 de la bi 
n° 53-61 du 11 juillet 1058 au fonds de construction d'éqnipe- 
ment rural et d'expansion économique qui les utilisera pour 
Femement rural êt l'habitat rural. » 

(Le troisième alinéa, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l'ensemble de l'article M, 

(L'ensemble de l'article 23, mis aux voir, est adopté.) 


|, Môfe 


Ssion 


[Article 24.] 


M. le président. Je donne lecture de l’article 24: 

« Art, 21. — Les dispositions de l’article 146 du décret n° 53-077 
du 30 septembre 1953 sont annulées. » 

Je suis saisi de deux amendements tendant à supprimer cet 
article, l’un de MM. Badie et Delbez, l’autre de M. Delcos. 

La parole est à M. Fouques-Duparc, pour soutenir le premier 
de ces amendements, 

M. Henri Fouques-Duparc. L'article 16 du déeret-loi du 30 sep- 
tembre 1953, que Ja commission des finances propose d'abroger, 
est ce texte qui fixe le nouveau régime des prestations viniques 
auxquelles sont assujettis les producteurs de vins. Le texte en 
élève le taux à 12 p. 100, l’étend à tous les producteurs et en 
abaisse légèrement le prix. 

Or, le Couvernement a pris cette mesure en parfait accord 
avec les associations professionnelles, en accord aussi avec la 
commission des boissons, dans le double dessein d'améliorer !1 
2 des vins par la distillation des vins de pressoir et de 

iminuer d’autant le volume des vins mis en vente. 4 

IL existait bien auparavant des prestations viniques, régies 
par l'article 77 du statut viticole, mais, de l’aveu général, le 
taux en était trop faible et l'assiette insuffisante, ce qui rendait 
le système inopérant. 1 

Aussi tous les vignerons ayant quelque peu le sens de l'intè- 
1e général se sont-ils félicités de la décision prise par le décret 
oi. 

M. Pierre Meunier. C'est faux. 

M. Louis Dagain. C'est peut-être vrai pour le Midi; ce ne l'est 
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M. Henri Fouques-Duparc. Pour ma part, je considère Ja 
réforme comme heureuse et je la tiens mème pour une pièce 
maitresse du nouveau régime. 5 

C'est ce nouveau régime, si laboricusement élaboré, si diffi- 
cilement obtenu, que la commission, sans étude approfondie, 
gans justification sérieuse, sans que la commission des boissons 
ait été consultée, jette bas d’un irait de plume, sans avoir l'air 
de se douter qu’elle va lancer ainsi un volume important — 
trois miLions d'hectolitres — sur le marché et écraser les cours 
acjà si mal en point. En effet, proposant d’abroger l'article 16 
du décret-loi, elle ne songe même pas à rétablir l’ancien artic'e 
77 du statut, si bien que les prestations viniques seraient rame- 
nées à zéro, ce qui est une absurdité et ce que personne n'a 
jamais demandé, 

M. André Burlot, Sauf nous. 

M. Robert Manceau. Un amendement en ce sens est déposé. 

M. Henri Fouques-Duparc. Comment la commission justifie- 
telle sa décision ? 

En disant que l'Etat, revendant ces alcoo!s viniques moins 
cher qu'il ne les achète, les finances publiques en seraient sou- 

gres. 

e 21 hélas, le contraire qui est vrai. Si les vins de pressoir 
ne sont pas distillés au titre des prestations viniques, ils le 
seront au titre de la distillerie ob:igatoire des vins. Or cette 
seconde catégorie d’alcools est payée plus cher par l'Etat et 
jui procure des pertes plus lourdes. La commission obtiendrait 
ainsi un résultat inverse de celui qu’elle prétend obtenir: au 
lieu d'apporter un soulagement au Trésor, eLe lui imposerait 

une charge nouvelle, 

Trouble profond apporté à l’économie sensibilisée, dépense 
supplémentaire pour le service des alcools, teïs seraient, mes- 
dames, messieurs, les résultats auxquels nous aboutirions si 
nous suivions notre commission des finances, d'ordinaire mieux 
spirée. 

je vous demande de voter la suppression pure et simp'e de 
l'article 24 nouveau. 

M. le président. La parole est à M. Delcos, pour soutenir so1 
amendement. 

M. François Delcos. L'examen de la disposition adoptée par 
la commission des finances et qui supprime l'article 16 du 
décret du 30 septembre 1953, n’a pas sa place dans le présent 
débat. On ne saurait profiter d’une discussion financière comme 
celle ci pour faire adopter un texte qui ruinerait complètement 
le statut organique d’un grand marché national créé il y a quel- 
ques mois. 

Il aurait fallu engager des discussions particulières, consulter 
Ja commission compétente, c’est-à-dire la commission des hbois- 
sons. On ne peut supprimer d’un trait de plume un résultat 
ohtenu au prix de mille difficultés, 

Il ne faut pas vous faire d’illusion: la proposition tendant 
à la suppression de l’article 16 du décret du 30 septembre 
D'a pas pour but de diminuer les charges de l'Etat; son objet 
est de modifier les dispositions fixées par ce décret; et c’est 
our éviter une discussion publique que l’on a eu recours 
à ce biais d’une discussion de la loi de finances. 

y a là une contradiction inadmissible, Si l’on profite de 
la discussion de la loi de finances pour battre en brèche toutes 
les lois qui ont été votées dans le courant de l’année, vérita- 
blement, le travail parlementaire ne méritera plus le respect 
qui devrait lui être accordé. 

M. Eugène Claudius-Petit, Il est dommage que vous n'ayez 
pas dit cela tout à l'heure! (Rires.) 

Vous auriez dû développer la même argumentation. 


M. François Delcos. Nous avions coutume de vous voir heau- 
coup plus calme, plus raisonnable, monsieur Claudius-Petit. 
Dès | nf s’agit -d'alcool, il semble que vous soyez touché 
au vif. 

Vous défendez mal votre cause. Vous menez une croisade 
très respectable contre l'alcoolisme, mais n’exagérez pas ; 
n'employez pas des arguments qui iraient à l'encontre des 
thèses que vous déferdez. 

Vous ne devez pas, disais-je à la commission des finances, 
Profiter de la discussion de la loi de finances pour essayer de 
détruire un statut... 

Je ne vois pas ce qui peut vous faire rire, monsieur Clau- 
dius-Petit. | 

Quand vous êtes intervenu, nous vous avons écouté... 


M. Eugène Claudius-Petit, Je ne ris pas de vous, monsieur 
Delcos, je ris de la circonstance. « 

M. François Delcos. Je ne vous comprends pas. 

Quoi qu’il en soit, ceux qui ont fait voter par la commission 
des finances la suppression de l’article ne recherchaient pas 
une diminution des dépenses, car ils auraient pu tout aussi 
bien demander la suppression d'autres articles du décret du 
je septembre. Pourquoi n'ont-ils pas demandé, par exemple, 
# Suppression des charges du Trésor pour l'achat des alcools 





qui résultaient de l'assainissement du marché cidricole ou du 
marché de la betterave ? Pourquoi se sont-'ls préoccupés uni- 
quement du marché du vin ? Hs ont commis une injustice 
flagrante et je ne comprends pas que la commission ait pu 
se rendre à fus raisons. 

Chaque fois qu'une diminution de d‘penses est proposée, 
la commission des finances, impressionnée, est tentée de 
l'accueillir. Elle se montrérait gravement inéquitable en 


tant l'Assemblée à supprimer un article qui, j'y insiste, est 
la pièce maîtresse du statut organique — Je peux bien 
employer cette expression — qui a permis l'assainissement 


quantitatif et qualitatif du marché du vin. 

La suppression de cet article du décret du 30 septembre 
provoquerait des réactions psychologiques très graves, Le 
marché du vin est, vous le savez, très sensible; il a été très 
difficile à rétablir et il n’est pas encore dans une situation 
bien stable, La mesure envisagée causerait inévitablement des 
réactions qui se traduiraient par un effondrement des cours. 
Ceux qui l’auront prise en sSupporteront les conséquences, 
mais mieux vaudrait, et je les en prie, les mesurer aujourd'hui, 
avant la décision. 

Ce n'est pas au moment de la discussion du projet de loi 
de finances qu'il faut jeter bas un édifice si patiemment et si 
difficilement établi. 

Si M. Meunier veut modifier les règles des prestations vini- 
ques, il lui est loisible de déposer une proposition de loi, nous 
la discuterons. 

M. le ministre de l’agriculture a déjà apporté quelques 
modifications par sa circulaire et nous pouvons lui demander 
de les codifier, mais nous ne saurions anéantir à l'improviste 
une réforme qui a été obtenue voilà à peine quelque mois; 
déposons plutôt loyalement et raisonnablement une proposition 
modifiant le régime des prestations d'alcool vinique. 

Je demande à l’Assemblée de ne pas suivre ceux qui cher- 
chent en la circonstance, non pas à diminuer les charges de 
l'Etat, mais à démolir, par uu biais, une législation patiem- 
ment établie. 

Sur divers bancs à l'extrême gauche. Ce n'est pas une loi, 
mais un décret. 


M. François Delcos. Je suis d’ailleurs persuadé que la com- 
mission des finances, mieux informée, voudra bien reconnaitre 
qu'il est préférable de maintenir l’articie 16 du décret du 
30 septembre et de convier ceux qui en ont demandé Ja 
suppression à déposer une proposition de loi que nous pour- 
rons examiner avec le calme qui convient, après avoir consulté 
la commission compétente. 

J'ai présenté à l’Assemblée des raisons de sagesse. J'espère 
qu'elle voudra s’y rallier. 


M, le président. La parole est à M. Walderk Rochet. 


M. Waldeck Rochet. Je tiens à dire d’abord à M. Delcos qu'il 
ne s’agit pas d’abroger une loi, c’est-à-dire un texte adopté 
par le Parlement; il s’agit de supprimer une disposition conte- 
nuc dans un décret. 


M. François Delcos. Soit. 


M. Waldeck Rochet. qui n'a jamais été ratifié par le Par- 
lement. 


M. François Delcos. Vous discuterez la question au moment 
de la ratification, mais ne le faites pas maintenant. 


M. Waldeck Rochet. Avant d'aborder le fond, je réponds à 
un argument de forme selon lequel, si nous votons le texte de 
la commission des finances, tout le régime des prestations d’al- 
cool vinique se trouvera détruit. 

IL est exact que l’article 47 du décret du 30 septembre, car 
c’est sans doute à lui qu'on a fait allusion, abroge l’ancien arti- 
cle 77 du code du vin, qui fixait le régime des prestations 
d'alcool vinique sr les producteurs récoltant plus de deux 
cents hectolitres. Mais si nous voulons que cet ancien article 77 
soit rétabli au lieu et place de l’article 16 du décret du 30 sep- 
tembre que nous voulons abroger, 11 suffit très simplement de 
ne plus mentionner dans l'article 47 l’article 77 du code du 
vin parmi les articles abrogés. 

C’est dans ce but que mon ami M. Pierre Meunier et moi 
avons déposé un amendement tendant à compléter l'article 
présenté par la commission des finances par une nouvelle rédac- 
tion de l'article 47 du 30 septembre, puisque c'est cet article 47 
qui abroge l'ancien article 77. 

Si notre amendement est adopté, si le texte de la commis- 
sion est complété, il s'ensuivra que l’ancien régime des presta- 
tions d’alcool vinique sera rétabli automatiquement, 


M. François Delcos. Vous justifiez tout ce que j'ai dit tout 
à l'heure. 


M. Waldeck Rochet. C’est ce que demande précisément l'im- 
mense majorité des viticulteurs. 
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Maintenant, abordant la question au fond, je veux dire briè- 
vement pourquoi le groupe communiste votera l'article 24 nou- 
veau adopté par la commission des finances sur proposition de 
notre ami M. Pierre Meunier. 

Jusqu'au décret du 30 septembre, le statut viticole exoné- 
rait des prestations d'alcool vinique les producteurs ne récol- 
tant pas pius de 200 hectolitres. L'article 16 du décret du 20 sep- 
tembre a étendu l'obligation des prestations d’alcool vinique, 
à raison de 12 p. 109 de la récolte exprimée en alcool, à tous 
les producteurs, y compris les plus petits, ainsi qu'aux vins 
d'appellation contrôlée, ce qui est complètement absurde. 

M. François Delcos. Le circulaire ministérielle a modifié cette 
disposition. 

M. Waideck Rochet. Je vais parler de cette circulaire. 

Celle mesure a provoqué à juste titre un vif mécontentement 
parmi la grande masse des petits et des moyens viticulteurs de 
France qui étaient sem pre exonérés, par le code du vin, de 


ces preslations d'alcoo! vinique, 
C'est ainsi que dans mon département — et ce n’est pas le 
seul — les viticulteurs, à l’appel des associations viticoles, se 


sont rassemblés en foule, à Chalon-sur-Saône, et ont unanime- 
ment décidé d'entreprendre une action pour obtenir l'abroga- 
tion de l'article 16 du décret du 30 septembre. 

C'est, d'ailleurs, en raison du mécontentement et de Ja résis- 
tance qui se sont élendus à toutes les régions viticoles, que le 
Gouvernement a été conduit à prendre par circulaire quelques 
mesures fragmentaires pour tenter de calmer les inquiétudes. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Ce 
sont des mesures d'application. 

M. Waldeck Rochet. Ces mesures prises à titre exceptionnel 
pour la campagne 1953-1954, dont nous avons parlé lors de la 
discussion du budget de l’agriculture, consistent à ramener les 
prestations d'alcool vinique de 12 à 5 p. 100 pour les petits viti- 
culteurs qui vinifient individuellement et à exonérer des pres- 
tations ceux d’entre eux dont la production ne dépasse pas 
2 litres d'alcool pur. 

Non seulement ces mesures sont insuffisantes pour les petits 
vignerons qui vinifient individuellement, car il s’agit, non pas 
d'une exonération, mais tout simplement d'une petite réduction 
en faveur de ceux qui récoltent moins de 200 hectolitres, 
muis ces mesures ont surtout le grave inconvénient de ne 
s'appliquer qu'aux viticulteurs qui vinifient individuellement 
— cest l'application de la circulaire ministérielle — et d’ex- 
clure l'immense masse des petits et moyens viticulteurs qui 
vinifient en coopérative et qui sont particulièrement nombreux 
dans le Midi, 

C'est pourquoi M. Delcos devrait être le premier à déclarer que 
les mesures prises par le Gouvernement sont insuffisantes et 
injustes, 

M. François Delcos. Déposez une proposition de loi spéciale 
dans ce sens. Mais ce n'est pas dans la loi de finances que 
nous pouvons prendre de telles dispositions. 

M. Waldeck Rochet. Lors de la discussion du budget de 
l'agriculture, j'ai déjà eu l’occasion de souligner qu’en faisant 
ces quelques concessions seulement à ceux qui vinifient indi- 
vidueilement, on constitue, en quelque sorte,,deux catégories 
de viticulteurs au regard de la loi: les viticulteurs vinifiant 
individuellement à qui ces concessions, insuffisantes d'ailleurs, 
sont accordées, sans que le Gouvernement dispose par ailleurs 
des moyens nécessaires pour l'exécution et le contrôle afin de 
murs les prestations d'alcool vinique qu'il a édictées; et 
es vilicultenrs qui vinifient en coopératives et qu'on pénalise 
en quelque sorte parce qu'ils se sont groupés en coopératives. 

C'est là une situation intenable, une grave injustice à laquelle 
il faut mettre fin. Le seul moven, pour y parvenir, est de 
revenir à la situation antérieure au décret du 30 septembre, 
c'est-à-dire d'exonétrer des DA d'alcool vinique tous 
les petits et les moyens viticulteurs qui ne récoltent pas plus de 
200 hectolitres, et qui vinifient individuellement ou en coopé- 
ratives, 

Voilà pourquoi nous demandons à l’Assemblée nationale de 
voter l’article 24 nouveau. 

M. le président. La parole est à M. Juglas. 

M. Jean-Jacques Juglas. Pour une fois — le fait est assez 
rare pour qué je le souligne — je suis d'accord avec M. Wal- 
deck Rochet. 

Je comprends fort bien les raisons qui ont déterminé les 
gros producteurs de vin dans les grandes régions de viticulture, 
à demander l'extension des prestations d'alcool vinique. Mais ce 
point de vue n’est pus celui des pelits producteurs des régions 
de polyculture qui sont vigoureusement opposés à une pareille 
extension. 

Ainsi que l'a dit l'orateur qui m'a précédé, quand le décret 
du 30 septembre a été publié, le mécontentement de ces petits 
producteurs a été dans plusieurs départements du Sud-Ouest 
particulièrement vif. Et il était justifié, 








En effet, et je l'ai dit à la tribune de {l'Assemblée lors 4 
grand débat du mois d'octobre sur la politique agricole c'en 
une véritable brimade que le procédé qui consiste à obliue 
des exploitants aux ressources modestes à payer des de. 
qui vont encore grever leur maigre budget. D'autant plus que 
le décret du 36 septembre fut publié alors qu'ils avaient 4e. 
jelé leurs marcs, ce qui les aurait contraints, si le décret à: A 
été maintenu en sa forme première, à distiller une part d'irs 
récolle souvent limitée à un petit nombre de barriques de vin 

Je sais que M. le ministre de l'agriculture avait prévu, on 
compensation de cette disparition des mares, certains atmérive. 
ments. Mais ces aménagements ne suffisent pas. Je sais an 
que pour l’année 1953-1954 les inconvénients du décret avaient 
été sensiblement réduits. Il n’en reste pas moins qu'à partir 
de la récolte de 1954-1955, il sera appliqué dans toute «à 
rigueur si le texte de la commission des finances n'est pus 
voté, Or, nous n’avons pas le droit d'imposer aux petits exploi. 
tants, propriétaires, mélayers ou fermiers, dans les régions qui 
ne praliquent pas la monocullure de la vigne, des droits supylé. 
mentaires pour permettre aux producteurs des régions essen 
tiellement viticoles de résoudre le problème — difficile, je le 
reconnais — de l'excédent de la production sur la con<onma. 
tion publique qui se serait posé avec moins d'acuité si elles 
avaient eu la sagesse de conserver une production variée, 

Ce qu’il y a de grave, c'est qu’une pareille brimade est 
inutile. 

Car, il faut qu’on le sache, dans la plupart des régions de 
petite exploitation, propriétaires, métayers ou fermiers consom- 
ment eux-mêmes le vin qu'ils produisent, Il n'en vendent 
qu'une faible part et, de ce fait, ne pèsent que fort peu sur Je 
marché du vin, à l'encontre de ce qu'on paraît prétendre, 

Cette brimade est non seulement inutile, mais inefficace ; pour 
étendre les prestations d’alcool vinique, on a donné comme 
raison que l’on ferait ainsi disparaître les vins de presse, alors 
que, dans la plupart de ces pays de petite exploilation, les 
vins de presse ne sont produits que par un ptit nombre d'ex- 
ploitants… 

M. Léon Dagain. Il n’y à pas de vins de presse. 


M. Jean-Jacques Juglas. et parfois même il n'y en à pas, 
Rares sont en eflet les pressoirs perfectionnés. Règle générale: 
les petits viticulteurs ne disposent que de médiocres pressoirs 
à vis qui laissent subsister des marcs que ces petits exploi- 
tants parfois distillent, mais parfois aussi utilisent à là fabrica- 
tion de piquettes. Ainsi, le but principal visé par l'extension 
des preslations d'alcool vinique ne sera pas atteint, au moins 
dans les régions qui comme le Sud-Ouest ne possèdent que de 
petites exploitations. 

J'ajoute — en m'excusant de prolonger mes observations — 
que si ce régime était maintenu, je me demande s'il serait 
possible de CRE: vu le très grand nombre d'exploitations 
qui seraient ainsi frappées et l'impossibilité pour les contribu- 
tions indirectes de disposer d'un nombre d'agents suffisants 
pour veiller à son exécution. 

Certes, ainsi que M. Deilcos l’a en la discussion de 
la loi de finances n'est pas le moment le plus opportun pour 
traiter une pareille question ; il aurait mieux va:u l’aborder au 
cours du débat sur la ratification des décrets. 


M. Waideck Rochet. Ils ne seront jamais soumis à notre 
ratification ! 

M. Jean-Jacques Juglas. Mais nous savons fort bien que ces 
décrets seront en fait ralifiés sans débat. 

Comme aucune discussion ne pourra être engagée sur te 

int, il était donc indispensable que, sans plus altendre, nous 
emandions l'abrogation d’une mesure particulièrement préju- 
diciable aux petits exploitants. C’est la raison pour laquelle j° 
demande à l’Assemblée de voter l’article 24 en la forme où 
il est sorti des travaux de la commission des finances. 


M. le président. La parole est à M. Dagain. 


M. Léon Dagain. Mesdames, messieurs, je suis l’un des auleurs 
de l'amendement voté par la commission des finances. 

Mais, dès le début de mon exposé, je veux protester contre les 
affirmations de deux de nos collègues qui déclarent que les 
associations viticoles ont été consultées. 

Les associations viticoles du Centre n'ont pas été consultées 
et dès qu’elles ont eu connaissance de l'article 16 de la lui 
n° 53-977 elles se sont émues et elles ont protesté. 

En effet, cet article 16 dispose que tous les producteurs de vin 
sont astreints à la prestation d'alcool vinique eorrespondant À 
12 p. 100 de leur récolte exprimée en alcool sur la base du 
deyré minimum du vin du pays. j PR 

lus loin cet article stipule que « cet alcool vinique sera pare 
70 p. 100 du prix du mare du contingent ». d Fa 

Enfin, une seule exception est prévue à l'application de la loi; 
« Les producteurs de vin de Champagne, dans l'aire délimilts 
Champagne, sont exempts des prestations d'alcool yinique, * 
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Ainsi tous les viticulteurs, quelle que soit l'importance de leur 
exploitation, s0nt placés sur un même plain, sans qu'une mesure 
de bienveillance concrétisée par une exonération à la base soit 
rise à l'égard des exp'oitants qui ne récoltent que quelques 
Fectolitres. "x ; TE ; : 

or, le problème vinicole n'a pas des données identiques dans 
Jes départements du Centre et dans ceux du Midi. S'il y a des 
ctocks à écouler, S'il existe des viticulteurs qui ne trouvent 
nas d'acquéreurs pour leurs récoltes, ce n'est pas ehez nous. 

Dans le vignoble de Poui:ly les gelées ont détruit, cette année, 
Ja moitié de la récolte. 1 PR 

Mme Francine Lefebvre. Comme en Beaujolais. . 

M, Léon Dagain. D'autre part, la qualité est exceptionnelle. 
Aussi la demande ne pourra-t-elle pas être satisfaite en totalité. 
C'est à ces vignerons, déjà durement frappés par les intem- 
péries, que vous allez imposer de nouveaux sacrifices. 

Je dis bien des sacrifices nouveaux, puisque le prix de l'alcool 
ne représentera qu'un faible pourcentage de la valeur mar 
chande du vin qui l'aura produit. Ur, le métier de vigneron est 
yude et la rémunération aléatoire, Aussi nos campagnes se 
dépeup'ent et l'aire du vignoble a diminué sensiblement. De 
4200 hectares au début de ce siècle, elle n'est plus que de 
400 hectares aujourd'hui dans la zone délimitée Pouilly. 

” ce problème viticole, je suis persuadé, mousieur le ministre 
des finances, que vous le connaissez bien et je voudrais espérer 
que vous n'accablerez pas des vignerons qui ont, avant tout, 
Je souci de la qualité. Une attitude sévère de votre part ne 
serait concevable que si l'intérêt du Trésor public était en 
cause. Or, cet alcool que vous payerez environ 110 franes le 
litre, il faudra au vigneron 7 à 8 litres de vin à 13 degrés pour 
vous le procurer. Mais, de ce litre d'alcool, vous ne trouverez 
ensuile preneur qu'à 30 francs. C'est pourquoi, dans vos pré- 
visions budgétaires de 1954, vous avez évalué, au compte spécial 
ouvert à cet effet, un excédent de dépenses de 15 milliards. 

Pour des raisons d'équité, dans l'intérêt aussi des vignerons 
du Centre et dans l'intérêt du Trésor, qui, sur ce point, se rejoi- 
gnent, je demande à l'Assemblée nationale de ratifier la déci- 
sio1 prise par sa commission des finances. 

J'ajoute pour terminer que dans votre décret, monsieur le 
ministre, il est question des vins de presse. Or il n'y a pas 
de vins de presse dans le centre de la France. 

M. Raymond Dronne. Très bien! 

M. le président. La parole est à M. Je ministre des finances et 
des affaires éconcmiques. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Le 
débat qui vient de se dérouler est fort intéressant, mais à l’évi- 
dence, il n'a pas bien sa place dans la discussion de la loi de 
finances. Ce n'est pas à moi de répondre; c'est au ministre 
de l'agriculture. 

D'autre part, nous nous trouvons en complète contradiction 
avec la procédure normale dans cette affaire. 

Il s'agit d'un des décrets pris en vertu des pouvoirs Spéciaux. 
Il est prévu que ces décrets entreront provisoirement en vigueur 
mais qu'ils ne deviendront définitifs qu'après leur ratification 
par le Parlement auquel ils seront soumis avant le 31 décembre 
1953. 

M. Waïldeck Rochet. Oui mais ils sont afipliqués. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. C'est 
donc quand le décret sera soumis que nous pourrons le dis- 
cüuler. 

Pour le moment, cette discussion est prématurée et je dois 
faire marquer à la commission des finances que, cette année, 
pour répondre à un vœu ancien, le Gouvernement n'a prévu 
dans la oi de finances que des dispositions budgétaires. 

Je demande donc à la commission des finances de s'inspirer 
de cette idée. Il me semble même que ce texte devrait tomber 
sous le coup de l'article 68 du règlement. 

M. Waldeck Rochet. Pas du tout, C'est l'inverse. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. Je 
lui soumets la question. Il ne s’agit pas d'une augmentation de 
recelle ou d'une diminution de dépense. Ce qu'on gagnerait 
sur les alcools viniques, on le perdrait, peut-être même au delà, 
sur la distillation obligatoire. 

La situation n’est pas ici la même que celle des bouilleurs 
de cru où il ne s'agissait que d'une question d'ordre fiscal, 
consislant à savoir si un droit devait ou non être perçu. 

Je ne veux pas répondre aux arguments des uns et des 
auires, car tous ont peut-être une part de vérité. Je répète 
que celte discussion doit être soutenue par mon collègue M. le 
inistre de l'agriculture. 

Je puis prendre l'en agement, au nom du Gouvernement, de 
déposer à très bref délai la demande de ratification de ce 
décret, Nous pourrions procéder comme nous l'avons fait pour 
les baux commerciaux, c’est-à-dire en fixer la discussion à une 
date très rapprochée, je ne dis D" avant le 17 décembre, mais 
ä Un jour de la semaine suivante. 





_——— 


Je prerids l'engagement de ne pas faire d'objection à ce débat. 
Je pourrais même le faciliter, Ce serait préférable, car nous 
sommes ici dans une incertitude relative, M. Waldeck Rochet 
a lui-même reconnu que les dispositions d'interprétation et 
d'application diminuent beaucoup certaines des usions. 
(Erclamations à l'extrême gauche.) 

Vous savez bien, monsieur Waldeck Rochet — nos régions 
sént voisines que quand on explique aux viticulteurs les 
conditions exactes d'application, leurs appréhensions se dis- 
sipent. 

De toute façon, je ne veux pas engager le fond du débat. 

Je propose à l'Assemblée de disjoindre ce texte. Je répète 
que je m'engage à soumettre le décret à ratification et à accep- 
ter le débat. Lorsque l'Assemblée reprendra ses travaux, vers 
le 21 de ce mois et, avant le {+ janvier, nous pourrions arriver 
à une solution étudiée. Ce serait préférable. 

M. le président. La parole est à M. Burlot. 

M. André Burlot. Je regrette de ne pas être d'accord avec 
M. le ministre des finances quand il dit que ce n'est pas à lui 
de répondre, mdis au ministre de l'agriculture. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. C'est 
principalement à lui de répondre, 

M. André Burlot. En réalité, il s’agit d'un problème financier 
au premier chef, ainsi que lindiquait, il y a un mstant, 
M. Dagain. Vous allez paver 110 francs ce que vous revendrez 
30 francs et vous dites que la distillation obligatoire vous coû- 
tera encore plus cher. Mais, la distillation obligatoire, qui la 
fera et qu'est-ce qui y sera distillé ? 

Vous savez bien que dans les vignobles du Centre... 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Vous 
eve de chaque département successivement, tandis qu'il 
aut voir l'ensemble. 

Chaque député ne voit que sa région. 

M. André Burlot. ...le \in est actuellement vendu avec une 
certaine facilité, et je ne vois pas en quoi on y serait dans 
l'obligation d'en distiller. NH s’agit, en fait, de faciliter, dans 
certaines régions, en particulier dans celle du Midi et en Algé- 
rie, la production exagérée des gros centres au détriment de 
nos viticulteurs et de la production tradit:onnelle des régions du 
Centre. Voilà le problème et c'est pour cela, monsieur le 
miuisire, que nous ne pouvons accepler votre suggestion. 

Je demande à nos collègues de voter le texte de la commis- 
sion. 

M. le président. Ia parole est à M. le ministre des finances. 

M. le ministre des fiñiances et des affaires économiques. [1 
est regrettable d'opposer les différentes régions viticoles, I 
faut trouver une solution générale à ce problème, Le groupe 
communiste, par la voix de MM. Waldeck Rochet et Pierre Meu- 
nier, dit aujourd'hui que le Midi leur est indifférent et qu'ils 
s'occupent, comme M. Burlot et M, Dagain, des départements du 
Centre et de l'Est; mais, au moment des événements dn mois 
d'août, ils étaient les premiers à soutenir les revendications 
des viticulteurs du Midi, (Interruplions à l'ertrême gauche ) 

Je ne vous critique pas, mais j'estime qu'il faut trouver une 
solution générale au problème du vin. Je vous fais une yropo- 
silion logique qui tend à reporter ce débat, qui n'est qu'indi- 
rectement d'ordre financier et qui est, au premier chef, d'ordre 
économique et agricole, à un autre débat qui pourrait être ins- 
crit en tête de l’ordre du jour des discussions de la semaine 
prochaine, vers le 21 décembre. Nous pourrions alors trouver 
une solution rapide et approfondir ce problème complexe et 
délicat, sinon, vous donnerez l'impression, À la suite du débat 
de cette nuit, qu'il y à eu conflit entre les viticulteurs du 
Centre et ceux du Midi, et que c’est l'une des deux régions qui 
l'a emporté. Ce serait déplorable. 

J'insiste donc pour que ce débat soit reporté et renvoyé à 
mardi de la semaine prochaine, par exemple. 

M. Pierre Meunier. Vous nous renvoyez de débat en débat, 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. C'est 
une proposition sérieuse. À ce moment dà, nous aurons le 
temps de discuter la question, puisque les budgets militaires 
ne pourront être exaininés, les rapports n'étant pas préts, 

M. le président. La parole est à M. Waldeck Rochet. 

M. Waldeck Rochet. Je veux dire à M. le ministre des finances 
qu'en dépit des apparences il ne s'agit pas du \out d'un débat 
entre les viticulteurs du Centre et-les viticulteurs du Midi. Nous 
ne cherchons pas à opposer les uns aux autres. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. 
M. Burlot vient de le âire. 

M. Jean-Jacques Jugias. Le Sud-Ouest est dans la même situa- 
tion. 

M. Waldeck Rochet. J'exprime mon opinion. 

Il s’agit, en quelque sorte, de conserver le caractère social 
au code du vin qui préserve les intérêts légitimes de l'immense 


appreéhe 
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masse des petits et moyens viticulteurs, aussi bien de ceux du 
Centre que de ceux du Midi, car il n’y a pas, dans cette der- 
nière région, que de gros viticulteurs, il y a également une 
masse de petits et moyens viticulteurs et, quand r:ous défen- 
dons l’article nouveau présenté par la commission des finances, 
nous avons le sentiment de défendre les intérêts de tous 
les petits et moyens viticulteurs, qu'ils appartiennent à la 
région du Midi ou à la région du Centre. 

M. Georges Gosnat. Très bien! 

M. Waildeck Rochet. Pour montrer combien l'article 16 est 
injuste, il suffit de rappeler quelles sont les principales don- 
nées du problème et les déclarations officielles de récolte. Les 
VOICI]: 

Pour l’année 1951 — et les chiffres sont approximativement 
les mêmes tous les ans — la récolte s’est élevée à 64 millions 
d'hectolitres de vin, en chiffre rond, tant pour la France que 
pour l'Algérie; 20.200 gros viticulteurs, récoltant au delà de 
400 hectolitres, ont produit à eux seuls 24 millions d’hecto- 
litres de vin. D'autre part, 1.470.000 petits viticulteurs, dont la 
pores ne dépasse pas 100 hectolitres, ont récolté 22 mil- 

ions d’hectolitres environ, c’est-à-dire un peu moins. 

Autrement dit, tant pour la France que pour l'Algérie, 
20.000 gros viticulteurs produisent à eux seuls plus de vin que 
1.500.000 petits viticulteurs. 

Il s’agit là, je le précise, de vin récolté et non pas de vin 
commercialisé. 

Or, vous savez que les petits viticulteurs consomment une 
partie de leur récolte. Si l’on tient compte de ce facteur, nous 
avons le droit de dire que, tant pour la France que pour l’AI- 
gérie, 20.000 viticulteurs vendent autant de vin que 1.500.000 
petits viticulteurs. 

On nous dit — et c'est la thèse des gros viticulteurs d’Algérie 
et d’un certain nombre du Midi — il faut assainir le marché, 
il y a des excédents, et, pour ce faire, il faut distiller plus de 
vin et imposer les sacrifices à tout le monde, y compris les 
petits. 

C'est un argument apparemment séduisant, mais il n’est pas 
valable, et ceux qui connaissent cette question le savent bien. 
Les quantités d'alcool que nous pouvons distiller chaque année 
sont contingentées, limitées. De deux choses l’une: ou bien, 
l'alcool à distiller est pris essentiellement sur la production 
des 20.000 plus gros viticulteurs, ou bien, au contraire, il est 
dv sur la récolte: de la masse des petits et moyens viti- 
cuilteurs. 

Voilà comment les choses se présentent. Le décret du 30 sep- 
tembre, pris sur l'instigation d’une petite minorité de gros 
viticulteurs, veut étaler les sacrifices sur la masse des petits 
et moyens viticulteurs, aussi bien sur ceux du Midi que sur 
ceux du Centre. 

C'est ce que nous n'acceptons pas, parce que, en agissant 
ainsi, on veut faire disparaître le caractère social du code du 
vin, on veut rendre les petits responsables de la surproduc- 
tion, alors que chacun sait que ce sont les gros viticülteurs qui 
sont responsables de la surproduction. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. La 
production est ce qu’elle est, qu’elle soit due aux petits, aux 
moyens où aux gros viticulteurs. 

M. Waïldeck Rochet, Mais non! 

Vous parlez assez souvent de la nécessité de défendre les 
exploitations familiales. Si on veut les défendre, il faut Je 
faire d'une manière pratique. Mais vous les « étrang:ez » par 
des mesures de ce genre. 

Si vous ne nous suivez pas, c’est que vous faites de Ja 
démogagie quand vous parlez de défendre les exploitations 
familiales. 

M. Eugène Claudius-Petit. On pourrait peut-être demander à 
ces exploitations de produire autre chose que du vin. 

M. Waïdeck Rochet. Pour l'instant, ce n’est pas le problème. 

M. Eugène Claudius-Petit. C'est un problème qui intéresse 
tous les Français. 

M. Waldeck Rochet. Pour l'instant, il ne s’agit pas de savoir 
si les intéressés peuvent produire autre chose que du vin, il 
s'agit de distiller du vin. 

M. Eugène Claudius-Petit. Non! de ne pas en produire de 
trop, 

M. Waldeck Rochet. … en vue d’en faire du carburant. 

Il est absurde de demander à une masse de petits et moyens 
viticulteurs, même à ceux qui produisent des vins d’appellation 
contrôlée, de fournir une partie de leurs récoltes sous la forme 
d'alcool destiné à être transformé en carburant. 

M, Eugène Claudius-Petit. Je ne dis pas que, sur ce point, 
vous avez tort. 

M. le président. Monsieur Claudius-Petit, je vous prie de lais- 
ser conclure l'orateur. 

M. Waïldeck Rochet. Si vous êtes logique avec votre propre 
thèse, monsieur le ministre, vous ne pouvez qu'appuyer celle 
que nous défendons. 





ZE 

C'est pourquoi nous demandons instamment à l'Assemhlia 
nationale de voter l’articie 24 nouveau présenté par la COMe 
mission des finances. 

Le prob'ème est parfaitement clair. I à été débatlu som 
ventes fois. #5 

Au surplus, je veux indiquer que, dans la discussion dy 
budget de l’agriculture, M. le ministre de l'agriculture Jui. 
même a reconnu que le décret était inapplicable. IL vaut mieux 
alors, faire table rase. Si le Gouvernement, par la suite, vent 
céposer un projet de loi il le fera. Mais i faut abroger Je 
décret du 30 septembre. ÿ 

M. le ministre des finances et des affaires économiques, Je 
propose qu’on statue sur ma demande de renvoi. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur général, 

M. le rapporteur général. Je dois dire qué je ne suis pas 
d'accord sur la proposition que vient de faire M. le ministre des 
finances. 

Il est possible que tous les aspects de cet article ne le de:ti. 
naient pas à figurer dans la loi de finances; mais il est non 
moins Certain que, par certaines de ses dispositions financières, 
il } trouvait place très normalement, 

ar contre, il doit être aussi relevé que, sur une question de 
cette nature, la consultation de la commission des boissons et 
du ministre de l’agriculture eût été correcte. 

Mais la décision que prendra l'Assemblée, en adoptant l'ar. 
ticle 24, ne veut pas dire que le vote sera définitif. 

Nous avons la plus grande déférence De les avis que nous 
transmet l’autre Assemblée. Or, il s’agit là d’une problème qui, 
nous le savons, la préoccupe également. 

Ainsi, lorsque nous serons saisis de l'avis du Conseil de la 
République, nous demanderons à la commission des boissons 
et à M. le ministre de l’agriculture les précisions nécessaires. 

Je crois lg serait sage, à l’heure où nous sommes, de ns 
pas disjoindre l’article 24; votons-le tel quel, sous réserve des 
aécisions que nous serons amenés à prendre en seconde lecture, 

M. Pierre Meunier. Très bien! 


M. le président. Je consulte l’Assemblée sur la disjonction de 

l’article 24 demandée mt le Gouvernement. 5 
(L'Assemblée, consultée, se prononce contre la disjonction.) 
M. Eugène Claudius-Petit, Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Claudius-Petit. 

M. Eugène Claudius-Petit, Le problème dont nous discutons 
à cette heure matinale est un faux problème. 

S'il est, en effet, ridicule le distilier des vins d'appellation 
contrôlée — mais on me dit qu'une circulaire a prévu pour ces 
vins des dispositions différentes. 

M. Waldeck Rochet. Non! pas pour cela. 

M. Eugène Claudius-Petit, ..pour assurer des prestations vini 
ques — il n’est pas moin ridicule de s'installer dans une produc- 
tion annuellement excédentaire de vin, qui oblige à la distilla- 
tion obligatoire, donc à la destruction, au produit du travail de 
milliers de vignerons. 

Quelles sont donc les dispositions que le Gouvernement 
compte prendre et proposer à l’Assemblée en vue de résorber 
la surproduction, d’une manière définitive, par des « reconver- 
sions » agricoles portant sur toutes les plaines où, grâce à 
l'irrigation, ou peut faire poueser autre chose que de la vigne ? 

Quelles dispositions compte prendre le Gouvernement pour 
développer les cultures vivrières, notamment en Afrique du 
Nord, où l’on ne consomme pas de vin pour des raisons reli- 
gieuses, et où une partie importante de la population est sous- 
alimentée ? 

Tel est le fond du débat. Mon intervention n’est qu’une simp'e 
question, mais j'aimerais savoir que le Gouvernement sen 
préoccupe. 

M. Raymond Dronne. ‘M. Claudius-Petit a excellemment posé 


le problème de nos productions agricoles dont les unes sont 


excédentaires et les autres déficitaires. 
M. le ministre des finances et des affaires économiques. Je n@ 
peux faire un exposé général. #8 
Je l'aurais fait si l'on avait accepté le renvoi, comme je l'ai 
demandé. 


M. le président. Je mets aux voix la suppression de l’article 24 
demandée, par voie d’amendement, par MM. Badie et Delbez, 
d'une part, et M. Delcos, d’autre part. 


M. François Delcos. Je demande le scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d’une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert, 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 
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GTS TUE | Re 4 0 . «+ k : ? 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 





Nombre des votants .........,........ ++ 321 


Majorité absolue ...... brsstalstiténises To 
Pour l'adoption .......... 82 
CONUS 000060 0 NPPPUMR 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

MM. Waldeck Rochet et Pierre Meunier ont présenté un 
amendement tendant à compléter l'article 24 par les disposi- 
tions suivantes : : RNA ® 

« L'article 47 du décret n° 33-977 du 30 septembre 1%3 relatif 
1 l'organisation et à ;’assainissement du marché du vin et à 
orientation de la production viticole est rédigé comme suit: 

« Sont abrogées toutes dispositions contraires au présent 
décret, et notamment celles insérées dans les articles 53, 66, 735, 
-6. 78 à 81 inclus, 87, 88, 89, 92, 97, 99, 293, 296 et 299 du code 
a vin. » 

Ta Waïdeck Rochet. Il s’agit de rétablir l'ancien article 77, 
oon il ne subsisterait plus rien. 

M le ministre des finances et des affaires économiques. Le 
Gouvernement accepte l'amendement. 

M, le rapporteur général. La commission l’accepte également. 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’amendement de MM. Waldeck Rochet et 
Meunier, accepté par le Gouvernement et par la commission. 

L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M, le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 24 complété par l'amendement qui 
vient d'être adopté. à 

(L'article 24, ainsi complété, mis aux voir, est adopté.) 


[Articles 25, 26 et 27.] 


M. le président. « Art. 25, — [a sous-commission chargée de 
suivre et d'apprécier la gestion des entreprises industrielles 
nationalisées et des sociétés d'économie mixle instituées par la 
joi n° 47-520 du 21 mars 1947, modifiée par la loi n° 47-1213 du 
3 juillet 1947, sera complétée par huit membres choisis : 

« Quatre parmi les membres de la commission des finances ; 

« Trois parmi ies membres de la commission des moyens de 
communication et du tourisme ; 

« Un parmi les membres de la commission de la marine mar- 
chinde. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix j'article 25. 

(L'article 25, mis aux voix, est adopté.) 

« Art, 26. — Les textes et les décisions d'application de la loi 
n° 48-101 du 17 janvier 1918, instituant une allocation de vieil- 
lesse pour les personnes non salariées et, notamment, les déci- 
sions relatives au régime complémentaire, sont validés dans les 
conditions prévues par l’article 41 de la loi de finances n° 53-79 
du 7 févries 1953. » — (Adapté.) 

« Art. 27, — L'article 60 de la loi de finances du 14 avril 1952 
est ainsi complété : 

« Les mêmes administrations seront en outre tenues d’adres- 
ser au ministère de l'éducation nationale, service des échanges 
internationaux, le nombre d'exemp'aires de leurs publications 
nécessaire pour satisfaire aux accords d'échanges de publica- 
ons officielles souscrits par l'intermédiaire du ministère des 
éflaires étrangères. 

« Ce nombre sera fixé par arrêté interministériel, signé par 
le + 6 des aflaires étrangères et le ministre de l'éducation 
nationale, 

« Sont exclus de ce dépôt les documents prévus à l’article 2 
de la loi du 21 juin 1943, » — (Adopté.) 


[Articles additionnels.] 


M, le président. Nous abordons maintenant l’examen des 
imendements tendant à introduire des articles additionnels. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Je 
demande la parole. 

M. le président. La parole est À M. le ministre des finances 
el des affaires économiques. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Je me 
permettrai de faire une ge ren à l’Assemblée. 

La plupart des articles additionnels sont de caractère fiscal. 

Je crois qu’il serait préférable, étant donné l'heure, de les 
renvoyer à la discussion de la réforme fiscale (Mouvements 
divers) à quelques exceptions près, d'autant que presque tous 
Sont passibles des articles 48 ou 68 du règlement. 

Nous gagnerions du temps. + 

M. Georges Gosnat. L'article 1°" de la loi de finances est, bien 
Sur, applicable lui aussi! À 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Oui, 
Monsieur Gosnat, en tant que de besoin. 

Mais la loi n’est pas encore promulguée. 

M. Georges Gosnat. Et la loi du 11 Suillet ? 


D - 








M. le ministre des finances et des affaires économiques. 1] 
s'agit alors de l’article 12. (Sourires.) 

Nous pourrions donc nous en remettre — nous l'avons déjà 
fait quel efois — à M. le rapporteur général pour décider des 
articles additionnels que l’on peut utilement discuter, 

Nous n'avons pas intérêt à perdre du temps. Par les textes 
que nous venons de voter, nous avons déjà résolu les principaux 
problèmes. 

M. le président. Je vais donc appeler, dans l'ordre, les amen- 
dements proposant des articles additionnels et je consulterai, 
sur chacun d'eux, le Gouvernement et la commission. 

MM. Frédéric Dupont et Bardon ont présenté, sons forme 
d'amendement, Farticle additionnel suivant : 

« A. — L'article 39, 4°, du code général des impôts est modi- 
fié comme suit: 

« 4% Tous les impôts directs à la charge de l'entreprise mis 


en recouvrement au cours de l'exercice... ». (Le reste sans 
changement.) ; “hi 

« B. — L'article 93 du code général des impôts est complété 
ainsi : 


« 3° Tous les impôts directs à la charge du contribuable mis 
en recouvrement au cours de l'année ». 

L'artiele 153 du code général des impôts est abrogé 
et remplacé par le texte suivant: 

« Pour la détermination des revenus nets visés aux para- 
graphes [ et IV de la présente sous-section, l'impôt sur le 
revenu des personnes Dee est admis en déduction ». 

« D. — Dans l'article 156 du code général des impôts, 3, 
in fine, supprimer la phrase: 

« Toutefois l'impôt sur le revenu des personnes physiques 
n'est admis en déduction que jusqu'à concurrerme du montant 
de la taxe proportionnelle ». 

« E. — L'article 213 du code général des impôts est abrogé 
et remplacé par le texte suivant: 

« L'impôt sur les sociétés et l'impôt sur le revenu des per- 
sonnes physiques sont admis dans les charges déductibles pour 
l'établissement de l'impôt ». 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. 
J'oppose à cet amendement l'article 48 du règlement, 

. le rapporteur général. L'article 48 est applicable. 

M. le président. L'’amendement est disjoint, 

MM. de Sesmaisons, Le Eozannet, Toublane et Raingeard ont 
présenté, sous forme d'amendement, l'article additionnel sui- 
vant: 

« Compléter l’article 1663 du code général des impôts par le 
nouvel alinéa suivant: 

« Les rôles concernant l'impôt foncier et les taxes qui s'y 
rattachent ne pourront être mis en recouvrement avant le mois 
correspondant à l'échéance du 13 novembre pour la majoration 
de 10 p. 100 ». 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. 
Je propose à l'Assemblée de renvoyer la discussion de eet 
amendement au débat sur la réforme fiscale. 

M. le président. IL n’y à pas d'opposition ?.… 

Il en est ainsi décidé. 

M. Minjoz a présenté, sous forme d’'amendement, l'article 
additionnel suivant : 

« Sont prorogées, jusqu'au 31 décembre 1954, les dispositions 
de la loi n° 51-714 du 7? juin 1950 relative aux conditions de 
dégagement des cadres de magistrats, fonctionnaires et agents 
civils et militaires de l'Etat, 

« Les ayants droit seront immédiatement réintégrés dans 
l'administration, à compter du jour de leur dégagement des 
cadres, avec tous les avantages y afférents . 

« Si le cadre er à auquel ils ae ee a été sup- 
primé, ils seront affectés, pour ordre, leur ancien emploi 
et percevront le traitement correspondant jusqu’à leur aflec- 
tation à un emploi re au sens de la loi n° 47-1680 du 
3 septembre 1947 et des textes subséquents. » 

M. le rapporteur général. Cet amendement trouverait mieux 
sa place dans le budget du ministère des finances, charges com- 
munes. 

M. Marcel David. Mais il à été renvoyé à la loi de finances. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques, 
L'amendement a été disjoint en vertu de l'article 48 du règle- 
ment. 

Je demande, à nouveau, l'application de cet article. 

M. le rapporteur général. L'article 48 est applicable. 

M. le président. L'amendement est disjoint. 

M. Burlot a présenté, sous forme d’amendement, l’article 
additionnel suivant : 

« L'article 12 du decret n° 52-804 du 30 juin 1952 est modifié 
comme suit” 

« 1, Pour les actes visés à l’article 717 du code général des 
impôts, qui seront enregistrés avant le 31 décembre 1955, le 


«QC — 


droit établi par l’article 714 et par l’article 719... » (Le reste 
sans changement.) 
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M. André Burlot. Je demande à M. le ministre des finances de 
m'assurer qu'il prendra volontiers en considération cet amen- 
dement, étant donné qu'il s'agit de la prolongation pour un ou 
deux ans — j'avais prévu la date du 31 décembre 1955 — de 
la réduction actuelle du droit de fusion des sociétés. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. Une 
réforme d'ensemble va être proposée; mais, pour 1954, le taux 
sera maintenu, 

M. André Burlot. Je vous remercie, monsieur le ministre, et 
je retire mon amendement, 


M. le président. L'imendement est retiré, 

M. Joseph Denais a présenté, sous forme d'amendement, l'ar- 
ticle additionnel suivant : 

« Sont prorogées jusqu'au 31 décembre 1954, les dispositions 
de l'article 12 du décret du 30 juin 1952 sur les actes de fusion 
de sociétés, » 

M. le rapporteur général, C'est la même question que celle 
soulevée par M. Burlot. 


M, le président. En conséquence, l'amendement est retiré. 

M. Charpentier, au nom de la commission de l'agriculture 
saisie pour avis, a présenté, sous forme d'amendement, l'article 
additionnel suivant : 

« Il est créé un comité national pour le développement de la 
consommation du lait et des produits laitiers, doté de la person- 
nalité civile et de l'autonomie financière, placé sous l'autorité 
du mwinistre de l’agriculture, Un décret en fixera la composition 
et les conditions de fonctionnement, » 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Je 
demande l'application de l'article 6S du règlement, Nous exa- 
minerons cette question plus tard, 

M. le président. L'article 68 du règlement est applicable, en 
conséquente, l'amendement est irrecevable. 

Je suis saisi de deux amendements avant le même objet. 

Le premier, présenté par MM. Benard, Temple, Charpentier, 
Briot, Massot, Pluchet, Raffarin et Tremouille, tend à insérer 
l'articie additionnel suivant: 

« L — A partir du 1% janvier 1954, les travaux d'alimentation 
en eau potable intéressant les communes rurales et urbaines 
seront financés : 

« {° Par un programme inconditionnel financé selon les 
dispositions législatives en vigueur à l'aide des crédits de 
subvention et des prêts inscrits aux budgets des ministères 
de l'agriculture et de l'intérieur; 

« 2° Par un programme conditionnel complémentaire dans les 
conditions ci-dessous indiquées, 

« I, — ]1 est émis, chaque année, par le Crédit foncier, un 
emprunt national pour le financement exelusif de la tranche 
conditionnele visée an paragraphe I ci-dessus, qui pourra 
être indexé par référence à un indice fixé d’après les éléments 
de base du prix de revient des distributions d’eau. 

« I, — Ii est ouvert un compte spécial du Trésor dont l’objet 
es: 

« 1° De recevoir le produit de cet emprunt et d’en assurer 
la répartition entre les communes urbaines et rurales; 

« 2° D'assurer la péréquation pour les collectivités locales 
des charges résultant des travaux d'adduction d'eau potable, 
au moyen des ressources constituées : 

« 4) Par le montant des annuités d'intérêt et d’amortisse- 
ment des avances déjà consenties par le fonds de moderni- 
sation et d'équipement, ou qui seront consenties par l'Etat pour 
le financement des travaux d’adduetion d'eau; 

b) Par une contribution des services publics de distribution 
d'eau, quel que soit le mode d'exploitation. 

« IV, — L'assiette de cette contribution qui ne pourra dépas- 
ser 2 francs par mètre cube sera basée sur le volume des eaux 
vendues et sera en tout état de cause récupérée sur les usa- 
gers au prorata des consommations, 

« Cette consommation devra permettre : 

« 1° De ramener les charges des collectivités locales à un 
même niveau quelles que soient les modalités de financement 
des travaux, soit au titre d'un programme inconditionnel, soit 
au titre d'un programme conditionnel ; 

« 2° De diminuer pour l’ensemble des collectivités locales les 
charges résultant des travaux d'adduction d’eau potable. 

« Cette contribution ne sera mise en recouvrement que si les 
ressources prévues au 2° a) du D rs HT sont insuffi- 
santes pour réaliser la péréquation et l'allégement des charges 
des collectivités locales. 

« V. — Le compte spécial du Trésor est géré par le ministre 
des finances assisté d'une commission comprenant, sous sa 
présidence, trois parlementaires, des représentants des ministres 
des finances, de l’agriculture et de l'intérieur, des représen- 
tants des collectivités locales désignés sur proposition des 
associations nationales des présidents des conseils généraux et 
des maires de France, ainsi que des personnalités choisies à rai- 
son de leur compétence en matière de distribution d'eau. » 








Le second, présenté par M. Charpentier, au nom de la re 
mission de l'agriculture saisie pour avis, tend à inu cd 
l'article additionnel suivant : Ho. 

« [, — A partir du 1% janvier 1954, les travaux d'al 
tion en eau polable intéressant les communes rurales st 
baines seront financés: V%é 

« 1° Par un programme inconditionnel financé selon les 1: 
positions législatives en. vigueur à l’aide des crédits de <1. 
ventions et des prêts’ inscrits aux budgets des minister 
l'agriculture et de l’intérieur; 

« 2° Par un programme conditionnel complémentaire lans 
les conditions ci-dessous indiquées : rs 

« 1. — 11 est émis, chaque année, par le Crédit foncier un 
emprunt national pour le financement exclusif de Ja trains 
conditionnelle visée au paragraphe 1 ci-dessue, qui pourra tre 
indexé par référence à ua indice fixé d'après les éléments da 
base du prix de revient des distributions d’eau. 

À } — Il est ouvert un compte spécial du Trésor dont l'ib. 

jet est: 

« 1° De recevoir le produit de cet emprunt et d'en as et 
la répartition entre les communes urbaines et rurales: 

« 2° D’assurer la péréquation pour les collectivités locales des 
charges résultant des travaux d'adduction d’eau potable au 
moyen des ressources constituées : , 

« a) Par le montant des annuités d'intérêt el d'amorti:ce. 
ment des avances déjà consenties par le fonds de modernisi. 
tion e! d'équipement, ou qui seront consenties par l'Etat pour 
le financement des travaux d’adduction d'eau; 

« b) Par une contribution des services publics de distribue 
tion d’eau quel que soit le mode d’exploitation, 

« 1V. — Lassiette de cette contribution qui ne pourra d'pas 
ser 2 francs par mètre cube sera basée sur le volume des eaux 
vendues (moins de 60 francs le mètre cube) et sera en tout “lat 
de cause récupérée sur les usagers au prorata des consomma. 
tions. 

« Cette contribution devra permettre: 

« 1° De ramener les charges des collectivités locales 4 un 
mème niveau quelles que soient les modalités de financerent 
des travaux, soit au titre d’un programme inconditionnel, so 
au titre d’un programme conditionnel; 

« 2° De diminuer pour l’ensemble des collectivités lociles 
les charges résultant _ travaux d’adduetion d’eau potable, 

« Cette contribution ne sera mise en recouvrement que &i 
les ressources prévues au 2° a) du paragraphe THE sont insuf- 
fisantes pour réaliser la péréquation et l’allégement des char- 
ges des collectivités locales. 

« V. — Le compte spécial du Trésor est géré par le ministre 
des finances assisté d’une commission comprenant, sous sa 
présidence, trois parlementaires, des représentants des minis- 
tres des finances, de l’agriculture et de l’intérieur, des repré- 
sentants des collectivités locaies désignés sur proposition des 
associations nationales des présidents des conseils généraux et 
des maires de France, ainsi que des personnalités choisies À 
raison de leur compétence en matière de distribution d'eau. » 

M. le rapporteur général, La commission des finances à pris 
cet smocmentt en considération, mais elle a indiqué quil 
appartenait à la commission de l'intérieur de régler la ques- 
tion. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. 
J'oppose l’article 6S du règlement. à 

M. le président. L'article 68 du règlement est applicable; en 
conséquence, ces deux amendements sont irrecevables. 

M. Boscarvy-Monsservin a présenté, sous forme d'amendernent, 
l'article additionnel suivant: j 

« 1° Compléter l’article 271 du code général des impôts par 
l'alinéa suivant: 

L2 . . . . L2 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . L . . . . . 
« 29° La vente des produits des exploitations salmonicole*; 
« 2° Compléter l'article 290 du code général des impôts par 

l'alinéa suivant: 

« 21° La vente des produits des exploitations salmonicole*; 

« 3° Compléter l'article 1454, paragraphe 3, du code géatril 
des impôts par l'alinéa suivant: 

« 31° Les salmoniculteurs procédant seulement à la vente 
des productions provenant de leur exploitation sont exemptts 
de la patente. » , 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. J° 
ropose à l’Assemblée de renvoyer la discussion de cet arn°n- 
dont au débat sur la réforme fiscale ou sur la loi des voies 
et moyens. 

M. le président. [1 n’y a pas d'opposition ?.… 

En conséquence, l'amendement est retiré. Éi, 

M. Marcel Noël a présenté "sous forme d'amendement l'article 
additionnel suivant: 

« Afin de permettre le fonctionnement normal de la caiss? 
autonome mutuelle de retraites constituée par la loi du 22 juil- 
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Jet 1922 et complétée par les lois du 31 mars 1928 et 31 mars 
1932, le décret du 17 juin 1958 et la loi du 19 août 1950, un 
règlement d'administration publique sera pris avant le 
31 mars 1954. » 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Le 
Gouvernement oppose l'article 6S du règlement, étant donné 
que cet amendement n'a pas de rapport avec les recettes. 

” M. te président. L'article 68 du règlement est applicable; en 
conséquence, l'amendement de M. Marcel Noël est irrecevable. 

MM. Verneuil et Hénault ont déposé, sous forme d'amende- 
ment, un article additionnel ainsi conçu: 

« Le paragraphe IV de l'article 1% de Ja loi n° 53-611 dun 
11 jui.let 1953 portant redressement économique et financier est 
brogé. » 

s M. ie ministre des finances et des affaires économiques. Le 
Gouvernement oppose l'article 48 du règlement. , 

M. le rapporteur général. L'article 48 du règlement est appli- 
cable. 

M. le président. En conséquence, l'amendement de MM. Ver- 
neuil et Hénault est disjoint. 

M. le président. M. Viatle a déposé, sous forme d’amendement, 
un article additionnel ainsi conçu: 

« Les taux prévus aux articles 953 et 954 du code général des 
impôts concernant les cartes de séjour des étrangers sont rem- 
placés par les taux suivants : | 

« 800 francs pour le taux prévu à l'article 953; 

« 20.000 frants, 8.000 francs et 4.000 francs pour les taux 
prévus respectivement aux paragraphes a), b) et c), et 10.000 
francs pour le taux prévu au dernier alinéa de l'article 954. 

« Ces taux sont triplés pour les étrangers ayant leur domicile 
dans les départements d'outre-mer. » 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Je 
propose que cet amendement soit renvoyé à la réforme fiscale. 

M. le président. £a parole est à M. Viatle. 

M. Charles Viatte. Monsieur le ministre, cet amendement tend 
à ce que les taux pereus à l'occasion de la délivrance des carte: 
de séjour des étrangers soit établis à Ja valeur actuelle de la 
monnaie. Ces taux ont été fixés en 1946 et 1947 et n'ont été 
ajustés depuis que par deux majorations de 20 . 100. 

Je crois vous apporter ainsi quelques centaines de millions de 
francs qui vous seront précieux dans certaines circonstances. 

Je pense qu’on ne peut opposer aucun argument à cet amen- 
dement, pas même un argument d'ordre électoral, pour une 
{o's. (Sourires.) 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Je 
n'y suis pas insensible et je crois en avoir donné la preuve 
tout à l'heure, puisque cette question a été évoquée à propos 
des bouilleurs de cru. 

Cet article additionnel étant présenté d’une facon peut-être 
pure, si je puis dire (Sourires.), le Gouvernement 
‘accepte, s’il n'y à pas d'opposition de la commission des 
finances, 

M. le président, La parole est à M. le rapporteur général. 

M. le rapporteur général, La commission des finances ne 
s'oppose pas à l'amendement de M, Viatte que, évidemment, 
elle n'a pu étudier, 

Je crois qu'il s'agirait plutôt de faire exercer par le Gou- 
vernement son pouvoir réglementaire. 

Etant donné que cet amendement apporte des recettes qui 
me paraissent, d’ailleurs, ne pas avoir une influence sur l’éco- 
nomie du pays (Sourires.), la commission des finances l'accepte 
volontiers. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Viatte, 
accepté par la commission et par le Gouvernement. 

M. Auguste Tourtaud. Le groupe communiste vote contre. 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. M. Marcel David a déposé deux amendements 
portant respectivement les numéros 25 et 26. 

Le premier tend à insérer un article additionnel ainsi conçu: 

« L'article 290 du code général des impôts est complété 
comme suit: 

« 20° Les ventes effectuées sans but lucratif, par les sociétés 
coopératives de construction. » 

Le second a pour objet d'introduire l’article additionnel sui- 
van: 

« Les sociétés coopératives de construction qui procèdent au 
lotissement et à la vente de terrains leur appartenant sont 
exonérées de l’impôt sur les sociétés et des taxes sur le chiffre 
d'affaires. » 

La parole est À M. Marcel David. 

M. Marcel David, Monsieur le ministre, j'aimerais bien que 
ces amendemeïits. soient acceptés par le Gouvernement et 
adoptés par l'Assemblée. 

Il s'agit de sociétés coopératives de construction qui procè- 
dent, sans but lucratif, au lotissement et à la vente de terrains 

ur appartenant. Je demande que les ventes ainsi eflectuées 
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soient exonérées de l'impôt sur les société, de la taxe sur le 
chiffre d'affaires et de la taxe sur les transactions, 

M. le président. La parole est à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Je 
demande que cet article additionnel soit reporté à la loi des 
voies et moyens, afin de ne pas perdre de temps et de nous 
laisser la possibilité de l'examiner. 

M. Marci David. Vous me laissez un petit espoir, monsieur 
le ministre. 

M. le président. Le Gouvernement propose de renvoyer ces 
amendements à la loi des voies et moyens. 

M, le rapporteur général. Avec avis favorable de la commis- 
sion des finances, 

M. le président. Les amendements sont retirés. 

M. de Tinguy a déposé un amendement qui tend à insérer 
l'article additionnel suivant : 

« Dans le troisième alinéa de l’article 13 de La loi n° 48-101 
du 17 janvier 1948, remplacer le mot « peuvent » par le mot 
« doivent ». 

« Le présent article a valeur interprétative. » 

La parole est à M. de Tingury. 

M. Lionel de Tinguy. 1!l s'agit des exonérations À la base 
pour les cotisations de retraites du régime du commerce, Elles 
étaient prévues comme une possibilité, Cette possibilité n'ayant 
pas donné lieu à décisions d'application, il s'agit d'exiger ces 
décisions. 

L'Assemblée approuvera certainement cette mesure de justice, 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Le 


Gouvernement est d'accord. 

M. le président. La parole est à M. Viatte, contre l'’amen- 
dement. 

M. Charles Viatte. Ftant donné ce que vient de dire M. de 
Tinguy, je crois qu'il faut prendre quelques précautions. En 


effet, il ne s’agit pas seulement du régime du commerce. I 
s'agit aussi de l'artisanat et des professions libérales. 

M. Lionel de Tinguy. Je suis d'accord avec vous, mon cher 
collègue. C’est pour abréger mes explications que je n'avais 
pas donné !a précision que vous venez d'apporter en détaillant 
les différents régimes. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. de 
Tinguy, accepté par le Gouvernement, 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. MM. Fajon, Tourtaud, Lamps, Gosnat, Cristofol 
et Pierre Meunier ont déposé un amendement qui tend à insé- 
rer l'article additionnel suivant: 

« EL — Sont exonérés de la surtaxe progressive : 

« 1° Les salariés, les titulaires de traitement, pension, retraite 
dont le revenu imposable n'excède pas la somme de 260.000 
francs, affectée, conformément aux dispositions des articies 3 
et 4 ci-dessous du code général des impôts, d'un coefficient fixé 
d'après leur situation et leurs charges de famille. 

« IT. — L'article 193 du code général des impôts est supprimé. 

« I, — Le premier alinéa de l’article 194 du code général 
des impôts est modifié comme suit: 

« L'abattement à la base est affecté d'un coefficient fixé 
ainsi qu'il suit: ». (Le reste sans changement.) 

« IV. — L'article 195 du code général des impôts est modifié 
comme suit: 

« Par dérogation aux dispositions qui précèdent, l'abattement 
à la base des contribuables n'ayant pas d'enfants à leur charge 
est multiplié par 1,5 s'il s'agit de contribuables célibataires, 
divorcés ou veufs lorsque ces contribuables. (Le reste sans 
changement.) 

« V, — Pour le calcul de la surtaxe progressive applicable 
aux revenus provenant des salaires, traitements, retraites et 
pensions, est tenue pour nulle la somme de 360.000 francs 
affectée, conformément aux dispositions des articles 3 et 4 
ci-dessus, d’un coefficient fixé d’après la situation et les charges 
de famille du contribuable. 

« VI. — Toutes dispositions contraires aux paragraphes pré- 
cédents sont abrogées. » 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. ! y 
eg oppose à cet amendement l’article 48 du règle- 
ment. 

M. le rapporteur général. L'article 48 est applicable. 

M. le président, En conséquence, l'amendement est disjoint. 

MM. Estradère, Tourtaud, Mme Vaillant Couturier et M. Lamps 
ont déposé un amendement qui tend à insérer l'article addi- 
tionnel suivant: 

« La surtaxe progressive est caleu:ée en tenant pour nulle 
la somme de 360.000 francs affectée du coeflicient fixé d'après 
la-situation et les charges de famille du contribuable et en 
appliquant les taux de: 

«  2p.100pourlafraction compriseentre 360.00tet  400.000F. 

« #p.100pourlafractioncompriseentre 400.001et  450.000F. 

« 6p.100pourlafractioncompriseentre 450.001et  500.0O00F. 
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« 9p.100pourlafractioncompriseentre 500.001et  600.000F, 

«12 p. 100 pour la fraction comprise eatre  600.001et 700.000F, 

« 15 p. #00 pour la fractioncompriseentre 700.001et  SU0.000P, 

« 20 p. 100 pour lafractioncompriseentre SU0401et 1.100.000F. 

« 25 p. t09 pour la fraction comprise entre 4.100.001et 4.800.090F. 

« 30 p. 400 pour la fractioncomprise entre 1.40.004et 2.500.000F. 

« 2) p. 400 pour la fraction compriseentre 2.500.001 et 5.000.000F, 

« 60 p. 100 pour la fraction comprise entre 5.000.001 et 10.000.000F. 

« 75 p.100 pour la fraction Supérieure à 40.000.001 F. 

« Toutefois, en ce qui concerne les sociétés et associations 
visées à l'article 9 du code général des impôts, la surtaxe pro- 
gressive est calculée en appliquant au montant total des som- 
nues à raison desquelles elles sont imposables, ke taux maxi- 
num prévu au présent article, » 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Le 
Gouvernement oppose l'article 48 du règlement. (Protestations 
à l'ertréme gauche.) 

M. Auguste Tourtaud. Vous ne savez même pas de quoi il 
s'agit, monsieur le ministre. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Si. 
Il s'agit du quotient familial. 

M. René Lamps. Nous remplacons le quotient par le coefli- 
cient, L'article 48 n'est pas opposalble. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Il y 
aurait une perte de recettes importantes, d'autant plus que 
vons tenez pour nulle, s'agissant de la surtaxe progressive, la 
gomime de 360.000 francs. 

M. René Lamps. Cette perte serait compensée. 

M. le rapporteur général. IL y aurait incontestablement perte 
€e recettes et l'article 48 est applicable, 

M. le président, En conséquence, l'amendement est disjoint. 

MM. Jacques Duclos, Pronteau, Mme Vermeersch, MM. Tour- 
faud, Lamps et Pierre Meunier ont déposé un amendement 
qui tend à insérer l'article additionnel suivant : 

« a) Les déductions ou décotes pratiquées sur l'évaluation 
des stocks en vertu de l'article 4ù de Ja loi n° 52-40t du 
1% avril 4952, les provisions pour fluctuations des cours auto- 
risées par le décret n° 49-708 du 28 mai 1949, les provisions 
pour dépréciation des stocks et, d'une manière générale, toute 
jrovision constituée sous quelque dénomination que ce soit 
et qu'elle qu'en soit la dénomination comptable, pour attri- 
buer aux stocks une valeur différente du prix d'achat ou de 
revient au vours du jour de clôture de l'exercice, ne peuvent 
ître admises en diminution des bénéfices industriels et com- 
merciaux imposables. É 

« b) L'article 48 du code général des impôts est modifié 
conne suit: 

« Les amortissements restant à admettre en déduction des 
hénélices imposables en vue de l'établissement de l'impôt sur 
les sociétés sont calculés à compter du premier exercice clos 
en 1954 sur la base des valeurs anciennes sans qu'il soit tenu 
compte des nouvelles valeurs inscrites au bilan après la rééva- 
luation. 

« c) Les amortissements accélérés dont la déduction avait été 
autorisée par l'article 1°, paragraphe 1°, “né alinéa de la 
Joi n° 51-29 du 8 janvier 1951 sont interdits. 

d) L'article 209 du code général des impôts est complété 
par un deuxième alinéa ainsi conçu: 

Toutefois, les dispositions des articles 152 et 200 ci-dessus 
ne sont pas applicables pour l'établissement de l'impôt sur 
les sociétés. 

« e) L'article 210 et le troisième alinéa de l’article 219 du 
code général des impôts sont abrogés. 

« f) Les deux premiers alinéas de l'article 211 du code géné- 
ral des impôts sont abrogés et remplacés par les dispositions 
suivantes : 

«_ Les traitements et autres rémunérations, quelle qu’en soit 
la forme, alloués aux membres des conseils de surveillance des 
sociétés en commandite par action, aux administrateurs de 
sociétés anonymes investis ou non de fonctions 8 ciales, aux 
gérants majoritaires des sociétés à responsabilité limitée, 
aux membres des sociétés en commandite mu + des sociétés 
en nom collectif et des associations en participation ayant 
exercé l'option prévue au ne ans 3 de l'article 206 ci-dessus 
ne sont pas admis en déduction pour l'établissement de l'im- 
pôt sur les sociétés. 

« Its doivent en outre, comme revenus distribués, étre sou- 
mis à la taxe proportionnelle entre les mains des bénéficiaires. 

q) L'exonération de la surtaxe progressive des distributions 
gratuites d'actions ou de parts sociales de même que le régime 
fiscal prévu pour la distribution du portefeuille-titre des 
sociétés sont supprimés, 

h) Le taux de l'impôt sur les sociétés est fixé aux chiffres 
suivants: 25 p. 100 pour la fraction du bénéfice inférieure à 
20 millions de francs; 40 p. 100 pour la fraction du bénéfice 
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comprise entre 20 et 1400 millions de francs; 60 q. 100 pour la 
fraction du bénéfice supérieure à 100 millions de 


francs. 
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« i) Pour les sociétés françaises bénéficiant de l’économie de 
uerre, ainsi que pour les entreprises élrangères installées en 
France, les sociétés françaises sous contrôle , les socié- 
tés françaises exerçant une partie importante de leur activité 
dans les colonies, les banques et sociétés financières, les taux 
révus à l'article 8 ci-dessus sont respectivement portés à 

5 p. 100, 50 p. 100 et 75 %: 1400. 

« j) Pour l'application des dispositions des articles 8 et 9 
ci-desens, les trusts, les sociétés ayant des filiales ou des par- 
ticipations leur assurant la maîtrise d’une autre société et, 
d'une façon générale, tous les groupements d'intérêts autres 
que les sociétés coopératives sont considérés eomme consti- 
tuant en. fait une seule société, même si juridiquement ils en 
groupent plusieurs et sont taxés sous une cote unique. » 

. le ministre des finances et des affaires économiques. Cet 
amendement doit être étudié. Je propose qu'il soit renvoyé 
à la loi des voies et moyens. 

M. René Lamps. Vous refusez les recettes que vous apporterait 
la suppression des privilèges fiscaux ? 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Je ne 
refuse rien. Je demande simplement le renvoi pour étude. 

M. Auguste Tourtaud. Vous avez tout à l’heure accepté une 
majoration de taux pour les cartes de travailleurs étrangers. 
Mais vous refusez maintenant les recettes que nous vous propo- 
sons et que vous pourriez prélever sur les privilèges fiscaux 
des administrateurs de sociétés, 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Si 
vous more je vous propose de renvoyer eet article addi- 
tionnel à la réforme fiscale. 

M. Auguste Tourtaud. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Tourtaud. 

M. Auguste Tourtaud. Vous nous avez déjà fait celte obser- 
valion à la commission des finances, monsieur le ministre; les 
ropositions de loi ou les amendements ayant un caractère 
iscal que nous présentons sont toujours renvoyés à la ré- 
forme fiseale. | 

Cel.e-ci ne vient jamais et, en cours d’année, toutes ces pro- 
positions ayant, d'après M. le rapporteur général et M. le rap- 
orteur spécial, un caractère fiscal, ne sont pas discutées par 
a commission et sont repoussées jusqu’à la loi de finances. 

Lorsque nous « accrochons » la loi de finances, vous voyez 
le sort que subissent tous ces amendements ou articles aidi- 
tionnels, si bien qu'on nous prive du droit constitutionnel le 
plus élémentaire de légiférer en matière fiscale. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. ]| fal- 
lait faire étudier votre article additionnel par la commission 
des finances. 

M. Auguste Tourtaud. Quand vous nous dites, monsieur le 
ministre, de renvoyer tel article additionnel au projet de 
réforme fiscale, pouvez-vous prendre l'engagement devant l’As 
semblée que celui-ci viendra en discussion devant la commission 
des finances ? 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Dès 
que vous voudrez. La semaine prochaine, si vous voulez. 

M. Auguste Tourtaud. Si vous aviez voulu le faire discuter 
ar notre Assemblée, vous l’auriez accolé à la loi de finances. 
ous vous avons demandé de le faire voter en même temps, 
mais vous n’avez pas pris d'engagement. ; 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Si 14 
commission est d'accord, je propose que le projet vienne de- 
vant la commission des finances le mardi 22. 

M. le rapporteur général. La commission est d’accord. Nous 
commencerons, le mardi 22, la diseussion sur le projet de 
réforme fiscale et nous pourrons étudier votre article addition+ 
nel. 

M. Auguste Tourtaud. Nous en prenons acte. 

M. le président. En conséquence, amendement est retiré. 

MM. Cristofol, Lamps, Tourtaud et Pierre Meunier ont déposé 
un amendement tendant à insérer un article additionnel ainsi 
conçu : 

x: partir du mois de septembre 1953, les collectivités locales 
recevront mensuellement une subvention de l'Etat égale aux 
moins-values subies en matière de taxe locale additionnelle aux 
taxes sur le chiffre d’affaires par suite de l'application du 
décret n° 53-812 du 5 septembre 1953 »: 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. La 
Gouvernement oppose l'article 48 du règlement. + 

M. le rapporteur général. Il à déjà été appliqué en commis- 
sion. 

M. le président. En conséquence, l’amendement est disjoint. 

MM. Cristofol, Denis, Estradère et Gosnat ont déposé un amen- 
dement tendant à insérer un article additionnel #insi conçu: 

« Le décret n° 53-960 du 30 sept 1953 est abrogé. » 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Le 
Gouvernement oppose l’article 68 du règlement. 

M. Georges Gosnat, Je demande la parole. 


M. le président, La parole est à M. Gosnat. 
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miettes 

M. Georges Gosnat. Je voudrais demander à M. le ministre des 
finances sur np il se fonde pour opposer l'article 68. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Votre 
amendement demande l’abrogation du décret 53-960. 11 n'a aucun 
rapport avec les recettes et les dépenses de l'exercice, 

; es Gosnat. Maïs si. - 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur général. La commission des finances consul- 
tée avait accepté par avance que l'article 68 soit opposable. 

L président. En conséquence, l'ameñdement est irrece- 
able. 
MW. Cristofol, Gosnat et Lamps ont déposé un amendement 
tendant à insérer l'article additionnel ainsi conçu: 

« Le décret n° 53-700 du 9 août 1953 est abrogé. » 

M. le ministre des finances et des affaires économiques, Le 
Gouvernement oppose l'article 68 du règlement. 

M. le président. L'article 68 du règlement est applicab'e; en 
conséquence, l'amendement est irrecevable. 

MM. Cristofol, Gosnat et Tourtaud ont déposé un amendement 
tendant à réduire l’article additionnel suivant: 

« Les décrets n°: 53-709 et 53-710 du 9 août 1953 sont abrogés. » 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Le 
Gouvermement demande l'application de l'article 68 du règle- 
ment. 

M. le président. L'article 68 du règlement est applicable; en 
conséquence, l'amendement est irrecevable. 

MM. Waldeck Rochet, Gosnat, Lamps, Tourtaud .et Pierre 
Meunier ont déposé un amendement tendant à insérer un 
article additionnel ainsi conçu: 

« L'article 8 de la loi n° 53-611 du 11 juillet 1953 est abrogé. » 

M, le ministre des finances et des affaires économiques. Le 
Gouvernement oppose l’article 68 du règlement. 

M. le président, L'article 68 du règlement est applicable; en 
conséquence, l'amendement est irrecevable. 

M. le président. M. Mazier a déposé un amendemen! tendant 
à insérer un article addilionnel, ainsi conçu : 

« L'article 90 de la loi de finances du 16 avril 1930, régissant 
l'octroi du tarif postal préférentiel, est ainsi complété : 

« Les journaux scolaires publiés et imprimés sous la direction 
et la responsabilité des instituteurs, dans le but d'éduquer les 
enfants et de renseigner sur la vie et le travail de l’école les 
parents d’élèves et les écoles correspondantes, bénéficient du 
turif préférentiel, » 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Nous 
allons étudier votre amendement, si vous le permetltez, mon- 
sieur Mazier. 

M. Antoine Mazier, L'an dernier, l'Assemblée avait voté un 
amendement qui semblait devoir régler la question. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Ne 
m'obligez pas à vous opposer l'article 48 du règlement. Je vous 
promets de l’étudier. , 

M. Antoine Mazier, Vous ne pouvez pas m'opposer l'article 48 
puisque cet article va vous apporter des recettes. Nous deman- 
dons une diminution de tarif, mais, comme nous sugmentons 
la quantité des exemplaires transportés, vous ne perdez pas 
de recette. : 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Ce 
tarif préférentiel pourrait même être généralisé. Je vais étudier 
cette affaire qui me parait intéressante, mais ce n’est pas le 
moment, 

M. le rapporteur général. Je veux faire une proposition à 
M. le ministre des finances. Comme le budget de l'éducation 
nationale reste à voter, je lui demande d'accepter que M. Mazier, 
s'il y consent, reporte son amendement au budget de l’édu- 
cation nationale. Il pourrait être inséré dans le dispositif, Ainsi, 
vous aurez le ‘emps d’en examiner les répercussions et je 
pense que vous pourriez Jui donner un avis favorable, 

. M. Antoine Mazier. Je remercie M. le rapporteur général et 
j'accepte sa proposition. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

M. Mazier a déposé un amendement tendant à insérer un 
article additionnel, ainsi conçu: 

« Les prêts spéciaux contractés par les sociétés coopératives 
HI. L. M., en application des dispositions de l’article 39 de la 
loi du 21 juillet 1950 et de l’article 72 de Ja loi n° 53-80 du 
7 février 1953, peuvent donner lieu à l'octroi des bonifications 
wi prévues à l’article 30 de la loi n° 49-310 du 8 mars 


« Les opérations réalisées dans ces conditions ne peuvent 
ouvrir droit au bénéfice des primes à la construction et l'octroi 
du prêt spécial n'est pas subordonné, en l'occurrence, à l’ob- 
tention préalable de la décision provisoire d'octroi de prime. » 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Je 
demande.à M. Mazier de me donner la possibilité d'étudier cet 
amendement. Nous nous préoccupons, actuellement, d'accroître 
les ressources des oflices d'habitations à loyer modéré; mais 
il faut que nous examinions de près la question. 

M. Marcel David. Et celle des sociétés coopératives. 











M. Auguste Tourtaud. Vous avez une excellente occasion de 
le ‘aire immédiatement. 

M. Antoine Mazier. Je n'insiste pas pour l'instant. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

MM. Billat et Tourtaud ont déposé un amendement tendant 
à insérer un article additionnel ainsi conçu: 

« Les dispositions des articles 17 et 18 de la loi n° 51-598 
du 24 mai 1951 relatives à la taxe unique sur la viande ne 
seront pas applicables aux animaux dont l'abattage aura été 
rendu obligatoire par le vétérinaire, à la suite d’une maladie 
ou d'un accident et dont la viande déclarée consommable est 
répartie au prix de production entre les producteurs agricoles 
d’une même commune ou d’une même société d'assurances 
mutuelles couvrant les risques de mortalité du bétail. » 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Le 
Gouvernement oppose l’article 48 du règlement, 

M. le rapporteur général. Il est applicable. 


M. le président, Dans ces conditions, la disjonction est de 
droit. 
L'amendement est donc disjoint, 


[Article 11.] 


M. le président. J'appelle maintenant l'article 11, qui avait 
été précédemment réservé: 


$ 2. — Evaluation des voies et moyens. 


« Art. 11. — Les produits et revenus applicables au budget 
général de l'exercice 1954 sont évalués à la somme de 
2.869.258 millions de franes. 

« Cette évaluation correspond : 

« À concurrence de 2.824.700 millions de francs, aux produits 
attendus des ressources ordinaires et extraordinaires confor- 
mément au développement qui en est donné par l'état A 
annexé à la présente loi; 

« A concurrence de 44.558 millions de francs, aux recettes 
affectées à la couverture des dépenses du titre VIH conformé- 
ment au développement qui en est donné par l'état B annexé 
à la présente loi. » 

La parole est à M. Thamier, sur l'article. 


M. Henri Thamier. Au nom du groupe communiste, je suis 
intervenu à trois reprises : le 16 octobre, le 3 décembre et 
hier soir pour obtenir du Gouvernement des indications pré- 
cises quant à sa politique tabacole. 

Des milliers de planteurs attendent avec anxiété d'être 
informés. (Sowrires.) 

J'ai été désigné et élu par les planteurs de tabac, je ne suis 
pas comme M. Guitton, qui est représentant éminent de la fédé- 
ration des planteurs, mais qui oublie de les défendre quand 
il est à son banc de député. 

M. Waldeck Rochet. I] capitule facilement. 


M. Henri Thamier, La commission paritaire s'est réunie. 
Elle s’est trouvée devant des propositions regrettables des 
représentants du monopole, qui tendaient à une baisse impor- 
tante du prix moyen global du tabac. Les fonctionnaires de 
la S. E. I. T. A. ne sauraient être mis en cause, ils ne sont pas 
responsables et ne font qu'appliquer à la lettre les consignes 
que le Gouvernement leur a données, consignes que les par- 
lementaires ont tout de même, ce me semble, le droit de con- 
naître. 

A ce point de mon intervention, je vondrais, d'ailleurs, en 
m'appuyant sur des documents officiels, très rapidement 
examiner l'évolution du commerce extérieur de la France 
métropolitaine et faire quelques constatations qui ne manque- 
ront pas d’intéresser, je l'espère, malgré l'heure matinale, 
l'Assemblée nationale. 

Monsieur le ministre, je crois que la question est assez inté- 
ressante pour que vous m'écoutiez, même si vous êtes deux 
au banc Su Gouvernement, pour uns fois 

Les quantités de tabac importées ont régulièrement augmenté 
depuis 1950. 

En 1950, vous importiez 21.000 tonnes de tabac. En 1951, 
33.000 tonnes; en 1952, vous en avez importé 35.000. 

Le prix moyen du kilogramme de tabac importé a été de 
189 francs en 1949, de 260 francs en 1950, de 347 francs en 1951 
et de 367 francs en 1952, c’est-à-dire qu’en général vous avez 
payé un prix nettement supérieur, le tabac importé par rapport 
au prix accordé aux planteurs français. 

Si nous examinions d’ailleurs dans le détail le tableau que 
vous avez bien voulu publier dans les notes documentaires, 
nous constaterions que pour 1951, par exemple, il est parti- 
culièrement éloquent parce qu'il nous révèle que vous avez 
gr à ce moment là, ou les gouvernements précédents, 
6.000 tonnes de tabac à 605 francs en moyenne le kilogramme 
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de la zone dollar, 8.000 tonnes de tabac importées d’autres 
gays de l'union européenne des payements au prix moyen de 
278 francs le kilogranme et 1.000 tonnes de tabac importé de 
la zone sterling au prix moyen de 557 francs le kilogramme, 
alors que dans le même moment, vous avez payé aux planteurs 
français le prix moyen de 165 francs le kilogramme. Cela ne 
mn'amuse pas toujours de constater qu'à l'heure actuelle dans 
niolre pays, on ne se préoccupe pas de piver le tabac à un prix 
supérieur au prix payé pour les tabacs importés de l'étranger. 

D'ardents défenseurs de cette politique catastrophique pour 
notre pays essaient de répondre en parlant de tabacs de qua- 
lité que nous ne pouvens produire en France. 

Je regrette de devoir rappeler que les études de l'institut taba- 
cole de Bergerac aboutissent à des conclusions opposées aux 
Jeurs, 1} est possible d’acclimater dans les départements du 
Sud-Ouest notamment dans le Lot et la Dordogne des variétés 
de tabac d'essence comparable au tabac de Virginie et du 
Kentucky, comme il est parfaitement possible en aidant les 
planteurs à moderniser leurs exploitations, notamment leurs 
séchoirs, d'obtenir chez nous des produits excellents. Mais ce 
u'est pas dans le sens que Vous vous orientez. 

Il serait préférable d'orienter autrement votre politique taba- 
cole plutôt que de poursuivre cette politique d'importation si 
ontreuse pour le Trésor et si ah mg ses à nos planteurs qui 
pourraient alors voir augmenter la surface de culture accordée 
par les permis de l'administration. 


M. le président. Je vous prie d'abréger, mons'eur Thamier, 
votre temps de parole est épuisé. 

M. Henri Thamier. Je vous remercie, monsieur le président, de 
vouloir bien me permettre de terminer mon intervention. Si le 
Gouvernement avait bien voulu me répondre plus tôt, je n’au- 
1ais pas besoin aujourd'hui de Jui poser des questions qui ont 
pour moi beaucoup d'importance comme elles en ont d'ailleurs 
pour d'autres collègues de cette Assemblée. 

Monsieur le ministre, comptez-vous pour la campagne 1953- 
195% ralentir le rythme des importations et vous orienter vers 
la production de ces tabacs de qualité qui peuvent s’acclimater 
chez nous ? Les rumeurs persistantes qui prétendent, au con- 
trace, que vous vous préparez à acheter 20.X0 tonnes de tabac 
aon métropolilain sont-elles fondées ? 

Est-il exact que ce tabac importé nous coûterait aux environs 
de 12.609 millions, soit un prix moyen de 6$0 francs le kilo- 
gramme ? 

Pour ce qui est des revendications des planteurs de tabac, les 
profits réalisés par le monopole des tabacs auraient dû vous 
permettre d'accorder satisfaction aux planteurs qui cette année 
demandent que leur soit accordé le prix moyen de 450 francs au 
kilogramimme du tabac qu'ils livrent, puisque cette année, en 
1953, vous obtenez 14? milliards de bénéflkes nets, et puisque 
vous estimez que pour l'année prochaine, en 1954, ce sera un 
bénéfice de 145 milliards que vous procurera le monopole. Il 
nous semble qu'avec l'excédent ainsi récupéré et même par rap- 
port à celte année vous pouvez donner satisfaction aux planteurs 
de tabac et leur accorder les 450 francs par kilogramme. 

Je vous demande donc, monsieur le ministre, de nous fournir 
sur votre politique tabacoie des explications précises. (Applau- 
dissements à l'extrêine gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Tourtaud. 


M. Auguste Tourtaud, J'aborderai également le problème du 
tabac, mais en me plaçant du er de vue de l'exploitation 
du monopole et du sort qui est fait à ses ouvriers. 

Gomme l'a dit M. Thamier, la direction de la S. E. I. T. A. a 
annoncé qu'il y aurait en 1954 un excédent de recettes de 
141 milliards et demi. , 

Les dépenses de fonctionnement sont évaluées à 72 milliards, 
sur lesquels les salaires et traitements des fonctionnaires et 
ouvriers, indemnités comprises, représentent environ 8 mil- 
liards, soit 11 p. 100, 

J'ai demande, hier, à M. le secrétaire d'Etat au budget des 
précisions sur les redevances dues par les débitants de tabac, 
Je n'ai pas eu de réponse satisfaisante. Je vous demande 
aujourd'hui, monsieur le ministre, quelles sont les intentions 
du Gouvernement en ce qui concerne l'augmentation des traite- 
ments et salaires des fonctionnaires et ouvriers de Ja S. E. I. 
F. A. ei l'attribution d’une prime exceptionnelle qui, étant 
donné les bénéfices énormes réalisés par le monopole, pourrait 
être très facilement accordée. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des finances. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. Le 
Gouvernement prend note de ces questions auxquelles il répon- 
dra au cours d'un débat qui correspondra aux problèmes sou- 
levés (Protestations à l'extrême gauche.) 

M. Auguste Tourtaud. Dans ces condilions, je vous poserai 
une question écrite avec réponse orale et il vous faudra bien 
donner des précisions. 





ms 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. Ex«x]. 
lente idée! 


M. le président, la parole est à M. Thamier. 


M. Henri Thamier, La discussion de cet article constiluait le 
seul moyen dont nous disposions pour poser des questions au 
Gouvernement, 

Nous allons nous prononcer sur l’article 11 qui apporte 
144 milliards de recettes rien que pour l'exploitation du mono- 
pole du tabac. Nous avons tout de même le droit de savoir 
quelle est la politique « labacole » du Gouvernement, ce qu'il 
compte faire pour les planteurs de tabac et pour les employés 
de l'administration de la régie des tabacs. ; 

L'attitude de M. le ministre est vraiment singulière, S'il se 


refuse à donner des explications, c’est ms sa politique est 


inavouable, et il voudrait empêcher le Parlement de savoir 
ce que fait le Gouvernement, 

1 faudra bien que vous vous expliquiez, au cours d'un débat 
spécial. Quelle date proposez-vous ? 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. 
Je suis à la disposition de l'Assemblée. 


M. le président. La parole est à M. Antoine Guitton. 


M. Antoine Guitton. Je prends acte que c'est ce matin seu- 
lement que M. Thamier a commencé à s intéresser à la question 
du tabac et à poser des questions au Gouvernement. 

En ce qui concerne les importations, comme lui, je souhaite 
qu'elles soient réduites au minimum et qu'on développe la 
culture en France. Mais, étant planteur et fumeur, je reconnais 
que, dans l'état actuel des choses, il n'est pas subie de ne pas 
procéder à ces importations. 

I y aurait lieu d'encourager la culture de tabacs de diverses 
variétés, non seulement en Lot-et-Garonne, mais méme en 
Vendée où on en cultive depuis moins longtemps et où l'on 
serait très heureux de cultiver de nouvelles variétés. 

Pour ce qui est des prix, comme l’a dit M. le ministre, nous 
aurons peut-être l’occasion d'en parler dans un autre débat. 


M. Henri Thamier. Le ministre avait une excellente occasion 
de nous fournir des explications. 


M. le président. Personne ne demande la parole ?… 
Je mets aux voix l'article 11. 
(L'article 11, smis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande Ja parole ?… 

Je mets aux voix, par scrutin, conformément à l'article 80 
du règlement, l'ensemble du projet de loi. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin: 


Nombre des votants ........ EE à 
Majorité absolue .......s..s.senoseneouee 911 


Pour l'adoption .......... 394 
Contre i.rienuesssstees 200 


L'Assemblée nationale a adopté. 


«le 
RENVOI POUR AVIS 


M. le président, La commission des finances demande à don- 
ner son avis sur le rapport n° 7267 sur la proposition de Joi 
n° 6835 de M. Cherrier et plusieurs de ses collègues, tendant à 
compléter les articles 4 et 11 de la loi n° 49-1097 du 2 août 1949 

ortant réforme des pensions des personneïs de l'Etat, dont 

‘examen au fond a été reuvoyé à la commission des pensions. 

Conformément à l’article 27 du règlement, l’Assemblée voudra 

sans doute prononcer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 


xD di 
DEPOT D'UNE LETTRE RECTIFICATIVE 


M. le président. J'ai reçu de M. le ministre des finances et des 
affaires économiques une troisième lettre rectificative au projet 
de loi resatif au PT M des crédits affectés aux dépenses 
de la radiodiflusion-télévision française pour l'exercice 1951 
(n°6774). 44h 

La troisième lettre rectificative au projet de loi sera impri- 
mée sous le n° 7465, distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, 
renvoyée à la commission des finances. (Assentiment.) 
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NE 
DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai recu de M. Gilles Gozard un rapport sup- 
émentaire, fait au: nom de la commission des finances, sur 
l'avis donné par le Conseil de la Répubiique sur le projet de Joi 
relatif au déve'oppement des crédits aflectés aux dépenses du 
ministère des finances et des affaires économiques pour l'exer- 
cice 1954 (IV. — Commissariat général à la productivité) 
(nos 7443, 7461). ; : D É 

Le rapport supplémeataire sera imprimé sous le n° 7464 et 
distribué. 

x Pie 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui, lundi 11 
heures, première séance pubiique: 

Discussion en deuxième lecture du projet de loi relatif ru 
aéveloppement des crédits affectés aux dépenses du ministère 
des travaux publics, des transports et du tourisme pour Fexer- 
cice 1954 (HE, — Aviation civile et commerciale) (n°% 7455, 74, 
— M. Guy La Chambre, rapporteur) ; 

Suite de la discussion des projets de loi et des lettres rectifi- 
catives aux projets de loi relatifs au développement des crédits 
affectés aux dépenses des ministères pour l'exercice 1954: 

Radiodiffusion-télévision française (suile) (n°* 6774, 7027, 7389, 
7395, 7405, 7465. — M. Jean-Paul Palewski, rapporteur) ; 

Education nationale (swte) {n°5 6754, 7112, 7207, 7328, 7365. — 
M. Simonnet, rapporteur [éducation nationale] et M. Marcel 
Lavid, rapporteur [enseignement technique, jeunesse et 
sports}) ; 

Décision sur le conflit de compétence entre, d'une part, la 
commission des finances et, d'autre part, ia Commission des 
boissons, pour l'examen de la proposition de loi n° 6838 de 


décembre, à seize 


M. Tourné et plusieurs de ses collègues, tendant à organiser, 


une aide financière aux petits et moyens viticulteurs de l'Hé- 
rault, du Gard, de l'Aude et des Pyrénées-Orientales ; 

Suite de la discussion des projets de loi et des lettres rectif- 
catives aux projets de loi relatifs au développement des crédits 
affectés aux dépenses des ministères pour :’exercice 1954: 

Prestations familiales agricoles (n° 6775). 

A vingt et une heures, deuxième séance publique : 

Suite des discussions inscrites à l’ordre du jour de la première 
séance. 

La séance est levée. 

(La séance est levée le lundi 14 décembre, à cinq heures qua- 
ranle nunutes.) 

Le Che[ du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
MARCEL M. LAURENT, 


+ 
n A 2 d 





Avis de M. le président du conseil et de la commission intéres- 
sée cur l'urgence de la discussion de la propoeition de toi 
de M. Valentino et plusieurs de ses collègues tendant à assu- 
rer aux vieux travailleurs des départements d'outre-mer le 
bénéfice de l'ordonnance n° 45-170 du 2 février 1945 dans 
les cas prévus par l'article 12 de la loi n° 51-374 du 27 mars 
1951, relative au régime de l'assurance vieillesse (n° 7407). 





1° Avis de M. le président du conseil. 


42 décembre 1953. 


Le président du conseil des ministres à M. le président 
. de l'Assemblée nationale. 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 9 décembre 1953 par 
M. Valentino, pour sa proposition de loi tenant à assurer aux vieux 
travailleurs des départements d'outre-mer le bénéfice de l'ordon- 
nance n° 45-170 du 2 février 1945 dans ies cas prévus par l'article 42 
de la loi n° 51-374 du 27 mars 1951, relative au régime de l'assu- 
rance vieillesse. 

d'ai l'honneur de vous faire connaître que, compte tenu de la 
décision prise par J'Assemblée nationale ap la fixation de son 
ordre du jour le mardi 8 décembre et de la nécessité de mener à 
bien dans le plus bref délai la discussion des textes budgétaires, le 
Gouvernement ne peut qu'émettre un avis défavorable à l'égard- de 
celle demande dé discussion d'urgence. 

Signé: JosgPm LaneL. 


2° Avis de la commission intéressée. 


Opposilion tacite. 














Avis de M. le président du conseil et de la commission intéres- 
sée sur l'urgence de la discussion de la proposition de réso- 
lution de MM. Durroux et Dejean tendant à inviter le Couver- 
nement à mettre tout en œuvre pour préserver les intérêts 
de la main-d'œuvre employée par la société anonyme des 
Etablissements Ricalens à Laroque-d'Olmes (Ariège) (n° 7420). 


{4° Avis de M. le président du conseil. 


42 décembre 192 
Le président du conseil des ministres à M. le présiden 
1 1 ( 
de l'Assemblée nalionale. 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 10 décembre 193 par 
M. Durroux pour sa proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à eneltre tout en œuvre pour préserver les intérêts 
de la main-d'œuvre employée par la société anonyme des Elablisse- 

ments Ricalens à Laroque-d'Olmes (Ariège). 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, compte tern de la déct- 
Sion prise par l’Assemblée nationale pour la fixation de son ordre 
du jour le mardi $ décembre et de la nécessité de mener À bien 
dans le plus bref délai la discussion des textes Indigétaires, le Gon- 
vernement ne peut qu'émettre un avis défavorable à lézard de 
celte demande de discussion d'urgence, 


Signé: Joserm LanEL, 


90 Avis de la commission intéressée, 


Opposition tacite. 





À. © 
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Modification aux listes électorales des membres des groupes. 


GROUPE RÉPUBLICAIN RADICAL ET RADICAL SOCIALISTE 
(69 membres au lieu de GS membres.) 


Ajouter le nom de M, Trémouilhe. 
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QUESTIONS ECRITES 


REMISFS A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 12 DECEMBRE 1953 


{Application des articles 91 et 97 du règtment.) 


EDR em Le en ttes emerr seed ses eeurte 


« Les questions doivent être très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune impulalion d'ordre personnel à l'égard -de tiers 
nommément désignés. » 


EM ALKkIE RMS REP MRNL LI ÉEREALLRERLEALE DR 


« Art. 97. — Les questions écriles sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso;, dans Le mois qui suit cette publication, 
des réponses des ministres doivent également y étre publiées. 

« Les ministres ont toutcjois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse: te délai supplémentaire ne peut excéder 
un mois. » 





AFFAIRES ETRANGERES 


10142. — 13 décembre 1953. — M. Paquet demande À M. le ministre 
des affaires étrangères: 1° quelles ont été les demandes d'extradic- 
tion visant Joseph Peyré, depuis 1950, adressées aux divers pays où 
séjourna l'intéressé; 2° quels en furent les résullats; 3° où est 
Joseph Pevyré actuellement, et quelle est la procédure en cours pour 
obtenir son extradilion, 





BUDGET 


10143. — 13 décembre 1953. — M. Bégouin expose À M. le s6oré- 
faire d'Etat au budget qu'un gérant d'une société À succursales mul- 
tiples est contraint, par cette société, à effectuer des tournées pour 
vendre exclusivement les EE de cette société. Aux termes du 
contrat de gérance, il est dit que les frais de patente seront suppor- 
tés par ladite société. Aux termes d'un certificat délivré . par la 
direction de cette société, il est dit que les tournées organisées par 
le gérant relèvent de l’activité de la succursale, Ce gérant reçoit du 
percepteur des contributions directes un avertissement l’avisant qu'il 
est imposé au titre de la patente, Il lui demande: 1° si cette impo- 
sition est régulière étant donné que le gérant n'est pas un commer- 


çant mais un employé rétribué par un pourcentage sur le chiffre 
l'imposition au 


d'affaires réalisées; 2° si les tournées donnent lieu 
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titre de la paten'e, est-ce au gérant ou à la société qui l’emploie de 
supporter cette imposition; 39 si le contrôleur des contributions 
directes. avisé de cet état de chose doit établir le bordereau de la 
patente au nom de la société directement et non à celui du gérant, 
ce qui est le cas en la circonstanre ; 4° au cas où le gérant refuse de 
régler le montant de celte imposition, si le contrôleur peut, étant 
inforiné des faits, supprimer cette imposition au nom du gérant et la 
reporler directement au nom de la société à laquelle il la réclamera. 


10144, — 12 décembre 1953. — M, Deliaune expose à M. le secré- 
taire d'Etat au budget que le 21 août il a donné l'assurance aux 
délégués de la fédération des personnels des services publics et 
des services de santé korce-Ouvrière, qu'il n'y aurait plus de retard 
dans le règlement des questions intéressant ies agents des établis- 
sernents hospitaliers et assimilés. C’est ainsi que, dans le plus bref 
délai, devait être apportée, notamment, une solution à la question 
concernant la revision d'indices pour certaines catégories de ces 
agents. Les difficultés devaient être examinées par une commission 
de travail. La délégation syndicale avait fait observer, répondant 
à une objection, que les revisions sur lesquelles -il y avait accord 
des ministères de l’intérieur et de la santé publique ne devaient 
placer aucun des agents intéressés dans une situation supérieure 
à celle des fonctionnaires de l'Etat occupant un emploi équivalent; 
rien he pouvait s opposer, par conséquent, à l'approbation des pro- 
jets d'arrêtés établis. Le ministère de la santé publique a déclaré 
(J. O0. débats pariementaires du 5 octobre 1952) qu'il y a tout 
lieu de penser que « l'arrêté interministériel en préparation pourra 
intervenir dans le courant du deuxième semestre 1952 ». Il lui 
demande les raisons pour lesquelles il n’a pas encore respecté ses 
engagements du 21 août 1953, 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


10145. — 13 décembre 1953. — M. Paquet demande à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées: 1° s'il est exact que, 
lors de l'affaire Peyré, le di du général Revers n'était pas consi- 
dére comme un document devant être tenu secret; 2° dans l’affir- 
"sh pur qui a élé décidé que ce rapport revêlait un tel carac- 
cure. 


10146. — 13 décembre 1959. — M. Paquet demande à M. le ministre 
4e la défense nationale et des forces armées: 1° s’il est exact que 
le jeune soldat mélé à l’affaire Revers ait été interné dans un asile 
de psychiatrie militaire; 2° en cas de réponse affirmative: 4) s’il 
est exact qu'il soit mort des suites d’une mauvaise piqûre; bd) s'il 
est exact que ses parents aient reçu en dommages-intérêts 500.000 F 
el à quelle date; 3° pourquoi. à la date du 13 novembre, à Ja suite 
de cf app m n° %:1, ies éléments de réponse manquaient-ils au 
din.sire, 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


10147, — 12 décembre 1953. — M. Liautey demande à M. le minis- 
tre des finances et des affaires économiques quelles mesures effec- 
lives il compte prendre vis-à-vis du Japon, pour faire assurer, en 
‘rance, la reprise du service des emprunts japonais — Japon 4 p. 400 
or 1910 et ville de Tokyo 5 p- 100 1912 de 9.175.000 livres — confor- 
mément aux conventions d'émission à égalité absolue de traitement 
avec les porteurs de titres des mêmes emprunts Anglais et Améri- 
cains par extension à là France des accords de New-York consécytifs 
à l'article 18 du traité de San Francisco, Ja France ayant été exclue 
de la conférence de New-York sans raison valable; étant observé: 
a) que J'article 1134 du code civil en combinaison avec la lettre 
du ministère des effaires étrangères du 18 juin 1928 à M. Raymond 
Pcincaré, qui a servi de base à l'article 2 de la loi monétaire du 
25 juin 198, les lois monétaires des 1er octobre 1936, 17 février 1937, 
obligent les pouvoirs publics français à récupérer intégralement la 
valeur réelle versée à l'émission; b) qu'ils disposent du déficit de 
notre balance commerciale avec le Japon qui s'élevait à un moment 
donné à 30 millions de dollars, pour contraindre le Japon à honofer 
ses engagements en France, comme il les honore en Angleterre et 
aux Etats-Unis; ©) qu'il n'existe donc aucune excuse valable à ce 
que jies emprunts japonais ne soient pas réglés en France comme 
ls le sont en Angleterre et aux Etats-Unis à égalité absolue de trai- 
tement, en considération des besoins d'existence des porteurs fran- 
Çais de titres de ces emprunts qui sont identiques ou équivalents à 
ceux des porleurs anglais et américains des titres des mêmes 
emprunts. 





RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


10148. — 13 décembre 1953, — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre de la reconstruction et du logement si un propriétaire d'im- 
meuble à loyers est fondé à s'opposer à un échange d'appartements, 
sous prétexte que l'autorisation générale donnée par l’article 49 de 
la loi du 1 septembre 1938 ne joue pas dans la situation prévue 
par l'article 18 de la même loi. 


+ 00 - ————— 





MM. 
Antier 
Arbellier. 
Arnal. 
Astier de La Vigerie {(d’). 
Auban (Achille). 
Audeguil, 
Ballanger (Robert), 
seine-et-Oise, 
Bardon (André), 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Baurens. 
Béchard Paul). 
Bêche (Emile). 
Benbahmed (Mustela). 
Bendjelloul. 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 
Ben)it {Alcide), Marne 
Ben Tounès. 
Bergasse, 
Berthet. 
Bessac. 
Besset, 
Billat. 
Billiemaz. 
Billotte. 
Billoux, 
Binot. 
Bissol. 
Boganda. 
Bonte (Florimond). 
Bouhey (Jean). 
Bouret (Henri). 
Boutavant, 
Bouthien. 
Bouxom. 
Brahimi (Ali), 
Brault. 
Briffod, 
Bruyneel 
Cachin (Marcel). 
Cagne. 
Camphin. 
Capdeville. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Casanova. 
Castera. 
Catoire. 
Cayeux (Jean), 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambrun fde). 
Charlot (Jean). 
Chausson, 
Cherrier. 
Cechart 
Coffin. 
Cogniot. 
Coirre. 
CondatMahaman. 
Conte. 
Costes (Aïfred), Seine. 
Pierre Cot. 
Couinaud, 
Coulon. 
Coutant (Robert). 
Cristofol, 
Dagain. 
Darou. 
Dassonville. 





David (Marcel), 
Landes, 








SCRUTIN (N° 2162) 


L'Assemblée nationale a adopté. 


Ont voté pour : 


Detferre. 

Mme Degrond, 

Deixonne. 

Dejean. 

Déiachenal, 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard), 

Deshors. 

Desson. 

Dicko (Hamadoun). 

Dixmier. 

Doutrellot., 

Draveny. 

Dubois. 

Duclos Jacques). 

Dufour. 

Dumas tJoseph), 

Dupuy (Marc), 

Duquesne, 

Durroux. 

Mme Duvernois, 

Elain. 

Mme Estachy. 

Estradère. 

Evrard. 

Fajon (Etienne). 

Faraud, 

Fayet. 

Febvay 

Félix Tchicaya. 

Florand. 

Fourvel, 

Fouyet. 

Mme François. 

Frédéric-Dupont. 

Gabelle. 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier, 

Gau. 

Gautier, 

Gazier. 

Georges (Maurice). 

Gernez. 

Giovoni, 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouin (Félix), 


ourdon. 
Gozard (Gilles), 
Mme Grappe. 
Gravoille. 
Grenier (Fernand), 
Grimaud (Henri). 
Grousseaud. 
Mme Guérin (Rose). 
Guiguen. 
Guille. 
Guislain. 
Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 
Guitton (Antoine). 


Vendée. 
Guyot (Raymond), 
Halleguen. 
Hénault. 
Henneguelle. 
Houphouet-Boigny. 
Hulin. 


Isorni. - 
Jaquet (Gérard), Seine. 


— 


ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 
3° séance du dimanche 13 décembre 1953. 


Sur l'amendement de M. Viatte tendant à insérer un article ndti 
tionnel au projet sur les comptes spéciaux du Trésor (L'article 33 


sur l'indemnisation des sociétés d'assurances S'appliqueia le 
ier janvier 14w). 
Nombre des votants...........ss.s.e notes évera re 550 
Wujorité absolue...... ss so sesossonnsnosesenese . 276 


Pour l'adption. .. se sesssosssossecse 309 
Contre ....ssessssvsessssensese 


241 


Jean (Léon), Hérault, 


Joinville (Alfred 
Malleret). 
Juglas. 


Kriegel-Valrimcnf, 
Kuehn (René). 
Laborbe. 

Lacoste. 

Mme Laissac. 
Lamarque-Cando. 
Larabert (Lucien). 


Lamps. 

Lanet (Joseph-Pierre}, 
Seine. 

Lapie (Pierre-Olivier), 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Le Bail. 

Lecœur. 

Le Coutaller. : 

Leenhardt (Francis), 
Mrae Lefebvre 
(Francine), Seine. 
Lefèvre (Raymond), 
Ardennes, 

Lefranc. 


Legendre 

Lr-jeune (Max). 
Mme Lempereur. 
Lenormand (André}s 
Le Roy Ladurie, 

Le Sciellour. 

Le Senéchal 

Le Troquer (André) 
Levacher. 
Levindrey, 

Linet. 

Liurelte. 

Loustau, 
Loustaunau-Lacau. 
Lussy (Charies). 
Mabrut, 

Mallez. 

Mamadou Konaté. 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 
Manceau (Robert), 


Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais), 

Marcellin. 

Martel (Henri), Nord 

Marty (André). 

Mile Marzin. 

Maton. 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand), 


Meck 

Mercier (André), Oise. 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol. 

Mignot. 


Minjoz. 
MocN (Jules), 





Molet (Guy), 
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Mondon, 

Monin 

Montalat, 

Monteit (André), 
Finistère. 

Montel (Eugène}, 
Haute-Garonne. 

Montgolfier (de). 

Mora 

Moulon. 

Muller. 

Musineaux. 

Naegelen (Marcel). 

Nenon. 

Ninine. 

Nocher. 

Noe (de La]. 

Noël (Marcel), Aube. 

Notebart. 

Ocfa Pouvanaa, 

paquet. 

Patinaud. 

Patria. ; 

Paul (Gabriel). 

pPebellier (Eugène). 

Pelleray. 

penoy 

Petit Guy), Basses- 
Pyrénées), 

Pierrard. 

Pineau. 

plantevin. 

Pluchet. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin, 

Priou 

Pronteau. 

Prot. 


MM. 


Abelin 

André (Adrien, 
Vienne. 

André (Pierre}, 
Meurthe-et-Moselie. 

Anthonioz. 

Apithy 

Aubry (Paul), 

Aumeran. 

Babet (Raphaët}. 

Bacon. 

Badie 

Barbier 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrèz, 

Barrier. 

Baudry d'Asson (dei. 

Bayliet. 

Bayrou, 

Beaumont (de), 

Bechir 50w. 

Becquet. 

Begouin. 

Bénard (FranÇois}, 

Béné (Maurice}, 

Bengana (Mohamed). 

Benouville {de). 

Bernard. 

Betiencourt. 

Bidault (Georges). 

Bignon. 

Billères. 

Blachette. 

Boisdé (Raymond). 

Edouard Bonnetous. 

DOOCEET ERA. 

Bourdellès. 

Bourgeois. 

Bourgès-Maunoury. 

Bouvier O’Cottereau, 

Bricout, 

Briot. 

Brusset (Max}, 

Burlot 

Caillavet. 

Caillet (Francis). 

Caliot (Olivier), 

Carlini. 

Cassagne, 

Catroux. 

Cavelier. 

Chaban-Pelmas. 

Chabenat. 

Charmant. 

Charpentier, 











Provo. 

Pupat, 

Puy. 

Quénard. 

Mme Rabaté, 

Rabier. 

Ra£arin. 

Raingeard. 

Reeb. 

Regaudie. 

Reike-Soult. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 

Rey. 

Rincent. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rolland. 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

Rousseau. 

Rousselot. 


Saïd Mohamed Cteikh Hd 


Suivre (de). 

Samson. 

Sauer 

Savary. 

Schmiit (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Segelle 

Sesmaisons (de). 

Sibué. 

Siefridt. 

Signor. 


Sion 

Sissoko (Fity-Dabo), 
Sourbet 

Mme Sportisse. 
Thamier, 

Thiriet. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugène), 

Nord. 
Thorez (Maurice), 
Tillon (Charles), 
liteux. 

loublanc. 
Tourné. 
Tourtaud, 
Tracol 
Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 
Valentino 
Valle (Jules), 
Vallon (Louis). 
(Francis). 
assor. 
Védrines. 
Velonjara. 
Verdier. 
Vergès. 
Mme Vermeersch, 
Véry (Emmanuel), 
Viaite. 
Villenenve tde), 
Villon (Pierre). 
Wagner 
Yacine (DiaWo). 
Zunino. 





Silvandre, 


Ont voté contre: 


Charret. 

Chassaing. 

Chasteillain, 

Chatenay. 

Chevallier (Jacques). 

Uhevigné (de). 

Christiaens. 

Chupin. 

Giostermann. 

Colin (Yves), Aisne. 

Commentry. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérauïit. 

Coudert. 

Courant (Pierre). 

Crourzier. 

Dbamette. 

Dassautt (Marcel). 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Deboudt (Lucien). 

Degoutte. 

Delbez. 

Deibos (Yvon). 

Delcos. 

Deliaune. 

Denais (Joseph). 

Desgranges. 

Detæuf. 

Devinat. 

Dezarnauids. 

Diethelm. 

Dronne. 

Ducos. 

Dupraz (Joannès). 

Durbet. 

Duveau, 

Estèbe. 

Fabre. 

Faggianelli. 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot. 

Félice (de). 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean- 
Michel). 

Forcinal, 

Fouchet. 

Fouques-Dupare. 

Fourcade (Jacques). 

Fredet (Maurice). 

Frugier. 

Furaud. 

Gaborit., 

Gaillard. 

Gaillemia, 


Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey Abel), 

Garet (Pierre}4 

Garnier. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de), 

Gaumon!, 

Gavini. 

Genton, 

Gilliot. 

Goivan. 

üoubert, 

Gracia ;de). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-lnférieure. 

Guérard. 

Guichard. 

Guthmulier. 

Hakiki. 

Haumesser. 

Hettier de Boislambert, 

Huel. 

Hugues (Emile). 
Alpes-Maritimes, 

Hugues (André), 
seine. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel), 
Loire 

Jacquinet (Louis). 

Jean-Moreau, Yonne, 


{Joubert 


Jules-Julien. 
July 

Kauffmann. 

Kir 

Kænig 

Krieger (Altred), 
Labrousse. 

La Chambre (Guy). 
Lacombe. 

Lafay (Bernard). 
Laforest. 


Lalle. 

Laniel (Joseph), 
Laplace. 

Lebon. 

Le Cozannet, 
Legaret, 
Lermaire. 
Léotard (de). 
Mme de Lipkowski 
Liquard. 

Louvel. 
Magcndies 








Maiihe. 

Mairzant 

Marie (André). 

Martinaud-Déplat, 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurice-Bokancwski 

Médecin 

Mendès-France 

Mer er Mu nel) 
Loir-et-Cher, 

Mitterrand. 

Moatti 

Molinotti 

Monsabert (de). 


, 
er 





Montel (Pierre), 
Rhône. 

Montjou {de). | 
Morève | 
Morice. 

Moro Giafferri (de). !|: 
Mouxtier (de). | 
Movnet | 
Mutter {André). | 
Naoroun Amar. | 
Nigay. 


Nisse. | 
Noël (Léon), Yonne. | 
Om, | 


Ould Cadi. 


S'est 
M. Liautey (André). 

N'ont 
MM 


Aït 4l1 (Ahmed). 
Aubarne. 


Aubin (Jean), 
Aujoulat. 
Bapst 


Barsngé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barrot 
Ben Aiy Cherif. 
Bichet (Robert). 
juron. 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Catrice. 
Colin (André}, 
Finistère, 
Conombo. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 
Coudray. 
Couston !Paul), 
Defos du Rau. 
Pelmatte. 
Devemy. 
Mlte Dienesch. 
Dorey. 


Ou Rabah 
{Abdelmadijid}. 

Palewski (Gaston), 
Seine 

Palew:ki (Jean-Paul), 


Seimne-et-Uise, 


Pantaloni. 

Paternut. 

Peltre 

Perrin 

Petit (Fugène- 
Claudius). 

Pevtel 

Pierrebourg (de). 

Pinay 

Pinvidie. 

Pleven (René) 

Prache. 

Prélot 


Queuille (Henri). 


| Ouilici 


)uinson 
| Ramarony, 
| Ramonet 
Raveloson 
|Révillon (Ton). 
Reynaud (Paul). 
Pübevre (Paui), 
Ardeche 

| Ritzenthaer. 
Saianr (Menouar). 





[Saint-Cyr 

Sallard du Rivauit. 
schmittiein 
ISchomann 
| Nord 
| rétain, 

{Sera fini. 

[Seynat 

sid-Co 

Sidi el Mokhtar. 
| Small. 


la 
sou 


{Maurice}, 


wÆec 


Soudaut Pierre) 


|Soustelle. 


ITeiltgen :Pierre- 
| 

Henri). 
Temple 

haut 
[ en 
Friboulet 
fu ‘ 


|Valabhrègue, 


Vendroux. 
Verneuil 
A! 


| Maur: e VYivolletlte. 
\ LEE. 
| 


abstenu volontairement : 


pas pris part au vote : 


Douala 
Fonlupt-Esperaber, 
osset. 

Grunitzky 

Gueye Abbas. 


Guissou (Henri), 
Haibout 
Hutin-besgrées. 
Klock. 

Lacaze (Henri). 
Lecauuet. 
Lecourt 


Lenormand Maurice) 

Leltourneau. 

Lucas 

Maga (lubert}, 

Mamba Sano. 

Martel] (Loms), 
Haute-Savoic. 

Mayer (René), 
Constantine. 
Méhaignerte. 

Menthon (de). 

Mervier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 





|“ san. 
WMouchet 
| Nazi-Honi 
lOuedraog> Mamado, 
|Pthiimlin 
Mine Poin:0 
Ranaivo 
Raymond-Laurent, 
Ribère {Marcel}, 
Alger 
|Sanogo Se 
|Ssauvajon. 
| Schaff 
schneiter 
Schuman 
Moselle, 
Senghor. 
Simonnet. 
Solinhac. 
Taillage 
Tinguy de), 
Tremeuilhe. 
Villard 
Wasrmer. 
Zodi Ikhia. 


1 appuis 
! 


KOU. 


(Robert), 





Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Cadi :Abt-el-Kader). 
Daladier ;Fdouard), 
N'ont 


M. Fdouard Tri 
M. Godin, qui présidait 


Herriot, pr! 


Dommergue. 
ihuel 


pas pris part au 


ésident de 
ia séance. 


a — 


| Jarroscon. 
IMonmiilliot 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants..............e.. 
Majorité absolue.........,.....,....... 


Pour l’adoption...........,.... 


Contre 


vote : 

l'Assembiée nationale, et 
éco ecesh 53 
dec étendus 22 


Mais, après vérification, ces nombres ont élé rectifiés conformément 


à la liste de scrutin ci 


iessus. 





+0 
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SCRUTIN (N° 2163) 


Sur l'ensemble du projet sur les comptes spéciaux du Trésor. 


Nombre des votants........... cérosnussetv este 598 
Mujorité absolue.............s..ssssessesese PUY. 300 
Pour l’adoption.......ss.cssrsreee . 377 
CUS: its ui tete 221 


L'Ascembice 


MM. 
Abeiin 
Ait Aii (Ahmed), 
André (Adrien), 

Vienne 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle 
Anthonioz. 
Antier, 
Apithy 
Aubin Jean). 
Aubry {Paul}. 
Aumeran 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Bapet 
Barangé (Charles), 
\Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrès, 
Barner. 
Barrot 
Raudrv 
Bayrou. 
Beaumont (de). 
Bechir Sow. 
Becquet. 
Begouin 
Bénard (François), 
Bendjelloul 
Béné (Maurice). 
Bengana 
Benouville (de). 
Ben Tounès. 
Bergasse. 
Bernard 
Be::ac 
Bettencourt 
Bichet (Robert). 
Fidauit (Georges). 
bBignon 
Billiemaz. 
Billotte 
Biachelte. 
Boganda 
Poisdé (Raymond), 
Edouard Bonnefous, 
Boscarvy-Monsservin. 
Rourdellès 
Bouret (Henri), 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury 
Bouvier O’Cotlereau. 
Bouxom. 
Bricout. 
Briot 
Brusset (Max). 
Bruvneel. 
Rurlot, 
Buron 
Caillavet 
Caillet (Francis), 
Caliot (Olivier). 
Carlini 
Cartier (Gilbert), 
seine et-Oise, 
Catoire 
Catrice. 
Catroux 
Cavelier. 
Caveux 


d’Asson (de) 


(Jean). 


Chaban-Delmas. 
Chamant 


(Mohamed). 


nationale a adoplé. 


Ont voté pour : 


Charpentier. 

Charret. 

Chassaing. 

Chastellain, 

Chatenav 

Chevallier (Jacques), 
Chevigné tde), 

Christisens. 

Chupin 

Clostermann, 

Cochart. 

Coirre 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), 

Commentry. 

Condat-Mahaman. 

Corniglion-Molivier 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudert 

Coudray. 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Crouzier. 

Damette. 

Dassault (Marcel\, 

David (Jean-Paul), 
Seine-el-Oise. 

Deboudt (Lucien), 

Defos du Rau 

Delachenal. 

Delbez 

Delhos 

De;icos. 

Deliaune. 

Delrmotte, 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne. 

Desgranges. 

Deshors, 

Detœutf 

Devemwy., 

Devinat 

LCezarnauHs. 

Mile Dienesch, 

Diethelm, 

Dixmier, 

Durey 

Dronne. 

Ducos. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joanunès), 

Duquesne. 

Durbet, 

Duveau. 

Elain. 

Estèbe. 

Faggianelli. 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure ‘Maurice), Lot. 

Febyay 

Félice (de). 

Félix-Tchicaya. 

Ferri (Pierre) 

Flandin (Jean-Michel). 

Fonlupt-Esperaber, 

Forcinal. 

Fouchet. 

Fouques-Dupare, 

Fourcade Jacques). 

Fouyet. 


Aisne. 


(Yvon). 





Frédéric-Dupont, 

Fredet (Maurice), 

Frugier. 

Furaua. 

üabelle. 

Gaborit. 

Gatlard, 

Gaillemin. 

Galy-Gasparrou, 

Garavel, 

Gardey !Abel). 

Garet (Pierre). 

Garnier, 

Ga 

Gaubert 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont, 

Gavini. 

Genton, 

ueorges (Maurice). 

Gilliot. 

Golvan, 

Gosset, 

Goubert 

Gracia {d€). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure, 

Grousseaud. 

Guérard 

Guichard. 

Guitlon (Antoine), 
endée. 


Gu'hmuller, 

Hakiki 

Haltbout. 

lalleguen. 
Haumesser, 
Hénauit. 

Hettier de Boislambert. 
Houphouet-Boigny, 
Huel 

Hugues (Emiles), 
Alpes-Maritimes, 
Iligues {André}, 
seine, 

Hulin 
flutin-Desgrées. 
Isorni, 

Jacquet (Marc}, 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michei}, Loire 
Jacquinot (Louis). 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert. 

Juglas 

Jules-Julien. 

July 

Kauffmann. 

Kir. 

Klock. 

Kœnig. 

Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 

Laborbe. 

Labrousse 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 
L&combe. 


Lafay (Bernard). 
Laforest. 
Lalle. 


Lanet (Joseph-Pierre), 
n, 4! 

Laniet (Joseph). 
Laurens (Camille), 





Cantal, 





Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon. 

Lecanuet. 

Lecourt. 

Le Cozannet. 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Levaret. 

Legendre, 

Lemaire. 

Léotard ‘de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour. 

Lelourneau. 

Levacber 

Mme de Lipkowski. 

Liquard. 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel. 

Luca: 

Magendie. 

Malbrant. 

Malez. 

Mamadou Konaté. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Marte! (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Déplat, 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurice-Bokanowski. 

Mazel. 

Meck 

Méhaignerte. 

Mendès-France, 

Menthon (de). : 

Mercier (André - Fran- 
cois). Deux-Sèvres, 

Mércier (Michel), 
Loir-et-Cher. 

Michaix (Louis), 
Vendée, 

Mignot 

Mitterrand. 

Moatti. 

Moisan 

Molinatti. 

Mondun. 

Monin. 

Monsabert tde). 

Montei! (André), 
Finistère. 

Montel ‘Pierre), 
Rhône. 

Montgoifier (de), 


MM. 

Arbellier. 
Arnal. 
Aslier de La Vigerie {d”) 
Auban (Achille). 
Audeguil. 
Badie. 
Ballanger !Robert), 

Seine-et-Oise. 
Barthélemy. 
Bartolini, 
Baurens. 
Baylet. 
Béchard (Paul). 
Bèche (Emile). 


Benbahmed (Mostefa). 


Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 

Benoit (Alcide), Marne. 

Berthet, 

Besset, 

Billat. 

Billères. 

Billoux. 

Binot. 

Bissol. 

Bonte (Florimond). 

Bouhey Jean). 

Boutavant, 

Boulbien. 

Brahimi Ali). 

Braull, 








Morice. 
Morv Giafferri (de), 
Mouchet, 
Moustier (de), 
Moynet. 
Multer (André), 
Naroun Amar. 
Nigay. 
Nisse. 
Noe de La), 
Noël (Léon), Yonne. 
Olmi. 
Oopa Pouvanaa, 
Ould Cadi. 
Ou Rabah 
{Abdelmadjid), 
Palewski (Gaston), 
Seine. 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

Pantaloni. 

Paquet, 

Paternot, 

Patria. 

Pebellier (Eugène). 

Pelleray. 

Peltre. 

Penoy. 

Fetit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Peytel 

Pflhimlin 

Pierrebourg (de), 

Pinawy. 

Pinvidic. 

Plantevin. 

Pleven (René), 

Pluchet. 

Mine Poinso-Chapuis 

Prache. 

Frélot, 

Priou. 

Pupat. 


Puy 
Queuille (Henrÿ. 
Qañiei 
Quinson. 
Raffarin. 
Raingeard. 
Ramarony. 
Ranaivo. 
Rave:oson. 
Paymond-Laurent, 
Reille-Soult. 
Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 
Révillon (Tony), 
Reynaud (Paul). 


Ont voté contre : 


Briffod. 
Cachin (Marcel). 
Cagne. 
Camphin. 
Capdeville. 
Cartier Marcel}, 
Drôme. 
Casanova. 
Lassagne. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire 
Chabenat. 
Chambrun (de). 
Charlot (Jean), 
Chausson, 
Cherrier, 


Conte. 

Costes es phe0 Seine, 

Pierre Cot. 

Coutant (Robert), 

Cristofol. 

Dagain. 

Darou. 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Degoutte. 

Mme Degrond, 


Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 

Ritzenlhaler, 

Rolland. 

Housseau. 

Rausselot. 

Saïah (Menouar). 

Saïd Mohamed Cheikh, 

Saint-Cyr. 

Saivre (de). 

Salliard du Rivault, 

Samson. 

Sanogo Sekou. 

Sauvajon, 

Savale, 

Schaft. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmittlein. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. ; 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Secrélain. 

Serafini. 

Sesmaisons {de). 

seynat, 

Sid-Cara. 

Sidi el Mokhlar. 

siefridt, 

Simonnet, 

Smaïl. 

Solinhac. 

Sou. 

Souquès (Pierre). 

sourbet. 

soustelle. 

Taillade, 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 

Temple. 

Fhibault, 

Thiriet. 

Tinguy (de). 

Tirolien. 

Toublanc, 

Tracol. 

Triboulet. 

Ulver. 

Valabrègue. 

Valle (Jules), 

Vassor 

Velonjara. 

Vendroux. 

Verneuil, 

Viatte, 

Vigier. 

Villard. 

Villeneuve ftde\. 

Maurice Viollette. 

Wasmer, 





Wolf, 


Deixonne, 
Dejean. 
Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Dbepreux {Edouard). 

Desson. 

Dicko ‘Hamadoun). 
Doutrellot. 
Draveny. 

Dubois. 

Duclos (Jacques). 
Cufour. 

Dupüy (Marc), 
Durroux. 

Mme Duvernois. 
Mme Estachy. 
Estradère. 
Evr.rd. 


Fabre. 
Fajon ‘Etienne). 
Faraud. 

Fayet. 

Florand. 


‘[Fourvel. 


Mme François. 
Mme Gabriel-Péri. 
Mme Galicier, 
Gautier, 

Gazier. 

Gernez. 





Giovoni, 
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es 


Girard. 

uosnat. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles), 

Mme urappe. 
Gravoilie. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen, 

Guille. 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
laire-Inférieure. 

Guyot (RaReNN. 
{enneguelle. 

Met (Gérard). Seine. 

Jean (Léon). Hérault. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Valrimont. 

Lacoste. 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. à 

Lane (Pierre-Olivier). 

Laplace. 

Le Bail. 

Lecœur. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André). 

Le Senéchal. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Linet. 

Liurette. 

Loustau. 

Lussy Charles, 

Mabrut, 

Mailhe. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 





S’est 
M. Liautey (André), 


Martel (Henri), Noxd 

Marty (André). 

Mile Marzin, 

Maton. 

Maurellet, 

Mayer (Daniel), Seine: 

Mazier. 

Mazuez (Picrre- 
Fernand). 

Mercier (André), Jise 

Métayer. 

Meunier {Jean), 
Indre-et-Loire. 
Meunier Pierre); 

Côte-d'Or, 
Midol, 
Minjoz. 
Moch (Jules). 
Mollet (Guy). 
Montalat. 
Montel (Eugène), 

Haute-Garonne. 
Mora. 
Morève. 
Mouton. 
Muller, 
Musmeaux. 
Nacgelen (Marcel). 
Nenon. 
Ninine. 
Nocher, 
Noël (Marcel), Aube. 
Notebart. 
Patinaud. 
Paul (Gabriel). 
Perrin, 
Pierrard. 
Pineau. 
Pradeau. 
Prigent (Tanguy). 
Mme Prin. 
Pronteau. 
Prot. 
Provo 
Quénard 
Mme Rabaté. 
Rabier. 
Ramonet. 


Reeb. 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Rey. 

Rincent. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt, 

Roucaule {Gabriel}, 

sauer 

Savary. 

Schmitt (René), 
Manche. 

segeile. 

Sibué. 

signor. 

Silvandre, 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

l'homas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 

Thomas (Eugène), 
Nord. 

Trorez (Maurice). 

Tillon (Charles), 

Titeux. 

Tourné. 

Tourtaud, 

Tricart. 

Turines 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valentino. 

Vallon (Louis), 

Vals (Francis). 

Védrines. 

Verdier. 

Vergès 


.|Mme Vermeersch. 


Véry (Emmanuel). 
Villon (Pierre). 
Wagner. 

Yacine (Diallo). 
Zunino. 





abstenu volontairement : 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Aubame, 
Aujoulat. 

Ben Le: Cherif, 
Conombo. 
Douala 
Grunitzky, 
Gueye Abbas. 


Guissou (Henri). 

Lenormand (Maurice). 

Maga (Hubert), 

Mamba Sano. 

Mayer (René), 
Constanline. 

Médecin 

Montjou (de). 


Nazi-Boni. 

Ouedraogo Mamadou. 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

Senghor. 

Tremouilhe. 

Zodi Ikhia. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Cadi :Abd-el-Kader). | 
Daladier (Edouard), 


Dommergue, 
Jhuel. 


Jarrosson. 
Montillot, 


N'ont pas pris part aw vole : 


M. 
M. Godin, qui présidait 


Edouard Herriot, 


président de 


la séance. 





l’Assemblée nationale, 


et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre: des: votants. .;s.ssicsscosesoesooéossesees 
Majorité absolue.,..........,.,....sssssessnssssse . 


Pour l'adoplion........sess.sssus« 
Contre : nn nn séismes. 


606 


38% 
22 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifés confor- 
Mmément à la liste de scrutin ci-dessus. 





0 +- 








Sur la motion préjudicielle opposée par M. Pi 


Nombre des Ÿ 


Majorité 


Pour l'adoption 


Contre 


SCRUTIN (N° 2164) 
de 


la loi de finances. 


tante 
MANS. sors 


| 
DR ocre rsesuetgsrente 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. 

Arbellier. 
Arnal. 
Astier de La Vigerie (d’). 
Auban (Achille). 
Audeguil. 
Ballanger (Robert), 

seine-et-Oise, 
Barthélemy. 
Bartaiint, 
Baurens 
Béchard (Paul). 
Bêche Emile). 


Benbahmed {Mostefa). 


Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 

Benoit (Alcide), Marne 

Berthet, 

Besset. 

Billat. 

Billoux. 

Binot. 

Bissol 

Bonte (Florimond). 
ouhey (Jean). 

Boutavant 

Boutbien. 

Brahimi (Ali), 

Brauit 

Briffod 

Cachin 

Cagne. 

Camphin, 

Capdeville. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce, 

Césaire. 

Chambrun (de). 

Charlot (Jean). 

Chausson, 

Cherrier. 

Cofin. 

Cogniot. 

Conte. 


(Marcel). 


Costes (Alfred), Seine. 


Pierre Cot. 
Coutant (Robert), 
Cristofol. 
Dagain. 
Darou 
Dassonville. 
David (Marcel), 
Landes, 
Detferre 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Dejean. 
Demuscis. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Depreux (Edouard). 

Desson 

Dicko (Hamadoun). 
Doutrellot. 
Draveny, 

Dubois. 

Duclos (Jacques). 
Dufour. 

Dupuy (Marc). 
Durroux. 

Mme. Duvernois. 
Mme Estachy. 
Estradère. 


Ont voté pour : 


Evrard 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Fayet. 

Florand. 

Fourvel 

Mme François. 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier, 

Gautier, 

Gazier 

Gernez. 

Giovoni. 

Girard 

Gosnat 

Goudoux 

Gouin (Félix). 

Gourdon 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen. 

Guille 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond). 

Henneguelle. 

Jaquet ‘Gérard), Seine 

Jean (Léon), Hérault 

Joinville (Alfred 
Malleret}. 

Kricgel-Vatrimont. 

Lacoste 

Mme Laissace 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien), 

Lamps 

Lapie (Pierre-Olivier) 

Le Bail. 

Lecœur 

Le Coutaller. 

Lecnhardt (Francis). 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenorimand (André). 

Le Senéchal 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Linet 

Liurette, 

Loustan 

Lussy Charles. 

Mabrut. 

Manceau ‘Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord, 

Marly !André). 

Mlle Marzin. 

Maton. 

Maurellet. 

Mayèr (Daniel), Seine 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mercier (André), Oise 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
ôte-d'Or. 





Midol. 






rard à la discussion 


Minjoz. 

Mocu Jules}, 

Mollet (Guy). 

Montalot. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux 

Naegelen 

Xenon 

Ninine. 

\ocher 

Noël (Marcel), Aube, 

Notebart. 

Patinaud 

Paul (Gabriel). 

Pierrard. 

Pincau 

Pradeau 

Prigent (Tanguy), 

Mine Prin. 

Pronteau, 

Prot 

Provo 

Quénard. 

Mme Rabaté, 

Rabier, 

Reeb 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Rey. 

Rincent. 

Mme Roca, 

Rochet (Waldeck}, 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 

Sauer. 

Savary. 

Schinitt (René), 
Menche, 

Segelle. 

sibué 

signor. 

silvandre. 

Sion 

sissoko (Fily-Dabo), 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thomas {Alexandre}, 
Côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugène), 

Nord. 
Thorez (Maurice), 
Tillon (Charles). 
Titeux 
Tourné 
lourtaud. 
lricart 
Mme Vaillant- 
Couturier, 
Valentino. 
Vallon Louis). 
Vals (Francis). 
Védrines, 
Verdier. 
Vergès. 
Mme Vermeersch, 
Véry (Emmanuel), 
Villon (Pierre). 


Wagner. 
Yacine (Diallo), 
Zunino. 


(Marcel), 
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Meck. Pelteray, Savale. 
Ont voté contre : Médecin Peltre. haff. 
Méhaignerie. Penoy. Schmitt (Albert), 
i > É si Mendès-France. Perrin. Bas-Rhin. 
, MM. Colin (Yves), Aisne. |Grunitzky. Menthon (dei. Petit (Eugène- Schmittlein, 
Abelin Commentrz. Guérard. Mercier (André-Fran- | ‘Claudius). Schneiter, 
Ait Ali (Ahmed). Condat-Mahaman. Gueye Abbas. çois), Deux-Sèvres. |Petit (Guy), Basses- Schuman (Robert) 
André (Adrnen), Con)mbo, Guichard. Mercier (Michel) Pyrénées Moselle. ’ 
Vienne. Cornigtion-Mohnier. Guissou (Henri). Loir-et-Cher. ” Pevtel. Schumann (Maurice) 
André (Pierre), Coste-Floret (Alfred), |Guilton (Antoine), Michaud (Louis) Pflimlin. Nord Fr 
Meurthe et-Moselle. Haute-Garonne. Vendée, Vendée. d Pierrebourg (de). Secrétain 
Anthonioz, Coste-Floret (Paul), Guthmuller, Mignot. Pinav Senghor ÿ 
Anlier. Hérault, Hakiki. Mitterrand. Pinvidie. Serafini. 
Apithy. Coudert. Halbout. Moatt:. Plantevin. Sesmaisons (de). 
Aubaine, Coudray. Hatieguen. Moisan Pleven (René). Seynat 
Aubin (Jean). Couinaud, Le agi Molinatti. Piuchet. Sid-Care 
Aubry pre Coulon. nau à so-Chapuis. 
Aujoula Courant (Pierre). Hettier de Boislambert ue À gagne , Si el l'Mokhtar. 
Aurnel ran Couston (Paul). Houphouet-Boigny, Monsabhert tde). Prélot. Simonnet, 
Babet (Raphaël). Crouzier Huel. Re Monteil (André), Priou. Smaïl. 
Bacon Damette. Hugues (Emile), Finistère. Pupat. gounh 
Badic Dassauit (Marcel). Alpes-Maritimes. Montel (Pierre), Puy. ” 
Bapst David (Jean-Paul), Hugiües (André), Rhône. Queuille (Henri). - (Pierre). 
Barangé (Charles), Seine-et-Oise. seine. Montgolfler (de). Quilici. Sourbet. 
Maine-et-Loire. Deboudt (Lucien). Hulin. Montjou (de). uinson. Soustelle 
a trbier. pbs ms du Rau. mr Desgrées. Morève. affarin. Taillade 
_ { ré). Jegoutte. sorni. ice. Raingeard. : 6 
Bardoux (Jacques). | Delachenal. Jacquet (Marc), Ses des, | famaenn Teligen (Plerre- 
Barrachin. Delbez. Seine-et-Marne. Mouchet, Ramonet. Temple. 
Rarrè 8. Delbos (Yvon). Jacquet (Michel), Loire Moustier (de). Ranaivo. Thibauit 
Barr.er. Delcos. Jacquinot (Louis). Moynet. Raveloson. Thiriet. 
Barrot. Deliaune, Jean-Moreau, Yonne. Muiter (André). Raymond-Laurent, Tinguy (de). 
en d'Asson (de). | Delmotie. Joubert. Naroun Amar. Reille-Soult. Ti NT 
Bay Denais (Joseph). = as, Nazi-Boni. Renaud (Joseph), Toublan: ; 
Bayr = Denis (André), Jules-Julien. Nigay. Saône-et-Loire. pr pe 
Berumont (de). Dordogne. July. Nisse. Révillon (Tony). Tracol. ; 
Rechir SoW. Desgranges. Kauffmann. Noe (de La). Reynaud (Paul). —— . 
Becquet. veshors. Kir Noël (Léon), Yonne. |Ribère (Marcel), UriReS, 
Red ra js Delœut. ms Olmni. Eu Paul ncbcbrue 
ÉTAT ançois). Jevemy. ADLS y ibeyre a e 
M nion ut dau (ae, | Come, [Riejre (Pau, [aie due, 
Hé Dé (Maurice). Dezarnaulds. Kuehn (René). Ould Cadi. Ritzenthaler. Vassor. 
Bengana (Mohamed). | lle Dienesch. Luborbe. Ou Rabah Rolland. Velonjara. 
Renouville (de). D'ethelm. Labrousse. (Abdelmadjid). Rousseau. Vendroux. 
Ben Tounès, Dixmier, Lacaze (Henri). Palewski (Gaston), Rousselot, Verneuil. 
Rergasse, Dorey. La Chambre (Guy), Seine. Saïah (Menouari. Viatte. 
Bernard. Douala, Lacombe Palewski (Jean-Paul}, | Saïd Mohamed Cheïkh |Vigier. 
Bessac. Dronne. Lafay (Bernard). Seine-et-Oise. Saint-Cyr, Villard. 
Bettencourt Ducos. — Pantaloni. Saivre (de). Villeneuve (de). 
Bchet (Robert). Dumas (Joseph). alle Paquet. Salliard du Rivault. [Maurice Viollette, 
Bidauit (Georges). Dupraz (Joannès). Lanet (Joseph-Pierre), Paternot. Samson. Wasmer. 
Bignon. Duquesne. Seine. Patria. Sanogo Sekou. Wolif 
ones. Durbet. or Pebellier (Eugène). Sauvajon. Zodi Ikhia, 
i1lICMAZ. Juveau, se sr qee e 
Billotte. Elain Laurens (Camille), 
Blachette. Estèhe. Cantal. 
Boganda Fabre. Laurens (Robert}, S'est abstenu volontairement : 
Boisdé (Raymond). Faggianelli. À ques 
Ydouard Bonnefous. Faure (Edgar . Jura. ebon. jaut 
Boscary-Monsservin, Paure per Lot. |I£canuet, Re 
Bourdetiès Lecourt. 


Bouret (Henri). 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Bouvier O’Cottereau. 
Bouxom. 


Bricout. 

Briot 

Brusset (Max). 
Bruyneel. 
Burlot, 

Buron 

Caillavet 


Caillet (Francis), 
jaliot (Olivier). 
arlini 

irtier (Gitbert}, 
Scine-et-Oise. 
assagne. 

atoire. 

atrice, 

atroux., 

avelier, 

jayeux (Jean). 
Chaban Delmas. 
Chabenat, 
Chamant 
Charpentier, 
Charret. 
Chassaing 
Chastellain, 
Chatenay 


Ps ln fn 


on. jun jo, un fn 


Chevallièr (Jacques). 


Chevigné (de). 
Chrisuaens, 
Chupin 
Clostermann. 
Cochart. 


co!trre 
Colin (André), 
Finistère. 





Febvay. 

Félice (de). 
Félix-Tehicaya. 
Ferri (Pierre). 


Flandin (Jean-Michel). 


Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouchet 

Fouques-Duparce. 

Fourcade (Jacques). 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Fredet (Maurice). 

Frugier. 

Furatd. 

Gabelle. 

Gabhorit. 

Gaillard. 

Gailiemin. 

Galy-Gasparrou, 

Garavel, 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gau 

Gaubert 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont. 

Gavini. 

Genton. 

Georges (Maurice). 

Güliot. 

Golvan, 

Gosset. 

Goubert. 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure, 

Grousseaud, 


Le Cozannet. 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legaret. 

Legendre. 

Lemaire. 


Léotard (de). 

Le Roy Ladurie, 

Le Sciellour, 

Letourneau., 

Levacher. 

Mme de Lipkowski. 

Liquard. 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel. 

Lucas. 

Maga Tubert). 

Magendie. 

Mailhe 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamadou Konaté. 

Mamba Sane. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie 

Martinaud-Déplat. 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurice-Bokanow ski. 

Mayer (René), 
Constantine, 








Mazel, 


Lenormand (Maurice): 





N'ont pas pris part au vote: 


MM. Ren Aly Cherif et Tremouilhe. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Cadi (Abd-—l-Kader). 
Dalad'er (Edouard). 


Dommergue. 


Ihuel, 


Jarrosson. 
Montillot. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 


M. Godin, qui présidait la séance. 





président de l'Assemblée nationale, ef 


Les nombres annoncés en séance avaient été dei 


Nombre des volants... CPCETEEEEETE 
Majorité ADSOÏUE..... ....ssosoveosssssesessevessse JO 


Pour l'adoption... s.ssssessssee 


Contre 


RENE LELLLELE] 618 


….. 208 
.. 410 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés confor- 
mément à la liste de scrutin ci-dessus. 
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Sur la demande de disjonction de l'article {+7 de la loi de finances, 





SCRUTIN (N° 2165) 


formulée par M. Gosnat (Maxima budgétaires). 





Nombre des volants.......ssessoresossssosonrese 616 
Majorité absolue.....,...........sssss.. .. 309 
Pour l'adoption... crus ie ds RS 
Contre .....sosossosssessecesee .… 47 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Ont voté pour : 
MM. Evrard. Mol. 
Arbellier, Fcion (Etienne). Minjoz. 
Arnal. Faraud, Moch (Jules). 
Astier de La Vigerie(d').| Fayet. Mollet (Guy), 
Auban (Achille). Florand. Montalat. 
Audeguil. Fourvel. Montel (Eugène), 


Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise, 

Barthélemy. 

Bartolini, 

Baurens. ) 

Béchard (Paul). 

Bêche (Emile). 


Benbahmed (Mostefa). 


Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 


Benoit (Alcide), Marne. 


Berthet, 

Besset, 

Billat. 

Billoux. 

Binot. 

Bissol, 

Bonte (Florimond), 

Boubey (Jean). 

Boutavant. 

Boutbien. 

Brahimi (Ali). 

Brault. 

Briflod. 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Camphin. 

Capdeville. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Casanova. 

Castera, 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambrun (de). 

Charlot (Jean). 

Chausson, 

Cherrier. 

Coffin. 

Cogniot. 


Conte. 
Costes (Alfred), Seine. 


Pierre Cot. 

Coutant (Robert). 

Cristofol. 

Dagain. 

Darou. 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Mme Degrond, 

Deixonne. 

Dejean. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Depreux (Edouard). 

Desson. 

Dicko (Hamadoun). 

Doutrellot, 

Draveny. 

Dubois. 

Duclos (Jacques). 

Du 


Dupuy (Marc). 
Durroux. 

Mme Duvernois, 
Mme Estachy. 
Estradère, 








Mme François. 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier. 

Gautier, 

Gazier. 

Gernez. 

uiovoni, 

Girard. 

Gosnrat, 

Gougoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard {Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin Rose). 

Guiguen. 

Guille. 

Guislain, 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond), 

Henneguelle, 


Jaquet {Gérard}, Seine. 
Hérauil. 


Jean (Léon), 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Joubert. 

Kregel-Valrimont, 

Lacoste. 

Mme Laissac, 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lsmps 

Lapie 

Le Bai 

Lecœur. 

Le Coutaller. 

Leenharit (Francis). 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André). 

Le senéchal. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Linet. 

Liurette. 

Loustau 

Lussy Charles. 

Mabraut. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord 

Marty (André). 

Mlle Marzin, 

Maton. 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), Seine 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mercier (André), Oise. 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or, 


peace 





Haute-Garonne. 

Mora. 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux. 

Nacgelen (Marcel), 

Nenon. 

Ninine. 

Nocher. 

Noël (Marcel), 

Notebart, 

Palinaud. 

Paul (Gabriel). 

Pierrard. 

Pineau. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin, 

Pronteau. 

Prot. 

Provo. 

Quénard. 

Mme Rabaté, 

Rabier. 

Recb. 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne, 

Rey. 

Rincent. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 

Sauer. 

Savary 

Schmitt (René), 
Manche. 

Segelle, 

Sibué. 

Signor. 

Silvandre. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 

Thomas (Eugène), 
Nord 


Aube 


ord. 

Thorez (Maurice). 

Tillon (Charles). 

Titeux. 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valentino. 

Vallon fLouis). 

Vals (Francis), 

Védrines. 

Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Véry (Emmanuel). 

Villon {?ierre). 


Le. mr 
Yacine (Diallo). 
Zunino, 





MM. 
Abelin. 
Ait Ali (Ahmed}, 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Antier. 
Apithy. 
Aubaine. 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul), 
Aujoulat. 
Aumeran. 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 


Badie. 

Bapst. 

Barangé x 
Maine-el-Loire, 
Barbier. 

Bardon (André), 


Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 

Barrès. 

Barrier. 

Barrot. 


Baudry d'Asson (de). 


Baylet. 

Bayrou. 

Beaumont (de). 

Bechir Sow. 

Becquet 

Begouin. 

Bénard (Français), 

Bendjelloul. 

Béné (Maurice). 

Bengana {Moharmned). 

Renouville tde). 

Ben Tounès. 

Bergasse. 

Bernard. 

Bessac. 

Bettencourt. 

Bichet (Robert). 

Bilault (Georges). 

Bi:non. 

killères. 

Biliemaz. 

Bitlotte 

Blachette. 

Boganda. 

Boisdé (Raymond). 

Fdouard Bonnetous. 

Boscary-Monsservin, 

Bourdellès. 

Bouret (Henri). 

Bourgeois. 

Bourgès-Maunoury. 

Bouvier O'Cottereau. 

Bricout, 

Briot. 

Brusset (Max), 

Bruyneel. 

Burlot. 

Buron. 

Caillavet. 

Caillet (Francis), 

Calot (Olivier). 

Carlini. 

Cartier ‘Gilbert}, 
Seine-et-Oise. 

Cassagne. 

Catoire. 

Catrice. 

Catroux. 

Cavelier. 

Cayeux (Jean). 

Chaban-Delmas, 

Chabenat. 

Charmant. 

Charpentier. 

Charret. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chatenay. 

Chevallier (Jacques). 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Chupin 

Clostermann. 

Cochart, 

Coirre. 

Colin (André), 
Finistère, 


Ont voté contre ! 


Colin (Yves), Aisne. 

Commentry. 

Condat-Mahaman. 

Conombho. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (raul}, 
Hérault. 

Coudert. 

Coudray. 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Crouzier. 

Damette, 

Dassault (Marcel). 
David (Jean-Pau!)}, 
Seine-el-Oise. 
Deboudt (Lucien), 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Delachenal, 

Delbez. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Deliaune. 

Delmotte. 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne. 

Desgranges. 

Deshors. 

Detœuf. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Mlle Dienesch. 

Diethelm. 

Dixmier, 

Dorey. 

Douala. 

Dronne. 

l'ucos. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Jcannès). 

Duquesne. 

Durbet. 

Duveau. 

Elain. 

Estèbe, 

Fabre. 

Faggianel. 

Faure Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot 

l'ebvay 

Félice tde\. 

Félix Tchicaya. 

Ferri (Picrre). 


Fonlupt-Esperaber, 
Forcinal, 

Fouchet. 
Fouques-Duparc. 
Fourcade (Jacques). 
Fouyet. 
Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice), 
Frugier. 

Furaud. 

Gabelle, 

Gaborit, 

Gaillard. 

Gaillemin 
Galy-Gasparrou. 
uaravel. 

Gardey (Abel). 
Garet (Pierre). 
(arnier. 

Gau. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 
Gaumont. 

Gavini. 

Genton. 

Georges (Maurice). 
Gilliot, 

Godin, 

Golvan. 

Gosset. 

Gonbert. 

lGracia (def. 
Grimaud {Kenri). 
Grimaud {Maurice}, 





Loire-Inférieure, 


Flandin (Jean-Michel). 






Grousseaud. 

Grunitzk y. 

Guérard. 

Gueye Abbas, 

Guichard. 

Œuissou (Henri). 

uuititon (Anloine), 
Vendée 

Guthmuller, 

iakiki. 

ilalbout. 

Halleguen. 

Haumesser. 

Hénault. 

Hettier de Baislambert 

{louphouet-Boigny. 

Huel. 

Hugues ‘Emile, 
Alpes-Maritimes, 


Hugues (André), 
seine, 

lun 

Hutin-Desgrées, 

Isorni. 


Jacquet (Marc}, 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel}, Loire. 

Jacquinot ‘Louis). 

Jean-Moreau, Yonne. 

Juglas 

jules-Julien. 

July. 

Kaufflmann, 

Kir. 

Klock. 

Kæn'g. 

krieger {Alfred}, 

Kuehn René). 

Laborbe. 

Labrousse. 

Lacaze (lienri). 

a Chambre (Guy), 
Lacombe 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Lalle, 

Lanet 
Seine 
Laniel Joseph}, 
Laplace 

aurens (Camille), 
Cantal 

Laurens (Robert), 
AVEYro"L 

Lebon. 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Le Cozannet. 

Mme Lefebvre 
{Francine}, Seine. 

Lefèvre (Raymord), 
Ardennes, 

Lefranc. 

Lezaret. 

Lezendre, 

Lemaire. 

Lenormand Maurice). 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour. 

Læetourneau. 

Levacher 

me de Lipkowski. 

Liquard 

Loustaunau-Lacau, 

Louvel, 

Lneas. 

Maga (Hubert), 

Magendie. 

Maithe. 

Malbrant, 

Vallez 

Mamadou Konaté. 

Mamba Sano. 

Manreau :Bernard), 
Maire-et-Loire, 

Marcellin 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Déplat, 

Masson (Jean). 

Massot ‘Marcel, 

Maurice-Bokanowskl. 

Mayer (René), 


(Joseph Pierre}, 





Ccnslantine. 
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Mazel, Febellier (Eugène;j. Sauvajon. 
Meck Fetieray. savale. 
Médecin, Peltre. schatt. SCRUTIN (N° 2166) 
éhais j M se è 
rm qi 3 Perrin. gi op Sur la prise en considération du texte du Gouvernement 
Menthon (de). Pelit (Eugène- Schmittiein, pour l'article 1# de la loi de finances. 
Mercier er À Fran- Clawlius). a hé me 9 Robert) 
Co13), Deux-Sèvres. elut (Guy), sses- Schuman {Ro : Se : 
Mercier (Michel), Pyrénées. Mosclie. + Nombre des volants...............ss.s.esss..e 642 
Loir-et-Cher. Peytel. Schumann (Maurice), Majorité absolue...… ses ccnpinto told lisef dei M 
Michaud (Louis), Ffimlin, se MR 
Vendée. Picerrebourg (de). crélain. ; ki 
Mignot Pinay Senghor. Pour J'adoplion...s...sssnssses .. 30 
Miiterrand, Pinvidie. serafini OMAN Le sceuanessssessases CU 
Moalti Plantevin. sesmaisons (de). 
Moisan Pleven René}, ge 
Molinatti. Fiuchet. Sid-{ara L'Assemblée nationale a adopté. 
Mondon. Mme Poinso-Chapuis |Sidi ei Mokhiar. a LME S d 
Monin Pravhe. Siefridt. 
Monsuhert ide). Prélot. Simonnet. 
Mon'eil (André), Priou. Smail Ont voté pour : 
Finistère. Pupat. Solinhac. 
Puy Sou 


Montet (lierre), 
Kkiône, 

Montzolfier ‘de). 

Montjou (de). 
jorève. 

Morice. 

Moro Giaflerri (de). 

Mouchet 

Moustlier tde). 


Mo: nel 

Muhcr (André). 
Naroun Amar. 
Nazi-Boni. 
Nigay 

Nisse 


Noe de La). 

Noël (Léon), Yonne. 

Olimi 

Dopa Pouvanaa. 

Ouedraogo Mamadou. 

Ould Cadi. 

Ou Rabah 
‘Ahdelmadjid). 

Palewski (Geslen), 
seine, 

Palewski Hean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Pantaloni. 


Paquet 
Paternot. 
Patria. 
S’est 
M. Liautey (André), 


Queuille (Henri), 
Quilices. 
Quinson. 
Raffarin. 
Rarngeard. 
Ramarony. 
Ramonet, 
Ranaivo. 
Haveloson. 
Raymond-Laurent. 
Reille-souft. 
Renaud Joseph}, 
Saône-et-Loire. 
Révillon (Tony). 
Reynaud (Paul), 
Ribère (Marcel), 
Alger 
Ribevre (Paul), 
Ardèrhe 
Ritzenthaler. 
Rolland. 
Rousseau. 
Rou:selot. 
Saïah (Menouar). 


Saint-Cyr 

Saivre (de). 
Calliard du Rivauit. 
samson 





Sanogo Sekou. 


Saïd Mohamed Cheikh 


souquès (Pierre). 
sourpet. 
Soustelle. 
Tailiade 
Teitgen (Pierre- 
Henri). 
Temple. 
fhibault. 
fhiriet. 
Tinguy (de). 
Tiroiien 
Toublanc, 
Tracol 
Triboulet, 
lurines. 
Ulver 
Valabrègue. 
Valle (Jules). 
Vassor 
Velonjara. 
Len‘tronx. 
Verneuil. 
Viatte. 
Vigier. 
Villard 
Villeneuve (de). 





Zodi Ikhia. 


abstenu volontairement : 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. Ben Aly Cherif et Tremouilhe, 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Cadi tAbd-el-Kader). 
Daladier (Edouard). 


Dommergue. 
Ihuel. 


Jarrosson, 
Montillot. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 
M. B 


Herriot, 
ixom, qui présidait la séance. 


président de 


—————te 


l'Assembice 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des 
Majorité 


absolue. ..... 


VOD... dors Et OS UNE 
dust ses 5e + 911 


Pour l'adopliOn......ccscosssososes 209 


Contre 


Mais, 
mémeont à Ja liste de 


scrutin ci-dessus, 


ATOS 411 


après vérification, ces nombres ont été reclifiés confor- 
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MM. 
Ait Ali (Ahmeü). 
André (Adrien), 

Vicnne, un 
André (Pierre), 
Meurihe-et-Moselle. 
Anthionoz. 
Anlier. 
Apithy. * 
Aubane. 
Aubry (Paul). 
Aujoulat. 
Aumeran,. 
Babet (Raphaël), 
Bacon. 
Badie. 
Borangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardon !'ndré). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrès. 
Barrier, ï 
Baudry d’Asson ({ôe). 
Paylet, 
Bayrou. 
Beaumont (de), 
Béchir Sow. 
Becquet. 
Begouin. 
Bénard (François). 
Bendijelloul. 
Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Benouville ae), 
Ben Tounès, 
Bergasse. 
Bernard. 
Bessac, 
Bettencourt. 
Bidault (Georges), 
Bignon. 
Billères, 
Billotte. 
Blachette. 
Boganda. ; 
Boisdé (Raymond). 
Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin. 
Bourdellès, 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Bouvier O’Cutlereau. 
Bricout, 
Briot, 
Brusset (Max). 
Bruyneel. 
Caillavet. 
Caillet (Francis). 
Caliot (Olivier). 
Carlini. 
Cassagne,. 
Catroux. 
Cavelier. 
Chaban-Delmas. 
Chabenat. 
Chamant, 
Charret. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chatenay. 
Chevallier Jacques). 
Chevigné (de), 
Christiaens. 
Chupin. 
Clostermann, 





Cochart. 

Coirre. 

Colin (Yves), 

Commentry. 

Condat-Mauaman, 

Conombo. 

Cornighon-Molinier, 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudert 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant (Pierre). 

Crouzier. 

Darmelte. 

Dassault (Marcel. 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Deboudt (Lucien). 

Degoutte. 
Delachenal. 
Delbez. 

Delbos (Yvon). 
Delros. 
Deliaune. 
Denais (Joseph), 
Desgranges, 
Deshors. 
Detœut. 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
Diethelm. 
Dixmier, 
Douala. 
Dronne, 
Dueos. 

Durbet, 
Duveau, 


Aisne. 


Fabre. 

Faggianeli. 

Faure (Edgar), Jura. 
Faure (Maurice), Lot. 
Febvay. 

Félice (de). 
Félix-Tchicaya. 
Ferri (Pierre). 
Flandin (Jean-Michel). 
Forcinal!. 

Fouchet. 
Fouques-Dupare. 
Fourcade (Jacques), 
Frédéric-Dupont, 
Fredet {Maurice}, 
Frugier. 

Furaud, 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gaillemin., 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 

Gardey (Abel). 
Garet (Pierre), 
Garnier 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de), 
Gaumont. 

Gavini, 

Genton. 

Georges (Maurice). 


Gvubert. 
Gracija (de), 


LL 


Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure, 
Grousseaud, 
Grunitzky. 

Guérard. 

Gueye Abbas. 

Guichard, 

Guissou (Henri), 
Guition (Antoine), 
Vendée, 

Guthmuiler, 
Hakiki. 

Halleguen. 
Haumesser. 
Hénauit, 
Heltier de Boislambert 

+" pitt ft 

Huel. 

Hugues (Emiic), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine, 

Isorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel), 
Loire. 

Jacquinot (Louis). 

Jean-Moreau, Yonne. 

Juies-Julien. 

July. 

Kauflmann, 

Kir. 

Kænig. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René), 

Laborbe. 

Labrousse. 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lalay (Bernard), 

Laforest, 

Lalle, 

Lanet (Joseph-Pierre}, 
Seine 


Laniel (Joseph), 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal, 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon. 

Le Cozannet. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes, 

Lefranc. 

Legaret. 

Legendre, 

Lemaire, 

Lenormand (Maurice), 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie, 

Levacher, 

Mme de Lipkowski. 

Liquard, 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel. 

Maga (Hubert). 

Magendie, 

Mailhe. 

Malbrant, 

Mallez. 

Mamadou Konaté. 

Mamba Sano. 

Manceau (Bernard), 

Maine-et-Loire, 





Marcellin. 
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arie (André). 
Mottinaud-Dépiat. 
Masson (Jean). 
Massot (Marcel). 
Maurice-Bokanowski. 
Mayer (René), 
Constantine. 
Mazel. 
Médecin. 
Mendès-France. 
Migaot, 
Mitterrand. 
Moatti, 
Molinatti. 
Mondon. 
Monin. 
Monsabert (de). 
Montel (Pierre), 
Rhône. 
Montsolfier (de). 
Montjou (de). 
Morève. 
Morice. 
Moro Giafferri (de). 
Mutter (André]}. 
Naroun Amar. 
Nazi-Boni. 
Nigay. 
Nisse. 
Noe {de La). 
Noël (Léon), Yonne. 
On. 
Ooça Pouvanaa . 
Oucdraogo Mamadou. 
Ould Cadi. 

Ou Rabah 
(Abde!madjid}. 
Paewski (Gaston, 

seine. 
Palewski (Jean-Paul), 
seine-et-Oise. 
Pantaloni. 


Paternot. 

Patria. 

Pebellier (Eugène). 

Pelleray. 

Peltre. 

Perrin. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées). 

Peytel. 

Pierrebourg ‘de). 

Pinay. 

Pinvidic. 

Plantevin. 

Pleven (René). 

Pluchet, 

Prache, 

Prélat. 

Priou. . 

Pupat, 

» 


uYy. 
Queuille (Henri). 
Quilici. 
Quinson., 
Raffarin. 
Raingezrd. 
Ramarony. 
Ramonet. 
Raveloson. 
Renaud (Joseph), 

Saône-et-Loire. 
Révillon (Tony). 
Reynaud (Paul). 
R'bère (Marcel}, 


Alger, 
Ribeyre (Paul}, 

Ardèche. 
Ritzenthaler. 
Rolland. 
Rousseau. 
Rousselot. 





paquet. 


MM. 
Arbeltier. 
Arnal. , 
Asticrde La Vigerie (à"}. 
Auban (Achille). 
Audeguil. 
Ballanger {Robert}, 
Scine-et-Oise. 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Baurens. 
Béchard (Paul). 
Bêche (Emile). 
Benbahmed (Mostefa). 
Benoist (Charles}, 
Seine-et-Oise. 
Benoit (Alcide), Marne. 
Berthet. 
Besset, 
Billat. 
Billoux. 
Binot. 
Bissol. 
Bonte {Florimond}. 
Bouhey (Jean). 
Boutavant, 
Boutbien. 
Brahimi (Ali), 
Brault. 
Briffod. 
Burlot. 
Cachin (Marcel). 
Cagne. 
Camphin. 
Capdeville. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambrun {de}, 
Chariot (Jean), 
Chausson. 
Cherrier, 
Coffin. 
Cogniot. 
Cont 


erre 


Coutant (Robert). 








nte. 
cu Alfred}, Seine. 


Saïah (Menouar}). 


Ont voté eontre : 


Cristofol. 
Dagain. 
Darou. 
Dassonville. 
David Marcel), 
Landes. 
Detferre. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
le jean. 
Demusois. 

Denis (Alphsnse), 
Haute-Vienne. 
Depreux (Edouard), 

Desson. 

Dicko (Hamadoun}, 
Dorey. 

Doutrellot, 


Dufour. 

Dupuy (Marc). 
Durroux. 

Mme Duvernois, 
Mme Estachy. 
Estradère. 
Evrard, 

Fajon (Etienne), 
Faraud. 

Fayet, 

Florand. 
Fourvel. 

Mme François, 
Gabelle 

Mme Gabriel-Péri, 
Mme Galicier, 
Gautier, 

Gazier. 

Gernez. 
Giovoni. 

Girard. 

Gosnat, 


Goudoux. 
Gouin (Félix}, 
Gourdon. 
Gozard (Gilles), 
Mme Grappe. 
Gravoille. 


l Grenier 
Mme G 


Fernand}. 
rin (Rose), 





Saïd Mohamed Cheikh, 

Saint-Cyr. 

Saivre (dei. 

Salliard du Rivault. 

Samson, 

Savale. 

Schmittlein. 

schumann (Maurice), 
Nord, 

Secrélain. 

senghor. 

Serafini. 

Sesimaisons (de). 

seynat. 

sid-"'ara. 

Sidi el Mokhtar. 

Smail. 

sou, 

Ssouquès (Pierre). 

Sourbet 

soustelle, 

Teitgen (P'erre-Ienri). 

Temple. 

Thibault. 

Thiriet. 

Tinguy (de). 

Tirolien. 

Toublance. 

Tracol 

Triboulet, 

Turines. 

Utver. 
Valabrègue. 

Valle (Jules), 
Vassor. 

Velonjara. 
Vendroux, 
Verneuil. 

Vigier. 

Villeneuve (de). 
Maurice Violletle, 





Wolf. 
Zodi Ikhia, 


Guiguen, 

Guille. 

Guislain. 

Guitton {Jean}, 

Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond). 

Henneguelle. 

Jaquet (Gérard), Seine. 

Jean ‘Léon), ‘érauit. 

Joinville (Alfred 

Matlleret}. 

Joubert. 

Kriegel-Valrimont. 

Lacoste. 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando. 

Lambert ‘Lucienÿ, 

Lamps. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Le Bail, 

Lecœur. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis}, 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenorma (André). 

Le Senéchal. 

Le Troquer (André), 

Lévindrey. 

Linet. 

Liurette. 

Loustau. 

Lussy Charles. 

Mabrut. 

Manceau (Robert}, 

Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

don (male Nord 
ar {And . 

Mile Marzin. 

Maton. 

Maurellet. 

Mayer {Daniel}, Seine. 

Mazier. 

|Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mercier (André), Oise. 

Méta yer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire, 








| 


eunier (Pierre), 


Côte-d'Or, 
Midol. 
Minjoz. 
Moch (Jules). 
Mollet (Guy). 
Montalat. 
Montel (Eugène), 

Haute-Garonne, 
Mora. 
Mouton. 
Muller. 
Musmeaux. 
Naegelen (Marcel). 
Nenon. 
N'nine. 
Nocher. 
Noël (Marcel), Aube. 
Notebart. 
Patinaud. 

Paul (Gabriel). 
P'errard. 

Pineau. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 
Mine Prin, 





S'est 


M. Liautey (André). 


N'ont 


MM. 
Abelin. 
Aubin Jean), 
Bapst. 
Barrot. 
Ben Aly Cherif, 
Bichet (Robert). 
Billiemaz. 
Bouret (Henri). 
Buron. 
Cartier (Gilbert), 
Seine-ei-Oise. 
Catoire. 
Catrice. 
Cayeux (Jean), 
Charpentier. 
Colin {André}, 
Finistère. 
Coste-Floret {Aifred), 
Haute-Garonne. 
Coudray. 
Couston (Paul}, 
Delos du Rau., 
Delmotte. 
Denis (André}, 
Dordag'is. 
Devemy. 
Mile Dienesch. 
Dumas (Joseph). 


Pronteau, 

Prot. 

Provo 

Quénard. 

Mme Rabaté. 

Rabier. 

Reen 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Rey. 

Rincent. 

Mine Roca. 

Rochet {Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel}. 

Sauer 

Savary. 

Schmitt (René}, 
Manche, 

Segelle, 

Sibu‘ 

Signor. 

Silvandre. 

Sion 





Sisscko (Fily-Dabo). 


Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugène), 
Nord 


Thorez (Maurice), 

Tillon (Chartes), 
Titeux 

Tourné. 

lourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier, 
Valentino. 

Vallon {Louis). 
Vals ‘Francis). 
Védrines, 

Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermeersch, 
Véry (Emmanuel). 
Villon (Pierre), 
Wagner 

Yacine (Diallo). 
Zunino, 


abstenu votontairement : 


pas pris part aw vote : 


Duquesne. 

Elain 

Fonlupt-Esperaber. 

Fouyet. 

Gau 

Gosset 

Grimaud (Henri). 

Haïibout. 

Hulin. 

Hutin-Desgrées, 

Juglas. 

Klock. 

Lacaze (Henri). 

Lecanuet. 

Lecourt, 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Le Sciellour, 

Letourneau. 

Lucas. 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Meck. 

Méhaignerie. 

Menthon {de). 

Mercier (André - Fran 
cois), Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher. 

Michaud (Louis), 





Dupraz (Joannès). 


Vendée. 


Moisan. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Mouchet. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Penoy. 

Pflimlin. 

Mme Poinso-Chapuis, 

Ranarvo. 

Raymond-Laurent. 

Reille-Soult. 

sanogo Sekou. 

Sauvajon. 


Schaf. 
Schmitt (Albert}, 
Bas-Rhin. 


Schneiter. 
Schuman (Robert), 
Moselle, 
Siefridt. 
simonnet, 
solinhac, 
faillade 
Tremouilhe. 
Viatte. 
Villard 
Wasimer, 





Exousés ou absents par congé : 


MM. 
Cadi (Abd-el-Kader). 
Daladier (Edouard). 


| Dommergue. 
IhueL. 


Jarrosson, 
Monti:lot. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot,_ 
Bouxom, qui présidait la séance. 


M. 


président de 





l'Assemblée nationale, 


et 


Les nombres annoncés en sance avaient été de: 


Nombre des votants.......... 
Majorité absolue 


Pour l'adoptio 
Contre ..... 


RELILLLLLLLLLZS 


ss... 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés confon 
mément à la liste de scrutin ci-dessus. 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 3° 


SEANCE DU 13 DECEMBRE 1953 





SCRUTIN (N° 2167) 


Sur l'amendement de MM. Gosnat, Tourtaud et Pierre Meunier 
à l'article 4e de la loi de finances. 


Nombre des votants.........ssesss.essssvesee ... 600 
Majorilé absolue....,........ écsonos ce sosie . 301 
Pour l'adoption........s.ssees.ssee 28 
Contre .…..sosssosesesscnnecceses ss . 2 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Ont voté pour : 
MM. Evrard. Minjoz. 
Arbeltier. Fajon (Etienne). Moch (Jules). 
Arnai. Faraud. Mollet (Guy). 
Astierde Ia Vigerie (à'). | Fayet. Montalat. 
Auban (Achille), Florand. Montel (Eugène), 
Audeguil, Fourvel. Haute-Garunne, 


Ballangcr (<obert), 
Seine-et-Oise, 

Barthélemy. 

Bartolini, 

Baurens. 

Béchard (Paul). 

Bêche (Emile). 


Benbahmed (Mostefa). 


Bcno.st (Charles), 
Seine-et-Oise. 

Benoit (Alcide), Marne 

Berthet, 

Besset, 

Billat. 

Billoux, 

Binot. 

Bissol. 

Bonte (Florimond). 

Bouhey (Jean). 

Boutavant. 

Boutbien. 

Brahimi (Ali). 

Brault. 

Briffod. 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Camphin. 

Capdeville. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambrun (de), 

Charlot (Jean). 

Chausson, 

Cherrier, 

Coffin. 

Cogniot, 

Conte. 


Costes (Alfred), Seine. 


Pierre Cat. 

Coutant (Robert). 

Cr.stofol, 

Dagain. 

Darou. 

Dassonville, 

David (Marcel), 
Landes. 

Defterre. 

Mme Degrond, 

Deixonne, 

. Dejean. 

Femusois 

Deris (Alphonse;, 
Haute-Vienne 
Depreux (Edouard). 
De:son. 

Dicko (Hamadun). 
Doutrellot. 
Draveny. 

Dubois. 

Duclos (Jacques), 
Dufour. 

Dupuy (Marc). 
Durroux. 

Mme Duvernois. 

Mme Estachy. 

Estradère, 





Mme François. 
Mme Gabriel-Péri 
Mme Galicier. 
Gautier. 

Gazier. 

Gernez. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat, 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 
Gourdon. 

Gozard (Gilles), 
Mme Grappe. 
Gravoille. 
Grenier (Fernand). 
Mme Guérin (Rose) 
Guiguen. 

Guille. 

Guislain. 

Guitton (Jean), 


«+ Loire-Inférieure. 


Guyot (Raymond). 

Henneguelle. 

Jaquet (Gérard), Seine. 

Jean (Iéon), Hérault. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Valrimont, 

Lacoste, 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando, 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Le Bail. 

Lecœur. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André). 

Le Senéchal. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Linet. 

Liurelle. 

Loustau. 

Lussy Charles. 

Mabrut. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais, 

Martel (Henri), Nord. 

Marty (André). 

Mile Marzin. 

Maton, 

Mäurellet, 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mercier (André), Oise. 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol. 


Mora, 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux. 

Naëègelen (Marcel). 

Nenon, 

Ninine. 

Nocher. 

Noël (Marcel), Aube, 

Notebart. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel). 

Pierrard. 

Pineau. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin, 

Pronteau. 

Prot. 

Provo. 

Quénard. 

Mme Rabaté, 

Rabier. 

Keeb. 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Rey. 

Rincent. 

Mme Roca. 

Rochet (Waläeck), 

Rosenblatt, 

Roucaute (Gabriel), 

Sauer. 

Savary. 

Schmitt (René), 
Manche, 

Segelle. 

Sibué. 

Signor. 

Silvandre, 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Mme Sportisse, 

Thamier. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugène), 

Nord 


Thorez (Maurice), 

Tillon (Charles). 

Titeux. 

Tourné,. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valentino. 

Vallon (Louis), 

Vals (Francis). 

Védrines. 

Verdier, 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Véry (Emmanuel). 

Villon (Pierre), 


Wagner. 
Yacine (Niallo), 
Zunino, 





MM. 
Abelin. 
Aït Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthjonoz. 
Anlier, 
Apithy. 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul), 
Aumeran. 
Babet (Raphël), 
Bacon. 
Badie. 
Bapst. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 
Barbier. 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques), 
Barrachin. 
Barrès. 
Barrier. 
Barrot. 
Baudry d'Asson (de). 
Baylet, 
Bayrou. 
Beaumont (de). 
Béchir Sow. 
Becquet, 
Begouin. 
Bénard (François). 
Bendjelloul. 
Béné (Maurice). 
Bengana (Mohameü). 
Benouville (de). 
Ben Tounès. 
Bernard. 
Bergasse. 
Bessac. 
Bettencourt. 
Bichet (Robert). 
Bidault (Gevrges), 
Bignon. 
Billères 
Billiemaz. 
Billotte. 
Blachette. 
Roganda. 
Boisdé (Raymond). 
Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin. 
Bourdellès. 
Bouret (Henri). 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Bouvier O'Cottereau. 
Bricout. 
Briot. 
Brusset (Max). 
Bruyneel, 
Burlot, 
Buron. 
Caillavet. 
Caillet (Francisÿ, 
Caliot (Olivier). 
Carlini. 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 
Cassagne. 
Catoire. 
Catrice. 
Catroux. 
Cavelier. 
Cayeux (Jean): 
Chaban-Delmas. 
Chabenat. 
Chamant. 
Charpentier, 
Charret. 
Chassaing. 
Chastellain, 
Chatenay. 
Chevallier (Jacques). 
Chevigné (de). 
Christiaens, 
Chupin. 
Clostermann, 
Cochart. 


Coirre. c 

Colin (André, 
stère. 

Colin (Yves), Aisne. 


Commentry. 
Condat-Mahaman. 








Ont voté contre : 


Corniglion-Molinier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault, 
Coudert. 
Coudray. 
Couinaud, 
Cculon. 

Courant (Pierre). 
Couston (Paul). 
Crouzier. 
Damette. 

Dassault (Marcel). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Deboudt (Lucien). 

Defos du Rau, 
Degoutte. 
De,schenal, 
Delbez. 

Delbos (Yvon). 
Lelcos. 
Jeliaure. 
Delmotte,. 
Denais (Joseph), 
Denis (André), 

Dordogne. 
Desgranges, 
Deshors, 

Detœuf. 

Devemy. 

Devinat, 
Dezarnaulds. 

Mile Dienesch, 
Diethelm. 

Dixmier, 

Dorey. 

Dronne. 

Ducos. 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès),. 
Duquesne. 

Durbet, 

Duveau. 

Elain 

Estèbe, 

Fabre. 

Faggianelli. 

Faure (Edgar), Jura. 
Faure (Maurice), Lot. 
Febvay. 

Félice (de). 
Félix-Tchicaya. 
Ferri (Pierre). 
Flandin (Jean-Michel). 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 

Fouchet. 
Fouques-Duparc. 
Fourcade (Jacques). 
un 1e 
Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice). 
Frugier, 

Furaud, 

Gabelle. 

Gaborit. 


| Gaillard. 


Gaillemin 

Galy-Gasparrou, 

Garavei. 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gau. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gavini. 

Genton, 

Georges (Maurice), 

Gilliot. 

Goâin. 

Golvan, 

Gosset. 

Goubert. 

Gracia (de). ; 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure, 

Grousseaud, 

Guérard. 

Guichard. 

Guitton (Antoine), 
Vendé 


endce. 
Guthmuller, 


Hakiki. 

Halbout. 

Hallegue». 

Haumesser. 

Hénault. 

Hettier de Boislambert, 

TR. 

Huel. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

Hutin-Desgrées, 

Isorni. 

Jacquet (Marc). 
Seine-et-Marne, 

Jacquet (Michel), 
Loire, 

Jacquinot (Louis), 

Jean-Moreau, Yonne, 

Joubert, 

Juglas. 

Jules-Julien. 

July. 

Kauffmann. 

Kir. 

Klock. 

Kœnig. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René), 

Laborbe. 

Labrousse, 

Lacaze (Henrj). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lafay (Bernard), 

Laforest, 

Lalle. 

Lanet (Joseph-Pierrc), 


Seine. 

Laniel (Joseph). 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron, 

Lebon. 

Lecanuet, 

Lecourt, 

Le Cozannet, 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine, 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes, 

Lefranc. 

Legaret, 

Legendre. 

Lemaire. 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour. 

Letourneau, 

Levacher, 

Mme de Lipkowski, 

Liquard, 

Loustaunau-Lacau, 

Louvel, 

Lucas. 

Magendie. 

Mailhe. 

Malbrant, 

Mallez. 

Mamadou Konaté. 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 
Marie (André), 
Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 
Martinaud-Dérlat. 
Masson (Jean). 
Massot (Marcel). 
Maurice-Bokanowskl, 
Mayer (René), 
Constantine, 
Mazel, 
Meck. 
Médecin. 
Méhaignerie. 
Mendès-France. 
Menthon (de). 
Mercier (André - Fran 





is), Deux-Sèvres. 
Mercier ee”. 
Loir-et- À 
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Michaud (Louis), Petit (Eugène- Schafr. 

Vendée. Claudius). Schmitt fAïbert), 
Mignot, Petit $üuy), Basses- Bas-Rhin. 
Mitterrand. à 5 > sua La ae - qu 
Moaili. € L chneiter. 
Moisan Phimlin. Schuman (Robert), 
Molinatti. Pierrercurg fde). î me a orai 
Mondon. Pinay. Schumann (Maurice), 
Monin. Pinvidic. _ Nord. 

be Plantevin. Secrétain. 
Monsabert Nm À Pleven (René). Serafini. 
oi Fe Ce }, Pluchet Sesmaisons (de) 

me & k # JC: a: (! d. 

satil ‘Cat, er paie de re 
Prac sid-Lara. 

Rhône. : . Ver A 
Montgolfier (de). ce + + ons à 
Montf u (de). Pupat. Simonnet, 
Morève. Puy. Smaïil. 

DE niet (de) Queuille (Henri). Solinhac. 
2 « ÿ Quilici sou. 
Mouchel. Quinson Souquès (Pi 
rs () e Souquès (Pierre), 
nt #0 Raffarin. Sourbet. 
, Raingeard, Soustelle, 
Mutter CARE Ramaäarony,. Taillade. 
cn men Ramonet, Teitgen (Pierre-Henri). 
\Igay. Ranaivo, Temple. 
Nisse. Raveloson. Thibault. 
Noe (de La). Raymond-Laurent. Thiriet. 
Noël (Léon), Yonne. | Reille-Soult. Tinguy (de), 

Alger. Renaud (Joseph), Tirolien. 

Le RER Saône-et-Loire. Toubltanc, 
ua e Révillun (Tony), Tracol. 
Ould Cadi. Reynaud ae Triboulet. 
Ou Rabah Ribeyre (Paul), Turines. 

pie (Ga, |n Ve 

alew:ki ’ itzenthaler. jalabrègue. 

seine. Rolland. Valles (Jules). 
Palewski (Jean-Paul), | Rousseau. Vassor. 

Seine-ei-Oise. Rousselot. Velonjara. 
Pantaloni. Salah (Menouar\. Vendroux, 
Paquel. Saïd Mohamed Cheikh. | Verneuil. 
Paternot, Saint-Cyr. Viatte. 

Patria. Saivre (de}, Vigier. 

Pebcllier (Ewgène). ns du Rivault, |Villarnd. de 
Pelleray. mson. Villeneuve % 
Peltre. Sanogo Sekou. Maurice Viokette. 
Penoy. Sauvajon. ue. 

Perrin. Savale. ol. 


S'est abstenu volontairement : 


M. Liautey (André). 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Aubame, Grunitzky. Nazi-Boni. 
Aujoulat, Gueye Abbas. Ouedranga Mamadou. 
Ben Aly Cherif, Guissou (Henri). Rfbère (Marcel), Alger. 
Conombo, Lenormand (Maurice).| Senghor. 
Douala, Maga (Hubert). Tremouilhe, 
Gaumont, Mamba Sano. Zodi Ikhia, 


Excusés eu absents par congé: 


MM. 
Cadi (Abd-el-Kader). 
Doledier (Edouard). 


Dommergue, 
Ihuel. 


Jarrosson, 
Montiliot. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l’Assembke et 
M. Bouxom, qui présidait la séance. 


A 


nalionale, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de! 


607 
a+ 


Nombes 009 vOolans........ sc codoccoccse 0e e 
Majorité absolue...........ovevsosénss ose came e 


203 
399 


Pour l'adoption.......,...cse.oeoe 

Contre CRRRERERIAEERERERERERLERELRLEELEX) 
Mais, après vérification, ees nombres ont été reetifiés contor- … 

mément à la liste de scrutin ci-dessus. 

+0 





{ 





Sur l'amendement de M. 


SCRUTIN (N° 2168) 


Cristofol à l'article 1° 


le la loi de finances 


(Exclure de l'article les régunes d'assistance et de sécurité 
sociale). 
nd dla tm eme nec ddr evt 616 
Majorité aDsolue.........sccscosesssscocscoss sense 3c9 
Pour l'adoption.............ss.esse 298 
CR ms miuotorevrarenisédoue et . 48 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Ont voté pour : 
MM. Evrard. Minjoz 
Arbeltier. Fajon (Etienne). Moch (Jules). 
Arnal. Faraud. Moilet (Guy). 
Astierde La Vigerle (d”}). | Fayet. Montalat. 
Auban (Achife). Florand. Montel (Eugène), 
Audeguil Fourvei. ‘ Haute-Garonne, 
Batlanger (Robert), Mme François. Mora 
Seine-et-Oise. Mine Gabrret-Pért Mouton. 
Barthélemy. Mme Galicier, Muller. 
Bartolini. Gautier. Musmeaux. 
Baurens. Gazier. Naegelen (Marcel). 
Béchard (Paul). Gernez. Nenon. 
Bèche (Emiie). Giovoni, Ninine. 
Benbahmeg (Mostefa). | Girard. Nocber. 
Benoist (Charies}, Gosnat. Noël (Marcel), Aube, 
Seine-et-Oise. Goudoux Notebart. 
Benoit tAlcide), Marne. | Gouin (Félix). Patinaud 


Berthet. 

Besset. 

Billat. 

Bitloux. 

Binot. 

BissoL 

Bonte (Florimend). 

Bouhey (Jean), 

Boutavant. 

Boutbien 

Brahimi (Al). 

Braul 

Briffod. 

es (Marcel). 
Lagne. 

Camphin. 

Capdeville. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Casanova. 

Castera. 

Cermalacce. 

Césaire. 

Chambrun tde)}. 

Charlot (Jean). 

Chausson. 

Cherrier, 

Caflin. 

Cogniot. 

Conte. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot 

Coutant (Robert). 

Cristofol, 

Dagain. 

Darou. 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes, 

Defferre 

Mme Degrond. 


Demusotis. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vicnne. 
Depreux (Edouard). 

Desson 

Dicko -(Hamadoun). 
Doutreltot. 
Draveny. 

Dubois, ‘ 
LDuclos (Jacques). 
Dufour. 

Dupuy (Marc). 
Lrurroux. 

Mme Duvernois, 
Mme Eslachy. 
Estradère, 








Gourdon 

Gozard (Gtlles), 

Mme Grappe. 

Gravoille 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen. 

Guille. 

Guislain. 

Guitton ‘Jean), 
Loire-Ir férieure. 

Guyot (Raymond). 

Henneguette. 

Jaquet (Gérard), Seine 

Jean (Léont, flérauit 

Joinville (Alfred 
Malieret;. 
Kregel-Vatrimont, 
Lacoste. 

Mme Laissac. 
Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Le Bail. 

Lecæœur 

Le Coutatler 

Leenbardt (Franci£) 

Lejeune (Max). 

Mine Lempereur. 

Lenormand (André). 

Le Senéchal, 

Le Troquer (André) 

Levindrey. 

Linet. 

Liurette. 

Loustan. 

Lussy Charles. 

Mabrut. 

\Mlanceau (Robert), 
Sarthe 

Mance (Ande, 
Pas-de-Calais. 

Martel 

Marty (André). 

Mile Marzin. 

Maton 

Maurellet 

Mayer (Daniel), Sein2 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mercier : André), Oise. 

Métayer. 

Meunier (Jeam, 
Indre<t-Laire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-4'Or, 

Midol, 





(Henri, Nord. 





Paul (Gabriel). 

Pierrard. 

Pineau. 

Pradeau 

Prigent (Tanguy), 

Mme Prin. 

Pronteau, 

Prot 

Provo. 

Quénard. 

Mme Rabalé, 

Rabier. 

Reeb 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Rey. 

Rincent. 

Mme kKora 

Rochet (Waldeck}. 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

Sauer 

Savary. 

Schmitt (René), 
Manche, 

Segelte. 

Sibué. 

Signor. 

Silvandre. 

Sion 

sissoko (Fily-Dabo), 

Mme Sportisse. 
Tharmier 

lhomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 

Thomas (Fugène), 
Nord. 

Thorez (Maurice). 
lilon (Charles}, 

Titeux. 

Tourné. 

Tourtaud. 

Fricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valenlino 

Vallon :LouisT, 

Vals (Francis). 

Védrines. 

Verdier. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Véry (Emmanuel), 

Villon (Pierrey, 

Wagner. 

Yacine (Diallo), 

Zunino. 
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e “ndès-France. errin. Schmi ert) 
Ont voté oontre : Menthon (de). Petit (Eugène- Bas-Rhin. - ” 
Mercier (André-Fran-| Claudius). Schmittiein. 
MM. Commentry. Guérard. çoisi, Deux-Sèvres. | Petit (Guy), Basses- |Schneiter. 
Abelin. Condat-Mahaman. Gueye (Abbas). Mercier (Michel), Pyrénées. Schuman (Robert), 
Ait Ali (Ahmed). Conombo. Guichard Loir-et-Cher, Peytel . Moselle. j 
André (Adrien), Corniglion-Molinier Guissou (Henri). Michaud (Louis), Pflimlin. Schumann (Maurice), 
Vienne. Coste-Floret (Altred), |Guitton {Antoiue). Vendée. Pierrebourg (de). Hé Nord. 
André (Pierre), Haute-Garonne. Vendée. Mignot Pinay. Secrétain. 
Meurthe-et-Moselle. ! Coste-Floret (Paul), |Gulhmuiler, Milterrand, Pinvidie. Senghor. 
Anthonioz. Hérault, Hakiki. Moalti. Plantevin. Serafini. 
Antier. Coudert. Halbout Moisan Pleven (René). Sesmaisons (de), 
Apithy. Coudray. Halleguen. Molinatti, Pluchet. Seynat 
Aubarne. Couinaud. Haumesser. Mondon. Mme Poinso-Chapuis. |Sid-Cara. 
Aubin (Jean). Coulon Hénault, Monin Prache. Sidi el Mokhtar. 
Aubry (Paul). Courant (Pierre). llettier de Poislambert, Monsabert (de). Prélot. Siefridt. 
Aujoulat. Couston (Paul). Houphouet-Boigny. Monteil (André), Priou. Simonnet, 
Aumeran. Crouzier {luel Finistère. Pupat. Smaïl. 
Babet (Raphaël). Dametle. Hugues (Emile), Montet (Pierre), Puy. Solinhac. 
Bacon. Dassault (Marcel). Alpes-Maritimes. Rhône Queuille (Ienri). Sou. : 
Badie. David (Jean-Paul), Hugues (André), Seine Montgoifier (de). Quilici. Souquès (Pierre), 
Bapst Seine-et-Oise, Hulin. Montjou (de), Quinson. Sourbet, 
Barangé (Charles), Deboudt (Lucien), Hutin-Desgrées. Morève. Raffarin. Soustelle. 
Barbier. Detos du Rau, tsorni, Morice. Raingeard. Taillade. 
Bardon (André). Degoulte. Jacquet (Marc), Moro Giafferri (de). Ramarony. Teitgen (Pierre. 
Bardoux (Jacques). Delachenal, Seine-et-Marne. Mouchet. Ramonet. Henri), 
Barrachin. Delbez Jacquet (Michel), Loire, Moustier (de). Ranaivo. Temple. 
Barrès. Delbos (Yvon). Jacquinot (Louis). Moynet. Raveloson. Thibault, 
Barrier, Delcos. ean-Moreau, Yonne. Muller (André). Ragmond-Laurent  |Thiriet. 
Barrot Deliaune. Joubert. Naroun Amar. Reille-Soult. Tinguy (de). 
Baudry d'Asson (de). | Delmotte. Juglas. Nazi-Roni. Renaud (Joseph), Tirolién. 
Baylet. Denais (Joseph). Jules-Julien. Nigay. Saône-et-Loire. Toublanc 
Bayrou, Denis (André), July. Nisse. Révillon (Tony). re yet 
Beaumont (de). Dordogne. Kauffmann. Noe (de La). Reynaud (Paul). friboulet, 
DE on Desgranges. Kir. Noël (Léon), Yonne. | Ribère (Marcel), Le rare 
Becquet. Deshors, Klock. Olmi. Alger. = 0 
Begouin Detœuf. Kœænig. Oopa Pouvanaa Ribeyre (Paul), r. 
Bénard (François). Devemy, Krieger (Alfred), Ouedraogo Mamadou. | Ardèche. Valabrègue. 
Bendjelloul. Devinal. Kuehn (René). Ould Cadi. Ritzenthaler. Valle (Jules), 
Réné (Maurice). Dezarnaulds. Laborbe. Ou Rabah Rolland. Vassor. 
Bengana (Mohamed). | Mlle, Dienesch. La brousse (Abdelmadjid). Rousseau. Ve!onjara. 
Benouville (de) Dietheim. Lacaze (Henri). Palewski (Gaston), | Roussclot. Vendroux. 
Ben Tounès.  ° Dixmier. La Chambre (Guy). eine. Saïan (Menouar\. Verneuil. 
Rergasse Dorey. Lacombe. Palewski (Jean-Paul). | Saïd Mohamed Cheikh | Viatte. 
Bernard. Douala. Lafay (Bernard). Pantaloni, Saint-Cyr. Vigier. 
Pessac. sen Laforest, Paquet. Saivre (de). Villard. 
Bettencourt De Joseph) Lalle. Paternot. Salliard du Rivault. |Villeneuve (de). 
Bichet (Robert). ane CE ès Lanet (Joseph-Pierre), Patria, Samson. Maurice Viollelte. 
Bidault (Georges). | sm (Joannès). Seine. Pebellier (Eugène). Sanogo Sekou. Wasmer, 
Bignon. Date Laniel (Joseph). Pelleray, Sauvajon. Wolf 
Bières. her te Laplace. Peltre. Savale. Zodi lkhia. 
Billiemaz. Eläin. | Laurens (Camille), 
Billotte Estèbe Cantal. 
Biachette. 1 Laurens (Robert), 
Boganda. Faggianellt Aveÿron. S'est abstenu volontairement : 
Boisdé (Raymond). Faure (Edgar), Jura. pers 
Edouard Bonnelous, Faure (Maurice), LOt.| Lecourt. M. Liautey (Andrd, 


Boscary-Monsservin. 
Bourdellès. 
Bouret (Henri). 
Bourgeois 
Bourgès-Maunoury. 
Bouvier O'’Cotllereau. 
Bricout. 
Rriat, 
Brusset 
Bruyneel, 
Burlot. 
Buron 
Caillavet. 
Caillet (Francis). 
Caliot (Olivier). 
Carlini. 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 
Cassagne, 
Catoire. 
Catrice. 
Catroux. 
Cavelier. 
Cayeux (Jean). 
Chaban-Deimas. 
Chabenat 
Chamant 
Charpentier. 
Charret. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chatenay. 
Chevailier (Jarques). 
Chevigné (de), 
Christiaens. 
Chupin 
Clostermann. 
Cochart. 


Coirre 
Colin (André), 


(Max), 


Finistère. ‘ 
Colin (Yves), Aisne. 





Febvay. 

Félice (de). 
Félix-Tchicaya. 
Ferri (Pierre). 
Flandin Jean-Michel). 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 

Fouchet. 
Fouques-Dupare. 
Fourcade (Jacques). 
Fouyet 
Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice). 
Frugier. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 
Gaillemin. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 

Gardey (Abel). 
Garet (Pierre). 
Garnier. 

Gau. 

Gaubert. 

Gaulle (Pi2rre de). 
Gaumont. 

Gavini. 

Genton 

Georges (Maurice). 
Gilliot. 

Godin. 

Golvan. 

Gosset. 

Goubert. 

Gracia (de). 

Grimaud Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Grur'tzky. 


Le Cozannet. 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legaret. 

Legendre, 

Lemaire. 

Lenormand (Maurice), 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Scicllour. 

Letourneau. 
Levacher. 

Mme de Lipkowski, 

Liquard. 

Loustaunau-Lacau, 

Louvel. 

Lucas 

Maga (Hubert). 

Magendic. 

Mailhe. 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamadou Konaté. 

Mamba Sano. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martel (Louis). 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Déplat. 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurice: Bokanowski. 

Mayer (René), 
Constantine. 

Mazel. 

Meck. 





Médecfn. 





N'ont pas pris part au vote : 


MM. Ben Aly Cherif et Tremouilhe. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Cadi (Abd-el-Kader), 
Daladier (Edouard). 


Dommergue. 
fhuel. 


Jarrosson, 
Montillot, 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, président de lJ’Assemblée nationale, 


M. Bouxom, qui présidait la séance. 


ee 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants....... PRE Er PONS 
Majorité absolue....... féccsocnsnde dés sséietnsoer DE 


Pour l’adoption........ssssooscosse 208 


Contre 


RELIEF EELELELELELELELLEL)) 412 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 





de. 
+0 $— 


ei 


| | 


Sur 1 


À 
arbe 
Arna 
asie 
AuDa 
Aude, 
Ba!la 

seil 
Barln 
Bar!0 
Baure 
Béchi 
Bèche 
Benb: 
Benoi 
sell 
Beno 
Mai 
Berth 
Besse 
Billat 
Billou 
Binot. 
Bissol 
Bonte 
Bouh 
Bouta 
Boutt 
Brahi 
Braul 
Briffo 
Cachi 
Cagne 
Camp 
Capde 
Cartie 
Drû 
Casan 
Caste] 
Cayeu 
Cerme 
Césair 
Cham 
Charl 
Chaus 
Cherri 
Coffin 
Cogni 
Conte. 
Coste: 
Sein 
Pierre 
Coutar 
Cristol 
Dagair 
Darou. 
Dassor 
David 
Lan 
Def'er 
Mme 
Deixor 
Dejear 
Demu: 
Denis 
Hau 
Depret 
Dessor 
Dicko 
Doutre 
Draver 
Dubois 
Duclos 
pur 
upa 
Durres 
Mme |] 
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SEANCE DU 





13 DECEMBRE 





1953 





SCRUTIN (N° 2169) 
çur l'amendement de M. Pineau à l'article 1er de la loi de finances. 
D 


Nombre des votants........,,..........sss. 616 
Majorité absolue.............,.,......... issus ‘. 309 
Pour l'adoplion...... sud un de de . 210 
Contre : sscsisuise PATITITIT éésvecee + 4% 


L'issemblée nationale n'a pas adopté. 


M. 
arbeltier. 


Arnal , j 
Astier de La \ igerie {à ). 


auban (Achille). 

Audeguil. 
pallanger (Robert), 
seine-et-Uise, 
Bartnélemy. 
partolini. 

Baurens. 

Béchard (Paul), 
Bèche (Emile). 
Benbahmed (Mostefa) 
Benoist (Charles), 
seine-et-Oise. 
Benoit (Alcide), 
Marne. 

Perthet, 

Besset, 

Billat. 

Billoux, 

Pinot, 

Bissol. 

Bonte {Florimond), 
Bouhey (Jean). 
Boutavant. 
Boutbien. 

Brahimi (Ali), 
Brault. 

Briffod. 

Cachin (Marsel), 
Cagne. 

Camphin. 

Capdeville. 
Cartier (Marcel}, 
Drôme. 
Casanova. 

Castera. 

Cayeux (Jean). 
Cermolacce. 

Césaire, 

Chambrun (de). 

Charlot (Jean). 

Chausson, 

Cherrier, 

Coffin 

Cogniot. 

Conte. 

Costes (Alfred), 
Seine. 

Pierre Cat, 

Coutant (Robert). 

Cristofol, 

Dagain, 

Darou. 
Dassonville. 

David (Marcel). 
Landes, 
Del'erre. 

Mme Degrond. 
Deixonne. 

Dejean. 
Demusois. 

Denis (Alphonse) 
tante VERRE " 
Depreux (Edouard). 

Desson. 

Dicko (Hamadoun). 
Doutrellot, 

Draveny. 

Dubois 

Juclos (Jac # 
ei ges 
Dupay (Mare), 
Durroux, 

Mme Duvernois, 





Ont voté pour : 


Mme Estachy. 

Estradère, 

Evrard. 

Fajon (Etienne). 

Faraua. 

Fayet. 

Florand. 

Fourvel. 

Mme François. 

Mme Gabriel-Péri, 

Mme Galicier, 

Gautier. 

Gazier. 

Garnez. 

Giovont. 

Girard. 

Gosnat, 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles), 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Ro£e). 

Guiguen. 

Guille. 

Guislafn. 

Guitton (Jean), Loire- 
Inférieure. 

Guyot (Raymond). 

Henneguelle. 

Jaquet (Gérard). Seine. 

Jean (Léon'\, Hérault. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Valrimont, 

Lacoste 

Mme Laissae. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Le Ban. 

Lecœur. 

Le Coutailer. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André). 

Le Senéchal. 

Le Troquer (André). 

Levindrey, 

Linet. 

Liurette. 

Loustau. 

Lussy Charles, 

Mabrut. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord. 

Marty (André), 

Mile Marzin. 

Maton. 

Maurellet. 

Mayer (Laniel), Seine. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mercier (André), Oise. 

Métayér. 

Meunier (Jean), 
Inore-et-Loire, 





Meunier {Picrre), 
Côte-d'Or. 

Midol, 

Minjoz 

Moch Jules). 

Mollet (Guy). 

Montalat. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Mora 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux. 

Naegeien (Marcel), 

Nenon. 

Ninine, 

Nocher. 

Noël (Marcel), Aube, 

Notebart, 

Patinauw. 

Paul (Gabriel). 

Pierrard. 

Pineau 

Pradeau, 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin, 

Pronteau. 

Prot. 

Provo. 

Quénard. 

Mme Rabaté, 

Rabier. 

Reeb 

Regaudie. 

Renard {Adrien}, 
Aisne, 

Rey. 

Rincent. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck), 

Rosenblatt x 

Roucaute {Gabriel}, 

Sauer 

Savary. 

Schmitt (René), 
Manche, 

Segelle. 

Sibué. 

Signor. 

Silvandre. 

sion. 

Sissoko (Fily-Daboÿ. 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 

a 0 (Eugène, 


ord. 

Thorez (Maurice), 

Tillon :£harles), 

Titeux. 

Tourné 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant-Coutu- 
rler. 

Valentino. 

Vallon (Louis). 

Vals (Francis). 

Védrines, 

Verdier. 


Vergès. 

Mme Vermeersch. 
Véry (Emmanuel), 
Villon (Pierre), 





ape. l 
Yacine (Diallo), 
Zunino. 





MM. 
Abelin. 
Ait Ali (Ahmed), 
André (Adrien), 
Vienne 
André Pierre), 
Meurthe-et-Muselle 
Anthonioz, 
Antier. 
Apithy. 
Aubame. 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Aujoulat. 
Aumeran 
Babet (Raphaël). 
Bacon 
Badie. 
Bapst. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire 
Barbier. 
Bardon {André\. 
Bardoux (Jacques) 
Barrachin. 
Rarrès. 
Barrier. 
Barrot 
Baudry d’Asson 
Baylet. 
Bayrou. 
Beaumont (de). 
Bechir Sow. 
Becquel. 
Begouin 
Pénard (François). 
Bendjelloul. 
Béné ‘’Maurice\. 
Bengana (Mohamed) 
Benouville (de), 
Ben Tounès. 
Bergasse. 
Bernard. 
Bessac. 
Bettencourt 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Bignon. 
Billères. 
Billiemaz. 
Billotte 
Blachette, 
Boganda. 
Boisdé (Raymond). 
Edouard Bonnefous, 
Boscary-Monsservin. 
Bourdellès, 
Bouret (Henri). 
Bourgeois: 
Bourgès-Maunoury. 
Bouvier O’Cotlereau 
Bricout. 
Briot. 
Brusset (Max), 
Bruyneel, 
Burlot. 
Buron 
Caillavet. 
Caillet (Francis). 
Ca!iot (Olivier). 
Carlini. 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 
Cassagne. 
Catoire. 
Catrice. 
Catroux 
Cavelier. 
Chaban Delmas. 
Chabenat. 
Chamant 
Charpentier 
Charret. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chatenay. 


Chevallier (Jacques). 


Chevigné (de). 
Christiaenz. 
Chupin. 
Clostermann. 
Cochart. 


Coirre. 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 


Commentry. 


{de). 





Ont voté contre : 


Condat-Mabaman. 

Conombo 

Corniglon-Molinier. 

Coste-Floret (A'fred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérauit 


Coudert. 

-OuUray 
Couinaud. 
Louion. 

Courant (Pierre). 
Couston (Paul). 
Crouzier 


Damette. 

Dassault (Marcel). 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise 

Debout (Lucien). 

Defos du Rau, 

Dezoutte. 

Delarhenal, 

Delbez 

Delbos (Yvon), 

De!cos 

Deliaune. 

Delmotte. 

Denais (Joseph). 

Lenis (André), 
Dordogne. 

Desgranges. 

Peshors. 

Detœuf. 

Devemy. 

Devinat, 
Dezarnaulds. 

Mlle Dienesc 
Diethelm. 

Dixmier, 

Dore y. 

Douala. 
Dronne. 
Ducos. 
Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannés), 
Duquesne. 

Durbet. 

Puveau, 

Elain. 

Estèbe. 

Fabre 

Faggianelli, 

Faure (Edgar), Jura. 


—_ 


Faure (Maurice), Lot. 


Febvay. 

Félice (de). 
Félix-Tehicaya, 
Ferri (Pierre). 


Flandin ‘Jean-Michel). 


Fonlupt-Esperaber. 

Forrinal, 

Fouchet. 

Fouques-Duparc. 

Fourcade {Jacques). 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Fredet (Maurice). 

Frugier. 

Furaud. 

Gäbelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gaillemin. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre), 

Gärnier. 

Gau 

Gaubert. 

Gauke (Pierre de). 

Gaumont, 

Gavini, 

Genton. 

Georges (Maurice). 

Gilliot, 

Godin. 

Golvan. 

Gosset, 

Goubert. 

Gracia (deY. 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud, 

Grunitzky, 

Guérard. 





|Gueye Abbas. 
Guicharu 


Guissou Henri} 

Guitton (Antoine), 
Vendée 

|Guthmuller. 

Hakikt 

Halbout 

Haïllegzuen, 


Haumesser, 

Hénault. | 

Hettier de Boislambert, 
Houphouet-Boigny. 
Huet. 


Hugues Emile), 
Ailpcs-Maritimes, 

Huyues (Andre), 
nine. 

Hulin 

Hutin-Desgrées. 

isorni. 

Jacquet Marc}, 


Seine-et-Marne. 

Jacquet Michel}, 
Loire. 

Jacquinot ‘Louis). 

Jcan-Moreau, Yonne. 

Joubert 

Juglas 

Jules-Julien. 

July 

Kauffmann. 

kir. 

Klock. 

Kœænig. 

Krieger Alfred). 

Kuehn (René), 

Laborbe 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy), 

Lacombe 

Lafay Bernard}, 

Laforest. 

Lalle. 

Lanet (Joseph-Pierre}, 
(seine). 

Laniel (Joseph). 

Laplace 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Avevron. 

Lebon 

Lecanuet, 

Lecourt 

Le Cozannet. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes, 

Lefranc. 

Legaret. 

Legendre. 

Lemaire. 

Lenormand ‘Maurice}e 

Léotard ‘de). 

Le Rov Laaurie. 

Le Sciellour. 

Letourneau. 

Levacher 

Mme de Lipkowskl 

Liquard. 
Loustaunau-Lacau, 
Louvel 

Lucas 

Maga (Hubert). 

Magendie. 

Mailhe. 

Mslbrant. 

Mallez. 

Mamadou Konaté. 

Mamba Sano. 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire, 
Marcellin. 

Marie (Anaré). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Déplat. 

Masson Jean). 

Massot (Marcel. 

Maurice-Rokanowski, 

Mayer (René), 
Constantine, 

Mazel 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie, 
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Mendbs-France, 
Menthon (de). 
Mercier !André-Fran- 
çais), Deux-Sèvres. 
Mercier (Micheh, 
Loir-et-Cher. 
Michaud Louis}, 
Vendée. 
Mignot 
Mitterrand, 
Moatti 
Moisan 
Molinatti. 
Mondon. 
Menin. 
Monsabert (de. 
Monteil (André), 
Finistère, 
Mortel (Pierre), 
Rhône, 
Montgolfier (de), 
Montjou (dej, 
Muorève, 
Mcrice 
Moro Giaflerri fe). 
Mouchet, 
Moustier de). 
Moynet. 
Mutter (André), 
Naroun Anar. 
Nazi-Boni, 


Nigas. 

Nisse 

Noe !de La). 

Noël (Léon), Yonne. 
Olmi. 


Oopa Pouvanaa. 

Ouedraoso Mamadou, 

Ould Cadi, 

Ou Rabah 
{Abdelmadjid}. 

Palewski (baston), 
(Seine), 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

Pantaleni. 

Paquet 

Paternot, 

Patria. 

Pehe:lier (Eugène), 

relleray. 


S'est 


M. Liaulev (André). 








Peltre, 

Penoy. 

Perrin. 

Petit (Eugène 
Claudius), 

Pelit (Guy), Basses- 
Pyrénées, 

Pevtel. 

Pfhkmihn. 

Pierrebourg (de). 

Pina y. 

Pinvidic, 

Fiantevin. 

Pleven (René). 

Puchet. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Prache, 

Prélot, 

Priou. 

PU Sai 

Luv 

Queuille (Henri). 

Quilici. 

Quinsen. 

Ratfarin. 

Raingeard, 

Ramarony. 

Ramonet, 

Ranaivo. 

Raveloson. 

Raymond-Laurent., 

Reille-Soult, 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 

Révillon {Fony}, 


Reynaud (Paul. 
Ribère (Marcel), 
Alger. 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 

Ritzenthaler, 

Rolland. 
Rousseau, 

Rousselot, 

Saïah ‘{Menowar). 


Said Mohamed Cheïkh. 


Saint-Cyr. 

Saivre (de). 
Salliard du Rivault. 
Samson 

Sanogo Sekou, 
Sauvajon. 


Savale. 

schaff. 

schmut (Albert), 
Bas-Rhin. 

schmittlein. 

schneiler. 

Schuman {Robert}, 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord, 

Secrétain. 

Senghor, 

seralini. 

sesmaisons (de). 

sevnat 

Sid-Kara. 

sidi el Mokhtar, 

siefridt, 

simonnet, 

mañl. 

Solinhac. 

sou. 

souquês 

ourbet. 

soustelle, 

Taillade. 

Teitger (Pivrre-Henri). 

Temple. 

Thibault. 

Thiriet. 

Tinguy (de), 

Tirolien. 

Toublanc, 

Tracol. 

Triboulet. 


{Fierre). 





Turives, 

Ulver 
Valabrègue, 
Valle (Jules), 
Vassor. 
Velonjara, 
Vendreux. 
Verneuil. 
Viatte. 

Vigier. 

Villard. 
Villeneuve (de. 
Maurice Viollette. 
Wasmer. 

Voiff. 





Zodi Ikhia, 


abstenu volontairement : 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. Ben Aly Cherif et Tremouilhe. 


Exeusés ou absents par congé : 


MM. 
ji {Abdel-Kader). 
iEdouard). 


Cad 
Daladier 


Dommergue, 


Ihuel, 


Jarrosson. 
Montillot, 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard 
M. Bouxom, 


Herrio!, 
ui présidait la séance, 


président de 


l’Assemblée 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des 
Majorité 


NONARES. sr de 


absolue......., posée ce 


vosssrs 911 


Pour T'AUODIIOR...smmdides oi vit 210 


Contre 


Mais, 


ss. 


après vérification, 


mément à la liste de scrutin ci-dessus. 








ces nombres ont élé rectifiés 


sonsssssssrsvsses 410 


confor- 





SCRUTIN (N° 2170) 


Sur l'article fx de la loi de finances (Marima budgétaires), 


Nombre des votants... RARES AS copsotesoe . 013 
Majorité absolue........ db Eat dense ce se v… 0 
Pour l'adoption... css. + 45 
PRO vesgsceteuen cesse : MD 


L'Assemblée nationale a adopté. 


MM. 

Aït Ali (Ahmed). 

André (Adrienÿ, 
Vienne, 

André (Pierre), 
Meurthe-et-Moseile 

Anthonjioz, 

Antier. 

Apithy. 

Aubame, 

ALbin (Jean). 

AGbry (Paul), 

Aujoulat. 

Aumeran. 

Babet (Raphaël), 

Bacon. 

Badie, 

Bapast, 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardon (André). 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrès. 

Barrier. 

Barrot, 

Baudry d'Asson de). 

Baylet. 

Bayrou. 

Beaumont (de), 

Bechir Sow. 

Becquet. 

begouin 

Bénard (François). 

bendjelloul. 

Réné ‘Maurice). 

Bengana ;Mohamed}). 

Benouville (de), 

Ben Tounès, 

Bergasse, 

Bernard. 

Bessac. 

Bellencourt. 

Bichet (Robert). 

Bidault (Georges), 

Bignon, 

Billères. 

Billiemaz. 

Billotte. 

Blachette, 

Boganda. 

Boisdé (Raymond). 

ldouard Bonnetous. 

Boscary-Monsservin. 

BourdeHès. 

Bouret (Henri). 

Bourgeois. 

Bourgès-Maunoury. 

Bouvier O‘Cottereau. 

Bricout, 

Briot, 

Brusset (Max); 

Bruyneel. 

Burlot. 

Buron. 

Caillavet. 

Caillet :Francis), 

Caliot (Olivier), 

Carlini. 

Cartier (Gilbert, 
Seine-et 

Cass 

Catoire, 

Catrice, 

Catroux, 


Om voté pour: 


Cavelier. 
Cayeux (Jean). 
Chaban-Lejmas. 
Chaäbenat, 
Chamant. 
Charpentier. 
Charret. 
Chassaing. 
ChasteFain. 
Chatenay. 
Chevritier (Jacques). 
Chevigné ide}. 
Christiaens 
Churin 
Clostermann, 
Cochart, 
Coirre. 
Colin (André), 
Finistère. 
Colin (Yves), Aisne. 
Const Es 
Condat-Mahaman, 
Conom ba. 
Corniglion-Molinier, 
Coste-Floret {Altred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret {Pa 
Aérauit, es 


Coudert, 
Coudray, 
Couinaud, 
Coulon. 
Courant (Pierre), 
Couston (Paul). 
Crouzier, 
Damette. 
Dassault ‘Marcel)}, 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Deboudt {Lucten), 
Lefas du Rau. 
begoutte. 
Delachenal. 
Delbez. 
Delbcs (von). 
Peicos. 
Deliaune. 
Petmotte. 
Denais (oseph}. 
Denis {André}, 
Dordogne, 
ranges, 
Deshors. 
Detæuf, 
Devemy. 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
Mile Bienesch, 
Diethelm. 
Dixmier, 
Dorey. 
Douala, 
Dronne, 
Ducos. " 
Dumas (Joseph): 
Durraz (Joannès}, 
Duquesne, 
Durbet. 


Ê anelll 
Pt (Edgar), Jure. 





Faure {Maurice}, Lot. 
Febvay, il | 


Félice (de). 

Félix Tchicaya, 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean- 
Michel. 

Fonlupt-Esperaber, 

Forcinal, 

Fouchet. 

Fouques-Dupare. 

Fourcade (Jacques), 

Fouyet, 

Frédéric-Dupont, 

Fredet (Maurice), 

Frugier. 

Furaud, 

Gaborit, 

Gailtard. 

Gaillemin. 

Galy-Gasparrou, 

Garavel, 

Gardey (Abel); 

uaret Pierre), 

Garnier, 

Gau., 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre der, 

Gaumont. 

Gavini. 

Genton. 

Georges (Maurice), 

Gilliot, 

odin. 

Golvan. 

Gosset, 

Goubert, 

Grecia (de). 

Grimaud (Henri. 

Grimaud (Maurice}, 
Loire-{nférieure, 

Grousseaud, 

runitzky. 

Guérard, 

Gueye Abbas, 

Guictrerd. 

Guissou (Henrti. 

Guitton (Antoine), 

Vendée 

Guthmuller, 

Hakiki. 

Halbout, 

Halleguen. 

Haumesser, 

Hénauit, 

Heltier de Bois- 

lambert. 

0 ti a té 

Huel. 

Hugues ‘Emile), 

Alpes-Maritimes, 

Hugues (André), 

Seine, 

Hulin:. 

Hutin-Desgrées. 

Mes 2e ; 

ac arc), 
Seine-et-Marne. - 

facquet{Michel), Loire, 

Jacquinot (Louis). 

po uen Yonne. 

Joubert. 


Juglas. 
Jules-Julien, 
fuly. 
Kauffmann, 
Kir. . 
Klock. 





Kœnig, 


Lefèvr 
Arde 
Lefran 
Legare 
Legent 
Lemai 
Lenorr 
Léotar 
Le Ro: 
Le Sci 
Letour 
Levach 
Mme « 
Liquar 
Lousta 
Louvel 
Lucas. 
Maga 
Magene 
Mailhe. 
Malbra: 
Mallez. 
Mamad 
Mamba 
Mancea 
Main: 
Marcell 
Marie ( 
Martel 
Haute 
Martina 
Masson 
Massot 
Maurice 
Mayer ; 
Const 
Mazel. 


Vendé 
Mignot. 
Milterra 
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grieger (Alfred). 
Kkuehn (René), 
jatorbe., 

brousse. 
12002 (Henri). 
La Chambre (Guy) 
Lacombe. 
Lafay (Bernard). 
Le pus 
Lalle. 
Lanet (Joseph-Pisrre), 


seine. 

Laniel (Joseph). 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron 

Lebon. 

Lecanuet. 

Lecourt. 

Le Cozannet. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legaret. 

Legendre. 

Lemaire. 

Lenormand (Maurice). 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie, 

Le Sciellour, 

Letourneau. 

Levacher. 

Mme de Lipkowski. 

Liquard. 

Louslaunau-Lacau, 

Louvel. 

Lucas. 

Maga (Hubert), 

Magendie, 

Mailhe. 

Malbrant, 

Mallez. 

Mamadou Konaté. 

Mamba Sano. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire, 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Déplat, 

Masson (Jean. 

Massot (Marcel). 

Maurice-Bokanoweski. 

Mayer :René), 
Constantine, 

Mazel. 

Meck, 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André - Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot. 

Milterrand. 


P D ; 
eltier. 

rt 

Astier de La Vigerie (d’) 

Auban (Achille). 

Aude, 


obert 
ise, }e 


Ballanger 
Seine-et 
Barthélemy. 

Bartolini. 

MéchonS (Paul 
Chard (Paul): 

Bêche | 


(Emile). 
Benbahmed (Mostefa). 
Benoist (Charles), 

Seine-et-Oise, 
Benoit (Ajcide), Marne. 
Berthet, 
Besset, 
Billat. 


Billoux, . Yes 


Bissal. PART VERS 








Moatti. 

Moisan. 
Molinatti, 
Mondon. 

Monin. 
Monsabert fde). 
Monteil (André), 

Finistère. 

Montel (Pierre), 


ne. 
Montgoifier (de). 
Montjou (de). 
Morève. 
Morice. 
Moro Giafferri (de), 
Mouchet. 
Moustier (de). 
Moynet. 
Mutter (André), 
Naroun Anar. 
Nazi-Boni. 
Nigay. 
Nisse. 
Noe (de La). 
Noël (Léon), Yonne. 
Olmi. 
Oopa Pouvanaa 
Ouedraogo Mamadou. 
Ould Cadi. 
Ou Rabah 
(AbdelmadJid}. 
Pa:ewski (Gaston), 
Scine, 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

Pantaloni. 

Paquet. 

Paternot. 

Patria. 

Pebellier (Eugène), 
Pelleray. 

Peltre. 

Penoy. 

Perrin. 

Petit (Eugène- 
Claudius), 

Petit (Guy), Basses- 


Pierrebourg (de), 
Pinay. 

Pinvidic. 
Plantevin. 
Pieven (René). 
Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis. 
Prache. 

Prélat., 

Priou. 

Pupat, 


Puy. , 
Queuille (Henri, 
Quilici 

Quinson. 
Raffarin. 
Raingeard. 
Ramarony, 
Ramonet, 
Ranaivo. 
Raveloson. 
Raymond-Laurent. 
Reille-Soult, 


Ont voté contre i 


Bonte (Florimond), 
Bouhey (Jean), 
Boutavant. 
Boutbien. 

Brahimi (ANS, 
Brault. 

Briffod. 

ie (Marcel); 


gne. 
Camphin. 
Capdevüle. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambrun de}: 
Charlot (Jean), 
Chausson, 
Cherrier, 
Coffin. 
Cogniot, 





Renaud (Joseph\, 
Saône-et-Loire. 

Révillon (Tony). 

Reynaud (Paul), 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 

Ritzenthaler, 

Rolland. 

Rousseau, 

Rousselot. 

saïlah (Menouar), 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Saint-Cyr. 

Saivre ‘de). 

Salliard du Rivault, 

Samson. 

Sanogo Sekou. 

sauvajon. 

savale. 

Schaff. 

Schmitt {Albert}, 
Bas-Rhin. 

Schmitllein. 

schneiler. 

Schuman Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord 

Ssecrétain. 

Senghor. 

serafini. 

Sesmaisons (de), 

seynat. 

Sid-Lara. 

Sidi ei mokhtar, 

Siefridt. 

Simonnet, 

Smañl 

solinnac. 

sou. 

souquès (Pierre). 

Sourbet, 

Soustelle. 

laillade. 

reitgen 
Henri). 

Temple, 

Thibault 

Thiriet. 

Tinguy (de). 

Tirolien. 

Toublanc. 

Tracol 

Triboulet, 

Turines. 

Ulver. 

Valabrègue. 

Valle (Jules), 

Vassor. 

Velonjara. 

Vendroux 

Verneuil. 

Viatte. 

Vigier. 

Villard. 

Villeneuve (de. 

Maurice Viollette. 

Wasmer. 

Wolf. 

Zodi Jkhia. 


(Pierre- 


Conte. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coutant (Robert), 

Cristofol, 

Dagain. 

Darou. 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes. 


Demusois. 

Denis (Aiphonse), 
Haute-Vienne. 
Depreux (Edouard), 

Desson. 
Dicko (Hamadoun). 
Doutrellot, 





Draveny, 
Dubois, 


| 





Duclos (Jacques), 

Dufcur. 

Dupuy (Marc). 

Durroux. 

Mme Duvernois, 

Mine Estachy. 

Estradère. 

Evrard 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Fayet. 

Fiorand. 

Fourvel 

Mme François. 

Mme Gabriel-Péri 

Mme Galicier, 

Gautier. 

Gazier. 

Gernez. 

Giovoni, 

Girard. 

Gosnat, 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

GourJon. 

Gozard (Gilles), 

Mme Grappe. 

Gravoille 

Grenier (Fernand\. 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen. 

Guille. 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure 

Guyot (Raymond). 

Henneguelie. 

Jaquet (Gérard). Seine 

Jean (Léon), 

Joinville (Alfred 
Malleret) 

Kriegel-Valrimont. 

Lacoste. 

Mme Laiscac. 

Lamarque-Cando, 

Lambert (Lucien), 

Lamps. 


Le Bail. 

Lecœur 

Le Coutaller. 
Leenhardt (Francis). 


Hérault. 


Lapie (Pierre-Olivier). 
Bai 





Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormand André}. 

Le Senéchal. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Linet. 

Liurette, 

Loustau. 

Lussy Charles, 

Mabrut. 

Manceau 
Sarthe. 
Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), 

Marly (André). 

Mile Marzin. 

Maton. 

Maurellet. 

Mayer ;Daniel), Seine 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mercier (André), Oise. 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol 

Minjoz 

Moch (Jules). 

Mollet (Guy). 

Montalat. 

Montetl (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel). 

Nenon. 

Ninine 

Nocher 

Noël (Marcel), Aube, 

Notebart. 

Palinaud 

Paul (Gabriel). 

Pierrard, 

Pineau. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 


{Robert}, 


Nord 





Mme Prin. 

Pronleau., 

Prot. 

Provo. 

Quénard. 

Mme Rabaté. 

Rabier. 

Rec. 

hegaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Rey. 

Rincent. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck}. 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel, 

sauer. 

Savary 

schmitt (René), 
Manche, 

Segelle. 

sibué. 

signor 

silvandre. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo)}, 

Mme Sportisse. 

fhamier. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord 


lhomas (Eugène), 
Nord. 

Thorez (Maurice), 

Tillon (Charles), 
[iteux. 

rourné 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 


Valentino 

Vallon (Louis), 
Vals (Francis). 
Védrines. 

Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermeersch, 
Véry (Pmm:nuel). 
Villon (Pierre). 
Wagner. 

Yacine (Diallo), 





Zunino. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Abelin. 
Gabelle. 


Mine Lefebvre 
(Francine), Seine. 


Liautey (André), 


N'ont pas pris part au vole: 


MM. Ben Aly Cher!f et Tremouilhe. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Cadi (Aba-el-Kader). 
Daladier (Edouara). 


Dommergne, 
fhuel, 


Jarrosson, 
Montillot, 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, 


président de 


M. Bouxom, qui présidait ka séance. 





l’Assemblée 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


NORREE -008. VON... scnovsocés ess nécaases 620 
Majorité absolue........... PPT PET TE TOITS DITTS 311 
Pour l’adoption..........,,,.,.,.. . 412 
Contre ..... PRPPOPET IT I TT EI T II TITRE 208 
Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés confor- 


mément à la liste de scrutin ci-dessus. 
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[ ee ce ni, nn — ‘sus we Diohel, 
RUT! o Corn olinier. endée. ôir-et-Cher 
0 no 257) me — à (Alfred), De ne (Louis), 
: rame e e M. Ro ce à l'article 1 aute-Garonne. aki endée, 
pe Ce Mignot. 
e jinances (Services militaires: réduire le cré e mil- Hérault. Halleguen. Mitterrand. 
dires), Coudert. Haumesser, Moatti. 
Coudray. Hénault. Moisan. 
- doi 509 Couinaud. Hettier de Botslambert | Molinattt. 
Nombre dez VOLANES. coco soso sb ocesce ess Couion. Roupheent Boigny. Mondon. 
Majorité "PR CPETETELELILEIEEEET 255 Courant (Pierre). Monin. 
Ù . Couston (Paul). Hugries (Emile), Monsabert (de), 
Pour l'adoption......... APCPLAP CET . 101 Crouzier. Alpes-Maritimes. Monteil (André), 
Contre ......ssssessve .. ess. 408 Damette, Huzues (Andre), Finistère. 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


MM. 
Astier de La Vigerie (d”). 
Ba!langer (Kobert), 
Seine-et-Oise. 
Barthélemy, 
Bartolini 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 
Benoit 'Alcide), Marne 
Besset. 
Bilat. 
Billoux. 
Bissol. 
Bonte (Florimond). 
Boutavunt. 
Brauit. 
Cachin 
Cagne 
Camphin. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambrun (de), 
Chausson. 
Cherrier, 
Cogniot. 
Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot. 
Cristofol 
Dassonville. 
Demusois. 
Denis (A'phonse}, 
Haute-Vienne. 
DPuclos {Jacques), 
Dufour 
Dupuy (Marc). 


(Marcel), 


MM. 
Abelin 
Ait Ali (Ahmed), 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Antier 
Apithy. 
Aubame. 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul), 
Aujoulat. 
Aumeran 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie. 
Bapst. 
Barangé {Charles}, 
Maine-et-Loire. 
Barbier 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrès. 
Barrier, 
Barrot. 
Baudry d’Asson (de). 
Baylet. 
Bayrou 
Beaumont (de). 
Bechir Sow. 








Ont voté pour : 


Mme Duvernois. 

Mme Estachy. 

Estradère 

Fajon (Etienne). 

Fayvet, 

Fourvel. 

Mme François. 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier. 

Gautier. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

GQuiguen. 

Guyot (Raymond). 

Jinville (Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Vairimont, 

Lambert (Lucien), 

Lamps 

Lecaur. 

Lenormand (André). 

Linet, 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord. 

Marty fAndré). 

Mile Marzin. 

Maton. 

Mercier (André), Oise. 


Ont voté contre: 


Becquet. 
Begouin 
Benard (François). 
Bendjetloul. 
Béné (Maurice). 
Bengana 
Benouville (de). 
Ben Tounès, 
Bergasse. 
Bernard. 
Bessac. 
Beltencourt. 
Bichet (Robert). 
Bidauit (Geurges). 
et 

tères. 
Biliemaz. 
Billotte. 
Blachette, 
Boganda 
Boisdé (Raymond). 
Edouard Bonnetous, 
Bosvary-Monsservin. 
Bourdeilès. 
Bouret (Henri). 
Bourgeois 
Bourgès-Maunoury. 
Bouvier O’Coltereau. 
Bricout. 
Briot. 
Brusset (Max). 
— > 30 
Burlot, 





(Mohamed). 





Meunier (Pierre), 
;ôte-d’Or. 


Midol. 

Mora. 

Mouton. 

Muller 

Musmeaux 

Noël (Marcel), 

l'atinaud. 

Paul (Gabriel). 

Pierrard. 

Mme Prin. 

b:onteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Renard (Aarien), 
Aisne. 

Mme Roca, 

Rochet (Waldeck). 
Rosenblatt. 
Roucaute {Gabriel}, 
Sauer, 

Signor. 

Mme Sportisse, 

Thamier. 

Thorez (Maurice}, 

Tilton (Charles), 

Tourné 

Tourtaud. 

lricart 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Védrines. 

Vergès 

Move Verreersch. 

Villon (Pierre). 

Zunino. 


Aube. 


Buron. 
Caillavet. 
Caillet (Francis), 
Catioi À sa 
Carlin 
es - (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 
Cassagne. 
Catoire,. 
atrice. 
zatroux. 
savelier. 
Layeux (Jean). 
Chaban-PDe!'mas, 
Chabenaet. 
Chamant. 
Charpentier. 
Lharret,. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chatenay. 
Chevallier ‘Jacques). 
Chevigné (de). 
Zhristiaens. 
Chupin. 
Clostermann, 
Cochart. 
Coirre. 
Colin (André), 
Finistère. 
colin (Yves), Aisne. 
my ner À 
Condat-Mañaman, 


Dassauit (Marcel). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Deboudt (Lucien), 

Delos du Rau. 

begoutte. 
Delachenal. 
Delbez. 
Deibos (Yvon). 
Delcos. 
Deliaune. 
Dehnotte, 
Denais (Jose seph). 
Denis (André), 
Dordogne. 
De nges. 
Deshors. 
Detœut. 
Devemy. 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
Mlle Dienesch, 
Diethelm. 
Dixmier. 
Dorey. 
Douala, 
Dronne. 
Ducos. 
Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Luquesne. 
Durbet. 
Duveau, 
Elain. 
Estèbe, 
Fabre 
Faggianelli. 
Faure (Edgar), Jura. 
Faure (Maurice), Lot 
Febvay. 
Félice de). 
Félix-Tchicaya. 
Ferri (Pierre). 


Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouchet. 

Fouques-Duparc. 

Fourcade (Jacques). 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Fredet Maurice). 

Frugier. 

Furaud, 

Gabelle, 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gailermin 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey {Abel}. 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gau. 

saubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont. 

Gavini. 

Genton. 

+ 1 (Maurice). 

Gilliot, 

Godin 

Goivan. 

Gosset. 

Goubert. 

Gracia de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousscaud. 

Grunitzky. 

Guérard. 

Guesc Abbas. 

Guichard. 

Guissou (Henri), 





Flandin Jean-Michel). 





Seine, 
Hulin 
Hutin-Desgrées. 
Isorni. 
Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 
Jaquet (Michel), Loire. 
Jacquinot (Louis). 
jean-Moreau, Yonne. 
Joubert, 
Jugias 
Jules-Julien. 
July. 
Kautfmann. 
kKir. 
Fes À 


SE (Alfred). 
Kuehn € pe 


er fi 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 
Lacombe. 

Lafay (Bernard). 
Laforest. 

Lalle. 

Lanet Emo -Picrre), 


Sei 
La niet oseph}. 
Laplac 
Larens (Camille), 


ta 
Laurens (Robert), 
AYeyron. 
Lebon. 
Lecanuet, 
Lecourt. 
Le Cozannet. 
Mme Lefebvre 
(Francine), Setne. 
Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 
Lefranc. 
Legaret. 
Legendre. 
Lemaire. 
Lenormand (Maurice) 
Léotard (de). 
Le Roy Ladurie, 
Le Sciellour. 
Letourneau. 
Levacher. 
Mme de Lipkowskl. 
Liquard. 
Loustaunau-Lacau. 
Louvel. 
Lucas.- 
Maga (Hubert). 
Magendie. 
Mailhe. 
Malbrant. 


Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 
Marceilin. 
Marie (André). 
Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 
Martinaud-Déplat. 
Masson (Jean). 
Massot (Marcel). 
Maurice-Bokanowski. 
Mayer (René), 
Constantine, 
Mazel. 
Meck. 
Médecin. 
Mehaignerlte * 
Mendès-France. 
Menthon (de). 


Mercier (André - Fran- 


çois), Deux-Sèvres. 


ne Le), 


uinte olfier (de), 
Montjou (de). 
Morève. 

Morice. 

Moro Giafferri (de), 
Mouchet 

rev (de), 
Moynet. 

Mutter (André), 
Naroun Amar. 
Nazi-Boni. 

Nigay. 

Nisse. 

Noe (de La) 

Noël (Léon), Yonne, 
Olmi. 

Oopa Pouvanaa. 
Ouedraogo Mamadou, 
Ould Cadi. 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 
Palewski (Gaston), 

Seine. 
Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Pantaloni. 
Paquet. 
falernot, 
Pairia. 
lrebeier 
Pelleray, 
Peltre. 
Penoy. 
Perrin 
Pelit (Eugène- 
Claudius). 
Petit (Guy), Basses 
Pyrénéss. 
Peytel. 
Pflimlin. 
Pierrebourg de). 
Pinay. 
Pinvidic. 
Plantevin. 
Pleven (René). 
Pluchet. 
Mme Poinso-Chapuls 
Prache. 
Prélot. 
Priou. 
Pupat. 
Pu 


Eugène), 


y. 
Queuille (Henri), 
Quilici. . 
Quinson. 
Raffarin. 
Raingeard. 
Ramarony. 
Ramonet. 
Ranaivo. 
Raveloson. 
Raymond-Laurent 
Reille-Souit. 


Renaud (Joseph), 


Saône-et-Loire. 
Révillon (Tony). 
Reynaud (Paul). 
Ribère (Marcel), 


Alger 
Ribeyre re (Paul) 
Ardèche k 


Ritzenthaier, 
Rolland. 

Rousseau. 

Rousselot. 

Saïah (Menouar). 
Saïd Mohamed Cheikh 
Saint-Cyr. 


Saivre (de) 
Salliard du Rivauit 
Samson, 


Sanogo Sekou. 
Sauvajon, 





Sa vale, 


mn 


pes és 
Shaft 
sehmi 
Bas-R 
Schmin 
Schneit 
schuma 
Mose) 
Schuma 
Nord. 
Secrétal 
senghot 
Serafini 
Sesmais 
seynal. 
sid-Cara 
Sidi el 
Sietridt. 


M. Li 


MM. 
Arbellie 
Arnal 
Auban | 
Audegui 
Baurens 
Béchard 
Pêche 1] 
Ben AY 
Benbahr 
Berihet, 
Binot. 
Bouhey 
Boutbier 
Brahimi 
Briffod 
Capde vil: 
Cartier ( 

Drôme 
Char:ot 
Coflin. 
Conte. 
Coutant 
Dagain. 
Darou. 
David (A 
Landes 
Detferre. 
Mme De 
Deixonne 
Dejean. 
Depreux 
Desson. 
Dicko (E 
Doutrello 
Draveny, 
Dubois. 
Durroux, 
Evrar rd. 
Faraud, 


MM. 
Cadi (Ab 
Daiadier 


M. Ed 
h. Biuxc 


Les nor 


N 
M 


Mais, ; 
Mément ; 








kh 
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ns 
Schaff 
gcnmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 
schmittiein. 
Schneiter. 

schuman (Robert), 
Moselle. 

schumann (Maurice) 
Nord. 

Secrétain. 

Senghor. 

Serafini. 

cesmaisons (de). 
seynal. 


sid-Cara. 
sidi el Mokhtar. 
siefridt. 


S'est 


M. Liautey (André). 





Simonnet. 
Smañi. 
Solinhac. 


sou. 
JSouquès (Pierre). 


Sourbet. 
Soustelle. 
Taillade. 
Teitgen (Pierre- 
Henri). 
Temple. 
Thibauit. 
Thiriet. 
Tinguy (de). 
Tirotien. 
Toublanc. 
Tracol. 





Triboulet. 
Turines. 

Ulver. 
Valabrègue. 
Valle (Juies). 
Vassor 
Velonjara. 
Vendroux. 
Verneuli. 
Viatte. 

Vigier. 

Villard 
Villeneuve ‘de). 
Maurice Viollette. 
Wasmer. 

Wolff 

Zodi Ikhia. 


abstenu volontairement : 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
arbellier. 


rnal 

auban (Achille). 
Audeguil. 

Baurens. 

Béchard (Paul). 

Béche Emile). 

Ben Aly Cherif. 
Benbahmed (Mostefa). 
Berthet. 


Binot 

Bouhey (Jean). 
Boutbien. 

Brahimi (Ali). 
Briflod 

Capdeville. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

harot (Jean). 
Coffin. 


Conte 

Coutant (Robert). 
Dagain. 

Darou 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Mme Degrond. 
Deixonne. 

Dejean. 

Depreux (Edouard). 
Desson. 

Dicko (Hamadoun), 
Doutrellot. 

Draveny, 

Dubois. ° 
Durroux, 

Evrard. 

Faraud, 





Florand. 

Gazier. 

Gernez. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles), 

Guille. 

Guislain, 

Guilton (Jean), 
Loirc-Inférieuse. 

Henneguelle 

Jaquet (Gérard), Seine 

Jean (Léon), Hérauit. 

Lacoste. 

Mme Laissac 

Lamarque-Cando. 


Lapie (Pierre-Olivier). 


Bail. 
Le Coutaller. 
Leenhardt (Francis). 
Lejeune (Max). 
Mme Lempereur. 
Le Senéchal. 
Le Troquer (André). 
Levindrey. 
Liurette. 
Loustau. 
Lussy (Charles). 
Mabrut. 
Maurellet. 
Mayer (Daniel), 
Seine. 
Mazier. 
Mazuez (Pierre- 
Fernand). 
Métayer. 
Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire, 


Minjoz 
Moch (Jules). 


Mollet (Guy). 
Montalat. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 
Naegrlen (Marcel), 

Nenon. 

Ninine. 

Nocher. 

Notebart, 

Pineau. 

Pradeau 

Prigent (Tanguy). 

Provo. 

Quévard. 

Rabier, 

Reep. 

Regaudie. 

Rey. 

Rincent. 

Savary. 

Schmitt (René), 
Manche, 

Segelle. 

Sibué. 

Silvandre. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 

Thomas (Eugène), 


Tremouilhe. 
Valentino. 

Vallon (Louis). 
Vals (Francis). 
"Verdier. 

Véry (Emmanuel). 


f 





er. 
Yacine (Diallo). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Cadi (Abd-el-Kader}. 
Daladier (Edouard). 


Dommergue. 
Jhuel, 


Jarrosson, 
Montillot. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard 


Herriot, 


président de 


M. Hiuxcm, qui présidait la séance. 





l’Assemblée 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants............s.eses 


csossvsssess 517 


MajOM  ADODINO... vues sbidososscescesscee ‘20 


Pour l'adoption. . ...sesssssssssssse 401 
Contre... cos ovseveoveocseoe 446 


Mais, 


après vérification, 


Mément à la listé de scrutin ci-dessus. 


ces nombres ont été reclifiés confor- 





nd À « 





Sur la demande de disjonclion de l'article 6 de la loi de 


SCRUTIN (M° 2172) 





finances 


lurmulée par M. Bayrou (Services militaires). 
Nombre. des volants. .…..ssssssocesseosossesseseeee 615 
Majorité absolue..............scossvsossscsoece see 308 
Pour l'adoplion......sssssssssosee . 21 
COM coco sccsenegerdes 334 


L'Assemblée nationale n'a pas adepté. 


MM. 
Arbellier. 
Arual 
Astier de La Vigerie (d”} 
AubDan {Achilie). 
Audeguil 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barrès 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Baurens. 
Bayrou 
Béchard (Paul). 
Bèche (Emile). 
Bechir Sow. 
Benbahmea (Mostefa). 
Benoist (Chartes), 
Scine-et-Oise. 
Benoit ’Alcidei. Marne 
Benouville (de). 
Berthet, 
Besset. 
Bignon. 
Billat. 
Bil'oux. 
Binot. 
Bissol. 
Bonte (Florimond). 
Bouhey (Jean). 
Bourgeois. 
Boutavant. 
Boutbien 
Bouvier O'Cottereau. 
Brahimi (Ali). 
Brault. 
Bricout. 
Briffod. 
Briot. 
Brusset (Mex). 
Cachin !Marcel), 
Cagne. 
Camphin. 
Capdeville. 
Carlini 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Casanova. 
Castera. 
Catroux 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chaban-Deimas. 
Chambrun (0e), 
Charlot (Jean). 
Charret 
Chatenay. 
Chausson. 
Cherrier 
Clostermann. 
Coffin - 
Cogniot 
Commentry, 


nte 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot 

Coutant (Robert). 

Cristofol. 

Dagain 

Damette. 

Darou 

Dassault (Marcel). 

Dassonville 

David (Marcel}, 
ndes. 

Defferre 

Mme Degrond. 

Deixonne. 


Ont voté pour : 


Dejcan. 
Deliaune. 
Demusois. 

Denis (Aitphonse), 
Ilaule-Vienne. 
Depreux (Edouard). 

Desgranges. 

Desson 

Dicko ([lamadoun). 

Ditne;:rn 

Doutreltot, 

Draveny. 

Dronne. 

Dubois. 

Lbuclos Jacques). 

Dufour. 

Dupuy ‘Marc). 

Durbet. 

Durrous 

Mme bDuvernois. 

Mme Estachy. 

Estradère, 

Evrard 

Fajon (Etienne). 

Faraud, 

Fayet. 

Flandin Jean-Michel) 

Florand. 

Fouchet. 

Fouques-Duparc. 

Fourvet 

Mme François. 

Frugier. 

Furaud 

Mme Gabriel-Péri. 

Gaillemin. 

Mme Galicier. 

Garnier 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont, 

Gautier. 

Gazier 

Gernez. 

Gilliot. 

Giovoni. 

Girard 

Golvan. 

Gosnat. 

Goudoux 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard Gilles). 

Gracia de). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen. 

Guille. 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure 

Guthmuller 

Guyot {Haymond). 

Haumesser 

Henneguelle. . 

Bettier de Bois!ambert 

Huet 

Jajuet (Gérard). Seine 

Jean (Léon). Hérault 

Joinville {Alfred 
“aiieret) 

Kauffmann. 

Kœænig 

Kriegel-Valrimont. 

Krieger (Alfred). 





Lacoste. 


Mme Laissae 

Lamarque-Lando. 

Lambert (Lucien), 

Lamps 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Le Bail. 

Lebon. 

Lecœur. 

Le Cou'aller 

Leenhardt :Francis). 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormana André]. 

Le Senéchatl 

Le Troquer (André), 

Levindrey. 

Linet. 

Mme de Lipkowski. 

Liquard 

Liurette. 

Loustau. 

Lussy (Charles). 
Mabrut. 

Magendie. 

Malbrant. 

Manceau (Robert), 
Sarthe 

Mancey (André), 
Pas de-Calars. 
Martel (Henruy, Nord. 
Marty (André,. 

Mile Marzin, 

Maton. 

Maurellet 
Maurlce-Bokanowski. 
Mayer {Daniel}, 
Seine. 

Mazier. 

Mazuez ‘Pierre- 
Fernand". 

Mercier (André), Oise. 
Métayer, 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midoi 

Minjoz. 

Moatt1. 

Moch (Jules), 
Molinatti 

Mollet (Guy) 
Monsabert (de). 

Montalat. 

Montei (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux 

Naegelen (Marcel}, 

Nenon. 

Ninine. 

Nisse, 

Nocher 

Noël (Léon), Yonne. 

Noël (Marcel), Aube. 

Notebart. 

Palowski (Gaston 
seine. 

Paicwski {Jean-Paul}, 
Seine-et-Oise. 

Patinaud 

Paut (Gabriel). 

Peytel 

Pierrard. 

Pineau. 


L 





Pinvidic. 
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spams | 
Prache. Saucr. Tillon (Charles), Le Sciellour, Naroun Amar. Rousseau. 
Pradeau. Savar frolien. Letourneau. Nazi-Boni. Rousselot. 
Prélot. Schmitt (René), Titeux. Levacher. Nigay. Saïah (Menouar\. 
Prigent (Tanguy). Manche. lourné. Loustaunau-Lacau. Noe (de La). Saïd Mohamed Cheikh 
Mme Prin. Schmittiein, lourtaud. Louvel. Olmi. Saint-Cyr 
Pronteau. Segelle. Triboulet. Lucas. Oopa Pouvanaa. Saivre (de) 
Prot Serafini, Tricart. Maga (Hubert). Ouedraogo Mamadou |Salliard du Rivault, 
Provo. Seynat. Mme Vaillant- Mailhe. Ould Cat Samson. 
Quénard. Sibué. Couturier. Mallez. Ou Rab Sanogo Sekou. 
Quinson Sidi el Mokhiar. Valentino. Mamadou Konaté, (Abdelmadid). Sauvajon. 
Mme Rabaté. Signor. Vallon {Louis). Mamba Sano. Pantaloni. Savale. 
Rabier. Silvandre. Vals (Francis), Manceau (Bernard), Paquet. Schaff. 
Reeb. Sion. Védrines. Maine-et-Loire. Paternot, Schmitt ris 
Regaudie. Sissoko (Fily-Dabo). |Vendroux. Marcellin. Patria, Bas-Rhin . 
Renard (Adrien, Sou. Verdier. Marie (André). Pebellier (Eugène).  {Schneiter. ? 

Aisne. Soustelle. Vergès. Martel (Louis), Pelleray, Schuman (Robert) 
ey Mme Sportisse. Mme Vermecrsch. Haute-Savoie. Peltre. Moselle. ù 
Rincent Thamier. Véry (Emmanuel), Martinaud-Déplat, Penoy. Schumann (Mar irice} 

Ritzenthaler. Thomas (Alexandre), |Villon (Pierre). Masson (Jean). Perrin Nord. 
Mme Roca Côtes-du-Nord. Wagner. Massot (Marcel). Pelit {Eugène- Secrétain. 
Rochet (Waldeck). Thomas (Eugène), Wolff Mayer (René), Claudius). Senghor 
Rosenblaut. Nord Yacine (Diallo). Constantine, Petit (Guy), Basses |Sesmaisons (de). 
Roucaule (Gabriel), Thorez (Maurice). Zunino. Mazel. Pyrénées. Sid-Cara. 
Meck. Pflimlin. Sietridt. 
Médecin. . 2 pp ide). simonnet. 
Méhaigner inay. smaïl. 
Ont voté contre : Mendès-France,. Plantevin. solinhac. 
Menthon (dei. Pleven (René). Souquès (Pierre). 
MM. Chevallier 'Jacques). ,Garet {Pierre). Mercier (André - Fran- | Pluchet. Sourbet. 
Abelin Chevigné (de). Gau, çois), Deux-Sèvres. | Mme Poinso-Chapuls |Taillade. 
Ait Ali (Ahmed). Christiaens. Gavini. Mercier (Michel;, Priou. leitg2n (Pierr.- 
André (Adrien), Chupin. Genton. Loir-et-Cher. Pupat. Henri). 
Vienne. Cochart. Georges (Maurice). Michaud (Louis), Puy. Temple. 
André (Pierre), Coirre. Godin. Vendée. Queuille (Henri). Thibault, 
Meurthe-et-Moselle. | Colin (André), Gosset. Miguot. Quilici. Thiriet. 
Anthonioz. Finistère. Goubert. Milterrand. Kaffarin. linguy (de). 
Antier Colin (Yves), Aisne. |Grimaud, (Henri). Moisan. Raingeard. Toublanc. 
Apithy. Condat-Mahaman. Grimaud (Maurice), Mondon. Ramarony. Tracol. 
Aubame Conombo. Loire-Inférieure. Monin Ramonet. Turines. 
Aubin (Jean). Corniglion-Molinier.  |Grousseaud. Monteil (André), Ranaivo. Ulver. 
Aubry (Paul). Coste-Fioret (Aifred), |Grunitzky. Finistère. Raveloson., Valabrègue. 
Aujoulat. laute-Garonne. Guérard. Montel (Pierre), Raymond-Laurent. Valle (Jules). 
Aumeran Coste-Floret (Paul), |Gueye Abbas. Fhéne Reille-Soult. Vassor 
Babet {Raphaël}. Hérault. Guichard. Montgolfler (de), Renaud (Joseph), Velonjara. 
Bacon. Coudert. Guissou (fenri). Montjou (de). Saône-et-Loire. Verneuil. 
Badie Condray Guitton (Antoine), Morève. Révillon (Tony). Viatte. 
Bapst Couinaud. Vendée, Morice. Reynaud (Paul). Vigier. 

Barange (Charles), Coulon. \ Hakiki. Moro Giafferri (de). gr (Marcel), Villard. 
Maine-el-Loire, Courant (Pierre). Halbout. Mouchet Villeneuve (de). 
Barbier Couston (Paul). Halleguen. Monster (de). Ribeÿre (Paul), Maurice Viollette. 

Bardon (André). Crouzier {Hénault Moynet. Wasmer. 


Bardoux (Jacques). 
Barracbin, 

Barrier. 

Parrot 

Baudry d'’Asson (de). 
Baylet. 

Beaumont (de). 
Becquet. 

Begonin 

Rénard François). 
Bendjelloul. 

Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed) 
Ben "Tounès, 
Bergasse. 

Bernard. 

Bessac, 
Bettencourt. 
Bichet (Robert) 
Bidault (Georges). 
Billères. 

Billiemaz, 

Billotte. 

Blachette. 

Boganda. 

Boisdé 'Raymond). 
Edouard Bonnetous. 
Boscary-Monsservin 
Bourdellès. 

Bouret (flenri). 


Bourgès-Maunoury. 
Bruyneel. 

Burlot. 

Buron. 

Caillavet 

Caillet (Francis). 
Caliot {Olivier:. 
Cartier (Gilbert), 


Seine-et-Oise, 
Cassagne. 
Catoire. 
Catrice. 
Cavelie:. 
Cayeux (Jean). 
Chabenat. 
Chamant,. 
Charpentier. 
Chassaing. 
Chastellain, 





David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Deboudt (Lucten). 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Deiachenal. 

Delbez. 

Delbos (Yvon). 

Delcos 

Delmotte 

Denais (Joseph), 

Denis (André), 
Dordogne. 

Deshors. 

Detœut. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Mile Dienesch. 

Dixmier. 

Dorey. 

Douala, 

Ducos. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

L'uquesne. 

Duveau. 

Elain. 

Estèbe. 

Fabre. 

Faggianelli 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot 

Febvay 

Félice ‘de). 

Félix-T:hicaya. 

Ferri (Pierre). 

Fonlupt-Esperaber, 

Forcinal. 

Fourcade (Jacques). 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Fredet (Maurice). 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel, 

Gardey (Abel). 


Houphouet-Boigny. 

Hugues (Emile), 
Alnes-Marit'mes, 

Hugues (André), 
seine. 

fulin 
{Hrtin-Desgrées. 
{sorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel), Loire, 

Jacquinot (Louis). 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert. 

Jules-Julten. 

July. 

Kir 

Klock. 

Kuchn (René). 

Laborbe. 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Lalle. 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine. 

Laniel RROREEe 

Laplac 

LR Deuns (Camille), 
Cantal, 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Le Cozannet, 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legaret. 

Legendre. 

Lemaire. 

Lenormand (Maurice). 

Léotard (de). 





Le Roy Ladurie, 


Mutler (André), 


MM. 
Cadi (Abd-el-Kader). 
Daladier (Edouard). 


M. Bouxom, 


Contre 


Mais, 


« contre », 





; 





M. Edouard Herriot, 
qui présidait la séance. 


après vérification, 
mément à la liste de scrutin ci-dessus. 


Rolland. 


2 


MM. Juglas et Liautey (André). 


MM. Ben Aly Cherif et Tremouilhe, 


Dommergue. 
Ihuel. 


président 





Nombre des volants........ CAPE OP E 
Majorité absolue.....,... 








Zodi Ikhia. 


Se sont abstenus volontairement : 


N'ont pas pris part au vote: 


Excusés ou absents par congé 


Jarrosson, 
Montillot, 


N'ont pas pris part au vote: 


de l’Assemblée nalionale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


soososes 618 


CERERLEREEEEEEEEEEEEEELILE)] 310 


Pour l’ado0ption........sossossessoe 281 
LRRRERLRLRLRLRLLLZ] 331 


ces. nombres ont été rectifiés confor 


Dans le présent scrutin, M. Abelin, porté comme ayant voté 
déclare avoir voulu « s'abstenir ». 





à & &- 








sur la de 
de fina 
régime | 


No 
M: 


L'A5Cm 


MM 
pabet (Ra 
Bacon. 
Barrachin, 
Barrier. 
Bayrou, 
Jechir SO1 
Bénard (F 
Benouville 
Bernard. 
Bidault (G 
Boisdé (Ra: 
Edouard B 
Bourgeois. 
houvier 0" 
Briot. 
Caillet (Fr 
Catroux. 
Cayeux :J 
Chaban- De 
Crarret. 
Chastellain 
Chatenay. 
Chevigné ! 
Christisen: 
Chupin. 
Condat-Ma! 
Corniglion- 
Coste-Flore 

Hérault. 
Dassauit ( 
Deliaune 
Desgranges 
Devinat. 
Diethelm. 
Duveay 
Faure ‘Edk 
= Tehi 
Ferri (Pie 
Flandin (J 
Michel). 
Fouchet. 
Fouques-D: 
Furaud. 


MM. 
Abelin. 

Ait Aù € 
André {Ac 
Vienne. 
André (Pic 
Meurthe- 
Anthonioz, 

Antier, 
Apithy 
Arbellier. 
Arna! 
Astier de } 
Auban (Ac 
Aubin (Jec 
Aubry (Pa 
Audeguit. 
Aumeran, 
Badie 
Ballanger 
Seine-et- 
apst 
Barangé ( 
Maine-et 
arbier 
Bardon {Ar 


Ù 
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Buron Durbet. Lacoste 
Cachin {Marcel}. Durroux Laforest 
SCRAUTIN (N° 2173) Cagne Mme bDbuvernois. me Laissac. 
ni : Miel d Caillavet. Elain Lalle l 
gur la demande de disjonction de l'article 23 (nouveau) de la loi Caliot {Olivier}, Mme Estachy. tarnarque-Cando. 
de finances, présentée par M. Claudius Petit (Modification du Camphin see À nn (Lucren). 
» boui lapdevil stradère. Lamps 
régime des nn. Ferre + Evrard Lapie (Pierre-Oliviert, 
rtier ‘Gi laplace 
Cartier {Gitbert) Fabre D 
Nombre des votants... . 6e Seine-et-Oise. , Dee . gr (Camiile}, 
me T { 1r (Marcel) ajon tient A aTrte 
Majorité absolue.,....,..,,....,...sss.. . sn x ‘| ans bsroud Laurens (Robert). 
: Casanova Faure (Maurice), Lot | Aveyron, 
Pour l'adoption........ cussossses . 6 Chsatee. Favet. Le Bail 
Contre csssssosee .. 485 Casse. Febvay Lecanuet, 
x id Catoire. Félice de). Lecœur 
Catrice. Florand Lecour 
L'Assembiée nationale n'a pas adopté. Cavelier [ont Spumits LA Coutaller 
Cermolacce. Forcinal. Le Cozannet. : 
Césaire. Fourcade (Jacques). {Leenhardt (Francis. 
Chabenat, Fourvet. Mme Lefebvre 
Chamant. Fouyet (Francine), Seine, 


MM 
pabet (Raphaël), 
Bacon 
Barrachin, 
parrier. 
Bayrou. 
Jechir SOW. 
énard (François}. 
penouville (de). 
Bernard. 
Bidault (Georges). 
Boisdé (Raymond). 
Fjouard Bonnelous. 
Bourgeois. 
houvier O'Cottereau. 


Briot. 

Caillet (Francis). 
Catroux 

Cayeux ‘Jean). 
Chaban-Delmas, 
Crarret. 

Chastellain. 
Chatenay. 

Chevigné ‘de), 
Christisens. 

Chupin. : 

Condat-Mahaman. 

Corniglion-Motimier. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. ÿ 

Dassauit (Marcel). 

Deliaune 

Desgranges. 

Devinat 

Diethelm. 

Duveau 

Faure {Edgar}, Jura. 

Félix Tehicaya. 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean- 
Michel). 

Fouchet 

Fouques-Dupare, 

Furaud. 


MM. 
Abelin. 
Al Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselie. 
Anlhonioz, 
Anlier, 
Apithy 
Arbellier. 
Arna! 
Astier de la Vigerie @”} 
Auban (Achille). 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul, 
Audeguit. 
Aumeran. 
Badie 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Bapst 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
arbier 
Bardon {André}, 


Ont voté pour : 


Garnier. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaurnont, 

Gavini, 

Giliot, 

Golvan. 

Goubert 

Gracia (de), 

Guthmuller, 

Haumesser. 

Hetlier de 
bert. 

Houphouct-Boigny. 

Huel. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquinot (Louts). 

July. 

Kœnig. 

KArieger (Aifred). 

Labrousse. 

Lafay (Bernard 

Lanet :Joseph-Pierre). 
Seine. 

Laniel (Joseph). 

Lebon, 

Legaret. 

Lemaire. 

Mme de Lipkowskl. 

Liquard. 

Louvel 

Magendie. 

Malbrant. 

Mamadou Konaté. 

Marie (Anaré. 

Marlinerd-Déplat. 

Maurice-Bokanowski, 
Mendès-France, 

Mitterrand, 

Moatti. 


Bois'am- 





Molinatti. 


Ont voté contre : 


Bardoux (Jacques). 

Barrès,. 

Barrot. 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Baudry d’Asson (de). 

Baurens, 

Baylet. 

Beaumont (de). 

Béchard (Paul). 

Bêche (Emile). 

Becquet, 

Regouin 

Benbahmed (Mostela}. 

Bendjelloul. 

Béné (Maurice}. 

Bengana (Mohamed). 

Benoist (Chartes), 
Seine-et-Oise, 


Ben Tounès, 
Bergasse. 
Berthet. 
Bessac. 
Besset. 





Bettencourt. 


Benoit (Alcide), Marne. 


Monsabert (de), 

Mutter (André), 

Nisse 

Noël (Léon), Yonne. 

OQimi. 

Quid Cadi. 

Paiewsk: (Gaston), 
Seine, 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-etOise. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Peytei. 

Pinvidic. 

Pleven (René), 

Prache. 

Prélot. 

Queuille (Henri). 

Quinsen. 

Ramarony. 

Raveloson, 

Reynaud (Paul), 

Ribeyre (Paut), 
Ardèche. 

Ritzenthaler 

Saïd Mohamed Cheikh. 

schmittlein. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Secrétain. 

Serafñni. 

Seynat 

Sidi el Mokhtar, 

sou. 

Soustelle. 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 

Thibault, 

Tirotien. 

Ulver. 

Velonjara. 

Vendroux. 





Bichet 
Rignon, 
Billat. 
Billeres. 
Billiemaz. 

Billotte. 

Billoux, 

Binot. 

Bissol. 

Blachette. 

Boganda 

Bonte ‘Florimond). 
Boscary-Monsservia. 
Bouhey (Jean. 
Bourdellès. 

Bouret (Henri. 
Bourgès-Maunoury. 
Boutavant. 
Boutbien. 

Brahimi (Ali). 
Brault. 


(Robert). 


Brusset (Max). 
Bruyneel, 
Burlot. 








Chambrun ‘de). 

Chariot ‘Jean), 

Charpentier. 

Chassaing. 

Chaus<on, 

Cherrier 

Chevallier ‘Jacques)}, 

Ciostermann 

Cochart 

Coftin 

Cogniot, 

Coirre 

Coin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 

Commentry. 

Conte. 

Coste-Floret (Alfred). 
Haute-Garonne 


Costes ‘(Aïtred), Seine. 


Pierre Cot. 
Coudert. 
Coudray. 
Couinaud. 
Cou.or 
Courant (Pierre). 
Couston (Paul). 
Coulant tRobert)}, 
Cri-totol. 
Croazier. 
Dazain 
Damette. 
Darou 
Dassonville. 
David (Jean-Paul), 
Seine-elt-Oise. 
David (Marcel), 
Landes. 
Deboudt (Lucien). 
Defferre. 
Delos du Rau. 
Degoutte. 
Mme bDbegrond. 
Deixonne. 
Dejean. 
Delarhenal. 
Delbez. 
Delbos (Yvon). 
Delcos. 
Delmotte. 
Demusois. 

Denais (Joseph). 
Denis (Alpnonse), 
Haute-Vienne. 

Deni: (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 
Destors. 

Desson. 

Detœuf. 

Devemny 

Dezarnaulds. 

Dicko (Harmadoun). 

Mlie Dienesch. 

Dixmier. 

Dorey. 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dronne. 

Dubois 

Duclos (Jacques). 
Ducos, 

Dufour. 

Dumus Joseph}. 
Dupraz {Joannès). 
Dupuy (Marc). 
Duquesne. 





Mme François. 
Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice). 
Frugier, 
Gabelle. 
Gaborit. 

Mme Gabriel-Péri. 
Gaillard 
Gaillemain 
Mme Galicier 
Ga!ly-Gasparrou. 
Garavel. 

Gardey (Abel 
Garet (Pierre), 
Gau 

Gaubert, 
Gautier, 

Gazier. 

Genton. 
Georges (Mauriceÿ. 
Gernez. 
Giovoni, 

Girard. 

Godin. 

Gosnat. 

Gosset. 
Goudoux. 

Gouin (Félix). 
Gourdon, 
Gozard (Giles), 
Mme Grappe. 


Gravoille 

Grenier (Fernand). 

Grimaud (Henri), 

Grimaud {Maurice}, 
Loire-Jn'érieure. 

Grousseaud. 

Cuérard. 

Mme Guérin (Rose). 

Guichard. 

Guiguen. 

Guille 

Guislain 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure, 

Gu:tton ‘Anloine)}, 
Vendée 

Guyot (Raymond). 

Hakiki 

Halbout 

Halleguen. 

Hénauit. 

Henneguelle 
Hugues (André), 
seine. 

Hu!in 

Hutin-Desgrées. 

{sorni. 

Jacquet (Michel), 
Loire, 

Jaquet ‘Gézard\. Seine 

Jean ‘Léon), Hérault 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Joubert. 

Jugias. 

Jules-Julien. 

Kaufmann 

kir. 

Klock 

Kriegel-Valrimont. 

Kuehn (René). 

Laborbe. 

Lacaze (Henri! 

La Chambre (G1y). 

Acombe. 


Lefèvre (Raymond), 
Ardennes, 

Lefranc. 

Legendre. 

ejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormana {André]. 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour, 

2 Sené:hai. 

Letourneau 

Le Truquer André). 

Levacher 

Levindrev 

Liautey {André}, 

Linet 

Liurelte. 

Loustau. 

Loustausau Lacan 

Lucas, 

Lussy (Charles), 


Mabrut 

Mailhe 

Mailez 

Mancean (Bernard), 
Maine-et-Loire, 


Mancean (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Marcellin 

Martel (Henri), Nord, 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie, 

Marty (André), 

Mille Marzin 

Masson ‘Jean). 

Massot Marcel). 

Maton 

Maurellet 

Maver ‘haniel), Seine, 

Mayer (René), 
Constantine. 

Maze:. 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Médecin. 

Méhaignerie 

Menthon (de. 

Mereier (André), Oise, 

Mercier André Fran- 
çois , Deux-Sèvres, 

Mescier Michel), 
Loir et-Cher 

Métaver 

Meunier (Jean), 
indre et Loire 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Midot. 

Migaot. 

Minjoz 

Moch (Jules), 

Moisan. 

Mollet (Guy), 

Mondon. 

Monin. 

Montalat, 

Monleil André}, 
Finistère. 
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Montel Eugène), 
Haute-Garonne, 

Montei (Pierre), 
Rhône 

Montgoifier (de). 

Montjou (des. 

Mora 

Morève. 

Morice. 

Moro Giafferri (de). 

Mouchet 

Moustier (de). 

Mouton. 

Moynet. 

Muller. 

Musmeaux 

Naegelen (Marcel), 

Naroun Arnar, 

Nenon. 

Nigay. 

Ninine, 

Nocher. 

Noe «de La). 

Noël (Marcel), Aube 

Notebart 

Oopa lJ'ouvanaa, 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 

Pantaloni. 

Paquet. 

Paternot. 

Patinaud. 

Patria 

Pau. (Gabriel). 

Pebellier (Eugène), 

Pelleray. 

Peltre. 

Penoy. 

Perrin 

Petit (Guy), 
Pyrénées. 

Pflimlin. 

Pierrard 

Pierrebourg (de), 

Pinay. 

Pineau 

Plantevin. 

Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. : 

Priou, 


Basses- 





Pronteau. 

Prot. 

Provo. 

Pupat, 

Puy. 

Quénard, 

Quilici. 

Mine Rabaté, 

Rabier 

Raffarin. 

Raingeard, 

Famonet. 

Panaivo. 

Raymond-Laurent. 

Receb 

Rcgaudie. 

Reille-Soult. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Renaud (Joseph), 
saône-et-Loire 

Révillon (Tony). 
Rey. 

kincent 

\ime Roca 
Rochet (Walde:k). 
Rolland. 
Rosenblatt. 
Roucaute (Gabr'el). 
kousseau. 
Rousselot. 

Salah (Menouar). 
Saint-Cyr. 

saivre (de). 


Salliard du Rivault. 


Samson 

Sanogo Sekou, 

Sauer 

sauvajon. 

savale. 

Savary. 

schaff. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 

Schmitt (René). 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

segeile. 

Sesmaisons (de). 

Sibué. 

Sid Lara, 

siefridt. 


Signor. 
silvandre, 
simonnet, 


Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo), 
smail. 

solinhac. 
Souquès (Pierre). 
Sourbet, 

Mme Sportisse, 
Taillade, 

Temple. 
Thamier. 

lhiriet. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord, 
Thomas (Eugène), 

Nord, 
Thorez (Maurice). 
Tillon (Charles), 
linguy (de). 
liteux. 
Toublane, 

lourné 

lourtaud. 
Tracol. 
Triboulet, 
Tricart. 

Turines 
Mine Vaillant- 
Couturier. 
Valabrègue, 
Valentino. 
Valle (Jules). 
Vallon (Louis). 
Vals (Francis). 
Va3sor. 
Védrines. 
Verdier, 
Vergès 
Mme Vermeersch. 
Verneuil 

Véry (Emmanuel). 
Viatte. 

Vigier. 

Villard. 
Villeneuve tde). 
Villon (Pierre). 
Maurice Viollelle. 
Wagner. 
Wasmer, 

Wolff. 

Yacine (Diallo), 





Zunino. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Aubame. 
Aujoulat 
Ben Aly Cherif. 
Conombo. 
Dorua.a. 
Grunitzky. 


Gueye Abbas 
Guissou (Henri). 


Lenormand (Maurice; 


Maga (Hubert), 
Marnba Sano. 
Nazi Boni, 


Ouedraogo Mamadou. 

&Ribère (Marcei), 
Alger. 

Senghor. 

lremouilhe, 

Zodi Ikhia. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Cadi ‘Abd el-Kader). 
Daladier (kdouard). 


Dommergue. 
thueLl. 


Jarrosson: 
Montillot: 


N'ont pas pris part au vole : 


M. Edouard 


Herriot, 


président de 


M. Bouxom, qui présidait la séance. 





l'Assemblée nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de:. 


Nombre des 


Majorité absolue........ sc... o.. 


volants..,.... .... 


Pour l'adoption. ...sssssessesessse 417 


Contre 


Mais, 


après vérification, 


PPRETELEIIIELL RPRELEI III 


mément à la liste de scrulin ci-dessus. 


ces nombres ont été rectifiés confor- 





+ 





SCRUTIN (N° 2174) 


Sur les amendements de MM. Waldeck Rochet, Pierre Meunier + 


Dronne à l'article 23 (nouveau) de la loi de finances 
de la loi du 11 juillet 1953 relatif aux bouilleurs de cru est ahrone 


Nombre . des 


votants..... 
Majorité absolue... 


(L'article 4 


Ja 


snnsssnspennsttoneonenses 617 


sesnonsssssseeennenosensssesses 309 


Pour l'adoption...............s...s 155 


Contre ..... TE shas) 


L'Asserublée nationale n’a pas adopté. 


MM 
Astier de La Vigerie (d’). 
Aubin (Jean). 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Bardon (André). 
Barrès. 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Beaumont (de). 
Bendjellout, 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 
Benait (Alcide), Marne 
Bergasse, 
Besset. 
Bignon. 
Billat, 
Billotte. 
Billoux. 
Bissol. 
Bonte (Florimond). 
Boutavant. 
Brault. 
Bricout. 
Brusset (Max). 
Cachin (Marcel). 
Cagne 
Carnphin. 
Carlini. 
Casanova. 
Castera 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambrun (de), 
Charret. 
Chausson. 
Cherrier. 
Clostermann. 
Cochart. 
Cogniot. 


Costes (Alfred), Seine. 


Pierre Cot. 

Couinaud. 

Coulon. 

Cristofol. 

Damette. 

Dassonville. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Dronne 

Duclos (Jacques), 

Dufour, 

Dupuÿ (Marc). 

Durbet. 


MM. 
Abelin. 
Ait Ali (Ahmed), 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthcnioz, 
Antier. 
Apithy. 
Arbellier, 
Arnal. 
Aubame. 
Auban (Achille). 
Aubry (laut), 
AudeguiL 


Ont voté pour : 


Mme Duvernoijs, 

Mme Estachy. 

Estradère 

Fajon (Etienne), 

Fayet, 

Febvay. 

Fourvel. 

Mme François. 

Frugier 

Mme Gabriel-Péri 

Gaillermin. 

Mme Galicier, 

Gaubert, 

Gautier, 

Georges (Maurice), 

Giovoni, 

Girard, 

Godin. 

Gosnat. 

Goudoux, 

Gourdon. 

Mme CGrappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose), 

Guiguen. 

Guille 

Guyot (Raymond). 

Halleguen, 

Hénault. 

Jacquet (Michel), 
-oire. 

Jean (Léon), Hérault. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kauffmann. 

Kriegel-Valrimont, 

Kuehn (René). 

La Chambre (Guy), 

Mme Laissac. 

Lambert (Lucien), 

Lamps. 

Lecœur. 

Lefranc. 

Legendre. 

Lenormand (André). 

Liautey (André). 

Linet, 

Maillez. 

Manceau (Robert), 


Sarthe. 
Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 
Martel (Henri), Nord. 





Marty (André). 


Ont voté contre : 


Aujoulat, 

Aumeran. 

Babet (Raphaël), 

Bacon. 

Badie. 

Bapst. 

Barangé rue 
Maine-el-Loire. 

Barbier. 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrier. 

Barrot. 

Baudry d’Asson (de). 

Baurens. 





Bayiet, 


CERRELLELEELZ] 


Mile Marzin. 

Maton. 

Mercier (André), Oise, 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or, 

Midol, 

Mignot. 

Mondon. 

Mora. 

Mouton, 

Muller. 

Musmeaux. 

Noël (Marcel), 

Patinaud, 

Patria. 

Paul (Gabriel), 

Pelleray. 

Pierrard. 

Mme Prin. 

Priou. 

Pronteau. 

Prot. 

Puy. 

Mme Rabaté, 

Raingeara. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck), 

Rosenblatt, 

Roucaute (Gabriel), 

Rousseau, 

Samson. 

Sauer. 

Sesmaisons (de) 

Signor 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thiriet 

Thorez (Maurice), 

Tillon (Charles). 

Tourné. 

Tourtaud. 

Triboulet. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vals (Francis). 

Védrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch, 

Villon (Pierre). 
Wolff. 


Aube, 





Zunino. 


Bayrou. 

Béchard (Paul). 
kêche (Emile). 
Bechir Sow. 
Becquet. 

Begouin. ù 
Bénard (François). 
Benbahmed (Mostefa}, 
Béné (Maurice). 
Bengana (Moham 
Benouville (de). 
Ben Tounes, 
Bernard. 

Berthet. 





Ressac. 
Bettencourt. 


 o———— 


as 
pichet ( 
pidault 
gilières 
Billiema: 
pinot 
Blachett 
Boganda 
Boisdé (| 
fdouard 
poscary-| 
pouhey 
pourdellè 
pouret ({ 
Bourgeol 
pourgès-: 
Boutbien 
Bouvier 
Brahimi 
Briffod. 
Briot 
pruyneel. 
Burlot. 
Buron. 
Caillavet. 
Caillet (E 
Caliot {O1 
Capdevill 
Cartier (( 
seine-€ 
Cutier ( 
Drôme 
Cassagne. 
Catoire. 
Catrice, 
Catroux. 
Cavelier 
Cayeux ( 
Chaban-D 
Chabenat. 
Chaman. 
Charlot. (, 
Charpenti 
Chassaing 
Chastellar 
Chalenay. 
Chevailier 
Chevigné 
Christiaen 
Chupin. 
Coffin. 
Coirre. 
Colin (An 
Finistère 
Colin (Yv 
Commentr 
Cosdat-Ma 
Conombo. 
Conte 
Corniglion. 
Coste-Florc 
Haute-G: 
Cosle-Florc 
Hérault, 
Coudert. 
Coudra v. 
Courant ( 
Couston (1 
Coutant (E 
Crouzier. 
jagain. 
Darou. 
Dassault ( 
Davig (Jea 
Seine-et 
David (Mai 
pndes 
eboudt f{L 
E Deffe rre. 
Delos du E 
Degoutte. 
Mme Degrc 
Deixonne. 
Dejean. 
Deachenal, 
Delbez 
Delbos (Yw 
Delcos. 
Deliaune. 
Delmotte. 
Denais (Jos 
Denis (And 
Dordogne, 
Depreux (El 
singes. 
Sbors. 
Desson. 
Detœut. 
Devern y, 
Devinat. 
dearnaulds 








hs 
tefa}, 
aed}: 





à 
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TEE “ 
«het (Robert). Dicko (Hamadoun). Krieger (Alfred), Monteil (André), Pleven (René). Secrétain. 
— ult (Georges). Mile Dieneschn, Laborbe. Finistère. Pluchet i Segelle. 
sd | Dicthelm, Labrousse Montel (Eugène), Mme Poinso-Chapuis. | Senghor. 
ht Dixmier. Lacaze Henri}, Haute-Garonne, Prache Seratini. 
Le ge Dorey. Lacombe. Montel (Pierre), Pradeau. Seynat. 
pre ette Douala. Lacoste. Rhône Prélot Sibué 
ds + Doutrellot. Lafay (Bernard). Montgoifier de). Prigent (Tanguy). sid Cara - 
Lan (Raymond). Draveny. Laltorest. Montjou (de). P:ovo Sidi el Mokhtar. 
Ejouard Bunnetous, Dubois. Lalle. Morère, Pupat rm À 
poscary-MOnSservIn. Ducos. Lamarque-Cando. Morice. | Q iénard St van % 
pouheÿ (Jean). Dumas (Joseph). Lanet ‘Joseph-Pierre), M ro Glafferr! (de). Queue (Henri). — #08 

el Mouchet. Quilicr. S 


urdeliès. 
Suret (Henri). 
Bourgeois. 
pourgès Maunoury. 
poutbien. 
gouvier O’Cottereau. 
prahimi (Al). 
Briffod. 
priot 
pruyneel 
Burlot. 
Buron. 
Caillavet. 
Caillet (Francis). 
Caliot Olivier). 
Capdeville. 
Qartier (Gilbert), 
geine-et-Oise, 
cutier (Marcel), 
Drôme 
Cassagne, 
Catoire. 
Catrice. 
Catroux. 
Cavelier 
Cayeux (Jean). 
Chaban-Delmas. 
Chabenat. 
Chaman, 
Charlot. (Jean), 
Charpentier, 
Chassaing 
Chastellain, 
Chalenay. 
Chevailier (Jacques). 
Chevigné (de). 
Christiaens. 
Chupin. 
Coffin. 
Coirre. 

Colin (André), 
Finistère. 
Colin (Yves), 

Commentry 
Cordat-Mahaman, 

Conombo. 
Conte 
Corniglion-Molinizr. 
Coste-Floret (Alfred), 
flaute-Garonne. 
Cosle-Floret (Paul), 
Hérault, 
Coudert. 
Coudrav. 
Courant (Pierre), 
Couston (Paul). 
Coulant (Robert). 
Crouzier. 
Dagain. 
Darou. 
Dassault (Marcel). 
Devij (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 
David (Marcel), 
Landes. 
Deboudt (Lucien). 
Défferre. 
Delos du Rau. 
Degoutte. 
Mme Degrond. 
eixonne. 
Dejean. 
Deachenal, 
Delbez 
Delbos (Yvon). 
Delcos. 
Deliaune. 
pemolle. 
nais (Joseph). 
Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 
Desgranges. 
sbors. 

Desson. 
Detœuf. 
ever y. 
Devinat. 
Dearnaulds, 


Aisne. 

























Duproz (Joannè5). 

Duquesne, 

Durroux. 

Duveau, 

Elain. 

Estèbe., 

Evrard, 

Fabre. 

Faggianelli. 
Faraud. 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot. 

l'élice (de, 

Félix T£hicaya, 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean-Michel) 

Florand. 

Fonlupt-Esperaber, 

Forcinal. 

Fouchet 

rouques-Duparc, 

Fourcaue (Jacqu?s). 

Fouyet. 
Frédéric-Dupont. 

Fredet (Maurice), 

Furaud. 

Gabelle, 

Gaborit. 

Gaillard. 

Galy-Gasparrou, 

Garavel. 

Gardey ({Aibel), 

Garet (Pierre), 

Garnier. 

Gau 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont, 

Gaviui, 

Gazier. 

Genton, 

Gernez. 

Gilliot. 

Golvan, 

Gosset. 

toubert. 

Gouin (Félix), 
Gozard (üilles). 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud {Maurice}, 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud, 

Grunitzky. 

Guérard. 

Gueye Abbas. 

Guichard. 

Guislain 

Guissou Henri), 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guthmui.ler, 

Hakiki. 

Halbout. 

Haumesser. 

Henneguelle. 

Hettier de Boisiambert 

+ sonia 

Huel, 

me (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (André), 
Seine. 

Hulin. 
Hutin-Desgrées. 
Isorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne, 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard), Seine, 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert. 

Juglas. 

Jules-Julien. 

July. 

ir 


Klock. 
Kœænig. - 


Seine. 

Laniet (J0sepn). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Canta. 

Laurens (Robert), 
Aveyron, 

Le Bail. 

Lebon. 

Lecanuet. 

Lecourt. 

Le Coutaller, 

Le Cozannet. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lezaret. 

Lejeune (Max). 

Lemaire 

Mme Lempereur. 

Lenormand (Maurice). 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour. 

Le Senéchal, 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levacher. 

Levindrey 

Mme de Lipkowski. 

Liquard. 

Liurette. 

Loustau. 

Loustaunau-Lacau, 

Louvel. 

Lucas 

Lussy (Charles). 
Mabrut. 

Maga (Hubert). 

Magendie. 

Marlhe 

Malbrant. 

Mamadou Konaté. 

Mamba Sano. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie, 

Martinaud-Déplat, 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurellet. 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (Daniel), See. 

Mayer (René), 
Constantine. 

Mazei. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin 

Méhaignerie. 

Mendès-France. 

Menthon ide). 

Mercier {André - Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher, 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moatli. 

Moch Jules). 

Moisan. 

Molinaltti 

Mollet (Guy). 

Moni 





onin 
Monsabert (de). 
|Manlalat, 





Moustier (de). 
Moynet 

Mutter (André). 
Naegelen (Marcel). 
Nsroun Amar. 
Nazi-Boni, 

Nenon. 

Nigay 

Ninine. 

Nisse. 

Nocher. 

Noe (de La). 

Noël ‘Léon), Yonne. 
Notebart. 

Olmi, 

Oopa Pouvanaa. 
Ouedraogo Marnadou 
Ould Cadi. 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 
Pa'ewski (Gaston), 

Seine. 
Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 
Pantaloni. 
Paquet. 
Paternot. 
Pebe!lier 
Peltre. 
Penoy. 
Perrin 
Petit (Eugène- 
Claudius). 
Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 
Peytel 
Pflmlin 
Pierrebourg (de). 
Pinay. 
Pineau. 
Pinvidie, 
Planlevin. 


(Eugène), 





Quinson. 
Rahier, 
Raffarin. 
Ramarony. 
Ramonet. 
Ranaivo. 
Ravelcson 


Raymond-Laurent. 
Reeb 

Begaudie. 
Reille-Soult 
Révillon (Tony). 
Rey 


Reynaud (Paul\. 
Ribère (Marcel), 


Alger. 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche, 

Rincent. 

Ritzenthaler, 

Rolland 

Rousselut. 

Saïah (Menouar). 

Saïd Mohamed Chelkh. 

Saint-Cyr 

Saivre (de) 

Salliard du Rivault. 

Sanogn Sekou, 

Sauvijon. 

Savale. 

Sava’”y. 

Schaff. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt ‘René), 
Manche 

Schmittlein. 

Schneiter. 

Schuman (Robert}, 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 


sissoko (Fily-Dabo). 

smaîil 

Solinhac. 

sou. 

souquès (Pierre). 

Sourbet 

soustelle. 

Taillade 
Teitgen 
Henri). 
remplie 
lhibault. 
Thomas (Alexandre} 
Côtes-du-Nord. 

Thomas (Eugène), 
Nord. 
Tinguy 
Tirolien. 
liteux 

Toublanc. 

Tracoi 

Turines. 

Ulver 

Va!labrègue. 
Valentino. 

Valle (Jules). 
Vallon (Louis), 
Vassor 

Velonjara. 
Vendroux. 

Verdier 

Verneuil. 

Véry (Einmanuel}, 
Viatte 

Vigier 

Villard 

Villeneuve (de). 
Maurice Violletté 
Wagner. 

Wasmer 

Yacine Diallo). 


(Pierre- 


(de). 





Nord. 


Zodi Ikhia. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. Ben Aly Chérif et Trémouilhe. 


Excusés ou absents par congé : 


MM 
Cadi (Abd-el-Kader). 
Daladier (Edouard). 


Dommergue. 
Ihuel, 


Jarrosson. 
Montillut, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edcuard 


Herriot, 


président de 


M. Pouxom, qui présidait la séance. 


l'Assemblée nationale, 


el 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants........c.ssssessssssesee cos 0 
Majorité absolue.............s00ess0s + énsveces . ol 
Pour l'adoption.......s.sssss.ssess 153 
Contre .........., sécosonessocrosse 4017 


Mais, 


après vérification, 


ces nombres 


mément à la liste de scrutin ci-dessus. 


Dars le présent scrutin, M. 





ont été 


rectifiés confos 


Frugier, porté comme ayant voté 


« pour », déclire avoir voulu voter « contre ». 





le. De. 
,v 
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SCRUTIN (N° 2175) 


Sur le sous-amendement de M. Claudius Petit à l'amendement de 


M. Liautey à l'article 


23 (nouveau) 


de la loi de finances (Suppres- 


sion du privilège des bouilleurs de cru aux bénéficiaires des trois 
campagnes précédentes). 


Nombre des wolants...........se sustacoddte tres … 536 
Majorité absalue.......... sous cesse va te . 269 
Pour l'adoplion.....s.s.es visées . 191 
Contre .........00e sonnrsnesesssse . 345 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Ont voté pour: 
MM. Fonlupt-Esperäber. Mitterrand, 
Abelin. Fouchet, Moatti. 
Ait Ah (Ahmed). Fouyet. Moisan. 
Babet (Raphaël. Frugier. Molinatti. 
Bacon. Furaud. Monsabert (de), 
Bapst. Gabelle. Monteil (André), 
Barangé (Charles), Garnier. Finistère, 
Maine-et-Loire. Gau Mouchet. 
PBarrachin. Gaulle {Pierre de). Mutter (André). 
Barrier. Gaumont, Nisse. 
Barrot Gavin Noël (Léon), Yonne. 
Bayrou Giliot. OImi. 
Bechir Sow. Golvan, Ould Cadi. £ 
Hénard (Francois). Gossel. Pa.ew ski (Gaston), 
Benouville (de). Goubert Seine 
Bernard Gracia (de). Palewski (Jean-Paul), 
Bicnet (Rorert). Grimaud (Henri). Seine-et-Oise, 
Bidault (Georges). Guthmuller, Penoy 
Billieanaz Halbout Petit (Eugène- 
Boisdé (Raymond). Ilaumesser. « Claudius), 
Edouard Bon _ tous Hettier de Boislambert|Peylel 
Fouret (Henri tloupnouet-Boigny. Pflimlin. 


Bourgeois. 

Bouvier O’Cottereau. 

Briot 

Burlot. 

Buron 

Caillet (Francis). 

Cartier (Giibert), 
Seine-et-Oise. 

Catoire. 

Catrice. 

Catroux. 

Cayeux (Jean). 

Chaban Delmas, 

Charpentier. 

Chastellain. 

Chatenay. 

Chevigné (dc). 

Christiaens. 

Chupin. 

Coiin (André), 
Finistère. 

ee rare à 

Condat-Mahaman 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Altred), 
Jlaute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérauit. 

Coudray, 

Couston (Paul). 

Dassault (Marcel), 

Defos du kRau, 

Deliaune, 

Deimotte. 

Denis (André), 
dogne 

Desgrang 

Devemy. 

Devinat. 

Mlle Dienesch. 

Diethelm 

Dorey. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 

Duveau. 

Elain. 

Faure (Edgar), 

Félix-Tchicaya. 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean-Michel). 


Dor- 


es. 


Jura. 


fuel 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Huiin. 

Hutin-Desgrées. 

Jacquet (Marc), 
et-Marne. 

Jacquinot (Louis), 

Jugias. 

July. 

Klock. 

Kkœænig. 

Krieger (Alfred), 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

Lafay (Bernard). 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine. 

Laniei (Joseph). 

Lebon. 

Lecanuet. 

Lecourt. 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Legaret. 

Lernaire 

Le Sciellour. 

Letourneau. 

Mme de Lipkowski, 

Liquard. 

Louvel. 

Lucas 

Maegcndie. 

Malbrant., 

Mamadou Konaté, 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Savoie. 

Martinaud-Déplat. 

Maurice-Bokanowski 

Meck. 

Méhaignerie. 

Menthon (de). 

Mercier (André- 
Français), Deux- 
Sèvres. 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher. 


Seine- 


Haute 





Michaud (Louis), 
Vendé 


Pinvidie. 

Pleven (René). 

Mme Poinso-Chapuis. 

Prache. 

Présot. 

Queuille (Henri), 

tWinson, 

Ramarony, 

Ranaivo. 

Raveloson 

Raymond-Laurent, 

Reille-Souit. 

Reynaud (Paul), 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche 

Ritzenthaler. 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Sanogo Sekou. 

re | sit 

Scha 

Schmitt (Albert). 
Bas-Rhin. 

Sschmittlein, 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord 

Secrétain, 

Serafini. 

seynat 

Sidi el Mokhtar, 

Siefridt. 

Simonnet, 

Solinhae, 

Sou. 

Soustelle, 

Taillade, 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 


Thibault 
Tinguy (de). 
Tirolien. 
Ulver. 
Velonjara, 
Vendroux. 
Viatle. 
Viltard 


= asmeérf. 











MM. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Authonioz, 
Antier. 
Apithy. 
Arbeltier. 
Arnal. 


Astierde La Vigerie (d’), 


Auban (Achille). 

Aubin (Jean). 

Audeguil. 

Aumeran. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barbier. 

Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrès. 

Barlhélemy. 
Bartolini. 

Baudry d’Asson (de) 
Baurens 

Beaumont (de). 
Béchard (Paul). 
Bèche (Emile). 
Becquet. 


Benbahmed (Mostefa). 


Bendjelloul. 
Benoist (Charles), 
Seine-el-Oise 
Benoit (Alcide), 

Marne. 
Ben Tounès. 
Bergasse. 
Berthet. 
Bessac, 
Bessel. 
Bettencourt, 
Bignon. 
Bilat. 
Billotte. 
Billoux. 
Binot. 
Bissal. 
Blachette, 
Boganda. 
Bonte (Florimond). 
Boscary-Monsservin. 
Bouhey (Jean). 
Boutavant. 
Boutbien. 
Brahimi (Ali), 
Brauh. 
Bricout. 
Brifflod 
Rrusset (Max), 
Bruyneel. 
er (Marcel). 
Cagne. 
Camphin. 
Capdeville. 
Carlini. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chamant. 
Chambrun (de). 
Charlot (Jean). 
Charret. 
Chausson, 
Cherrier. 
Chevallier Jacques). 
Clostermann. 
Cochart,. 
Coffin. 
Cogniot. 
Coirre. 
Colin (Yves), Aisne. 
Conte. 
Costes (Alfred), 
Seine. 
Pierre Cot. 
Couinaud. 
Coulon. 
Courant (Pierre). 
Coutant (Robert), 
Cristafnl, 
Crouzier. 
Dagain. 
Damette, 
Darou. 
Dassonville, 





Ont voté contre: 
David sgites 
Land 


pehoudt (Lucien). 
Detferre. 

Mme Degrond. 
Deixonne. 

Dejean 
Delachenal. 
Delbez. 
Dermusois. 

Denais (Joseph). 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Depreux (Edouard) 

Deshors. 

Desson. 

De'œuf. 

Dicko (Hamadoun). 
Dixmier. 
Doutrellot, 
Draveny. 

Dronne, 

Dubois. 

Duclos (Jacques). 
Dufour. 

Dupuy (Marc). 
Durbet. 

Durroux. 

Mme Duvernois, 
Mme Estachy. 
Estèbe 

Estradère, 

Evrard 

Fajon (Etienne), 
Faraud. 

Fayet 

Febvay. 

Florand. 
Fouques-Duparc. 
Fourcade (Jacques). 
Fourvel. 

Mme François. 
Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice), 
Mme Gabriel-Péri, 
Gaillemin. 

Mme Galicier. 
Garet (Pierre). 
Gaubert, 

Gautier. 

Gazier. 

Georges (Maurice). 
Gernez. 


Giovoni. 
Girard. 

Godin. 

Gosnat. 
Goudoux 

Gouin (Félix). 
Gourdon. 
Gozart (Gilles). 
Mme Grappe. 
Gravoillé. 

Grenier (Fernand). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inféricure, 
Grousseaud. 

Guérard. 


Mme Guérin (Rose). 

Guichard, 

Guiguen, 

Guille. 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guyot (Raymond). 
Halleguen. 

Hénauft, 

à èguelle. 

Isorn 

" quet (Michel), 

aire. 

soquet (Gérard), 
Seine. 

Jean (Léon), Hérant. 

pue — gg Yonne. 

Joinvi 
tattred Mallcret). 

Joubert. 

Kauffmann, 

Kir. 

Kriegel-Valrimont, 
Kuehn (René), 

Laborbe, 


La Chambre (Guy y) 

Lacombe. ai 

Lacoste. 

Mme Laissac. 

Latle, 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien) 

Lamps, ; 

La — (Pierre- 

livier). 

Laurens (Camil! 
Cantal. 

Laurens PE 
Aveyron. 

Le Bail 

Lecœur. 

Le Couta!ler. 

Le Cozannet, 

Leenhardt (Fran cis}, 

Lefèvre (Raÿmond), 
Ardennes. 

Lefranc, 

Legendre. 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenortnand (And, 

Le Roy Ladurie. 

Le Sénéchal 

Le Troquer (André), 

Levacher, 

Levindrey 

Liautey (André), 

Linet. 

Liurette. 

Loustau. 

Louslaunau-Lacau, 

Lussy Charles. 

Mabrut. 

Mailez 

Manceau (Bernard) 
Maine-et-Loire. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Marcellin 

Martel (Henri), 

Marty (André), 

Mile Marzin. 

Maton. 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), 
Seine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mercier (André), 
Oise 

Métayer. 

pr pen Indre 
et-Lo 

demie PuPierre), 
Côte-d'Or. 

Midol. 

Mignot. 

Minjoz. 

Moch (Jules), 

Mollet (Guy), 

Mondon. 

Monin. 

Montalat. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Montel (Pierre). 
Rhône 

Montgolfier (de). 

Mora. 

Moustier (de), 

Mouton. 

Moynet, 

Muller. 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel), 

INaroun Anar, 

Nenon. 

Ninine, 

Nocher. 

Noe (de La). 

Noël (Marcel), Aube. 

Notebart. 

Lopa Pouvanaa. 

Pantaloni, 


Nord, 





Eaterne 
aternot. 





qi 


— 
patinauk 
Palriä 
paul (C 
pebe! Ilie 
pe: leray 
Peitre. 
petit (! 
Pyrén 
Pierrarc 
Pinay 
pineau. 
Plantev 
pluchet 
Pradeat 
Prigent 
Mme P 
Priou. 
Proniea 
Prot 
provo. 
Pupat. 
Puy. 
Quénar 
Quilici. 
Mme R 
Rabier 
Raffarll 
Rainge: 
Reeb 
Regaud 
Renard 
Aisne 


MM 
André 
vient 
Aubam 
Aubry 
Aujoui 
Badie 
Raylet. 
Begouir 
Pen Al 
Béné (| 
Bengan 
Billères 
Bourde 
Bourgè 
Caillavi 
Ca!iot 
Cassag 
Cavelie 
Chaber 
Chassa 
Conom 
Couder 
David 
Seinc 
Degoul 
Delbos 
Delcos 
Dezarn 
Douala 


M} 
Cadi (A 
Daladi. 


M. 
M. bo 


Les 


Mai: 
méme 
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à 
a 
: Renaud {Joseph} Thomas (Eugène) 
patinaud. Saône-et-Loire. ” Nord « 
Pau (Gabriel). Rey Thorez (Maurice), SCRUFIN (N° 2176) 
pebellier (Eugène). Rincent Tillon (Charles), ; Li 
pe!leray. Mme Roca. ve Titeux Sur l'amendement de M. Liautey à l'article 23 de la loi de finances 
Peitre. Rochet (Waldeck). Toublane, (Bouilleurs de cru). 
petit (Guy), Basses | Rolland. lourné. 
Pyrénées, Rosenblalt. tel lourtaud. 
pierrard. nee (Gobrien. |Tracol Moine «000 (VOIANTS....ssvoaté sondes cosocsoceet 533 
Pinay ne lriboulet. Mois 
pineau. res ” Tricart. DMRDONIS ‘ODEOIS..... ec dar lnsé ve sdéssecgesnseit 292 
Plantevin. Salltard du Rivauit, [Mme Vaillant. É 
ee Sanson. TE: D Pour: l'adoplion.........c...o8e ce pe 
auuen , aile 10. PURE sci snsiésiiatt tes st 
Prigent (Tanguy). Dors Valle (Jules). 
aps rin. Schmitt (René), rage (Louis), PA | 
Pronteau Manche, sn (Francis). L'sssemblée nationale n'a pas adopté 
En Segelle Ja 
provo Sesmaisons (de). éarines. 
Pupat Sibué. ie à Ont voté pour : 
uv Signor rgès. : 
Quinard. Sifvandre. Mme Vermeersch 
Quilici. Sion Véry (Emmanuel), MM. Dupuy (Marc). Meuvier (Pierre), 
Mme Rabaté. Sissoko (Fily-Dabo). |Vigier Astier de La Vigerie (d'). | Durbet. | Côte-d'Or, 
Rabier Sourbet. Villencuve (de), Aubin Jean). Mme Duvernois. Midol 
Raffarin Mme Sporlisse, Villon (Pierre). Ballanger (Robert), Mme Estachy. Mignot. 
Raingeard, Temple Wagner. Seine-et-Oise. Estradère Mondon. 
Reeb Thamier. Wo!tr. Bardon (André). Fajon ‘Etienne). Mora 
Regaudie. Thiriel, Yacine Diallo. Barrès Fayvet, Morève. - 
Renard (Adrien), Thomas (Alexandre),|Zunino. Barthélemy. Febvay Mouton, 
Aisne. Côtes-du-Nord. Bartolini. Fourvel Muller. 
Beaumont (de). Mme François UE ic té 
Bendjelloul Mme Gabriel-Péri. Noël (Marcel), Aube, 
, i e Benoist (Charles), Gaillernin. Patinaud. 
N'ont pas pris part au vote: nd Oïse Mme Galicier. Patria 
MM né Médecin Benoit {Alcide), Marne. | Garavel. ae Gabriel). 
SLA, 0. C Bergasse Gaubert, elleray. 
André (Adrien), Fabre. Mendès-France. Sesset. : Gautier Pierrard. 
Vienne. Faggianelh Montjou (de). Bignon. Georges Maurice). Mme Prin. 
Aubame Faure (Maurice), Lot.} Morève. Billat Giovoni. Priou 
Aubry (Paul). Félice (de). Morice. Billotte. Girard Pronteau, 
Aujoulat. Forcinali, Moro-Giafferri (de). Billoux. Godin. Prot 
Badie Gaborit. Nazi-Boni Bissol. Gosnat. Puy 
Raylet. Gaillard Nigay Bonte (Florimond). Goudoux. Mme Rabaté, 
Begouin. Galy-Gasparrou, Quedraogo Mamadou. Boutavant, Mme Grappe. Raingeard. 
Ben Aly Cherif. Garavel. Ou Rabah Brault. Gravoille. Ramonet 9 
Béné (Maurice). Gardey (Abel). tAbdelmadjid). Bricout. Grenier Fernand). Renard (Adrien), 
Bengana (Mohamed) Genton Perrin Brusset (Max). Mme Guérin (Rose). Aisne 
Billères. Grunitzky Pierrebourg (de). Cachin (Marcel), Guiguen Renaud (Joseph), 
Bourdellès. Gueye Abbas Ramonet. Cagne. Guyot (Raymond) Sa0ne-et-Loire. 
Bourgès-Maunoury. Guissou (Henri). dé villon ‘Tony) Camphin. 0 ol J . Mme Roca. 
Caillavet. Hakiki. Ribère :Marcel), Alger Carlini Hénault. | Rochel (Waldeck). 
Caliot (Olivier). Hugues (André), Saïah (M noUSr! j Casanova, Joinville (Atred Rosenblatt 
Cassagne, Seine. êai Cu e }. Cas'era Malleret). , Roucaute (Gabriel). 
Cavelier. Jules-Julien. pro Dose à Cermolacce. ne iv Rousseau, 
Chabenat. Laforest. Savale. Césaire. £nienes.Voiteent “amson. 
Chassaing. Laplace. Senghor. Chabenat. École (René) ‘ Sauer 
Conombo. Lenormand (Maurice) |>id-Cara. Chambrun (de). : s Sesinaisons (de). 
Coudert. Léotard (de). Smaïl. Charret. La gr 7 (Guy). Signor. 
David (Jean-Paul), Maga (Hubert). Souquès ‘Pierre). Chausson. jen ert (Lucien). Mme Sportisse. 
Seine et-Oise. Mailhe. Tremouilhe. Cherrier ms de Tharnier. 
Degoulle Mamba Sano. Turines Clostermann. ven à Thiriet. \ 
Deibos (Yvon). Masson [Jean). Valabrègue. Cochart Lefranc. Thorez (Maurice). 
Delcos Massot (Marcel). Verneuil. Cogniot. ) Legendre. RP Tillon (Charles). 
Dezarnaulds. Mayer (René), Maurice Viollette. Costes (Alfred), Seine | Lenormand : ndré). | Tourné. 
ouala. Constantine. Zodi Ikhia Pierre Cot. Liautey (André). lourtaud, 
: en 10 Le Triboulet, 
oulon Mäatlez. Tricart., 
Cristofol. Manteau ;Robert), Mme Vaillant- 
Excusés ou absents par congé: Damette Sarthe. Couturier. 
Gi Dassonville. Mancey !André), Yédrines, 
Demusois. Pas-de-Calais. Vergès. 
c Ro Denis (Alphonse), Martel ‘Henri), Nord. | Mme Vermeersch, 
Ali (Abd-el-Kader). Dommergue, Jarrosson. Haute-Vienne. Marty {André}, Villon (Pierre). 
Daladier (Edouard). Ihuel. Montillot, Dronne. Mile Marzin. Wolff. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Fdouard 


Herriot, 


président de 


M. Bouxom, qui présidait la séance. 


ee 


l’Assemblée nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants................. 
PO dan sére cest een é 


512 


272 


Pour l'adoption..........vo.osc..eg 495 


VE htc onvvostecesocvess 


Mais, 


Mément à la liste de scrutin ci-dessus. 


847 


après vérification, ces nombres ont été rectifiés confor- 





4 © &—- 





Luclos (Jacques). 
Dufour. 


MM. 
Abeiin 
Aït Ali (Ahmed), 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moseile. 
Anthonioz, 
Antier. 
Apithy. 
Arbellier. 
Arnal. 
Aubame. 
Auban (Achille). 
Aubry (Paul), 
Audeguil 





Maton. 
Mercier ‘’André), Oise. 


Ont voté contre : 


Aujoulat. 

Aumeran 

Babet Raphaël), 

Badie. 

Bapst. 

Barangé (Charles, 
Maine-et-Loire. 

Barbier, 

Bardoux (Jacques). 

Barrier. 

Barrot. 

Baudry d’Asson (de) 

Baurens. 

Baylet. 

Bayrou. 

Béchard (Paul). 











Zunino. 


Bêche (Emile), 
Bechir Sow. 
Becquet, 

Begouin 

Eériard (François). 
Benbahmed (Mostefaÿ, 
Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de). 
Ben Tounès, 
Bernard, 

Berthet, 

Bessac. 

Bettencourt 

Bichet (Robert). 
Billères. 
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Bi!liemaz. Durroux. Laurens ‘Robert), Noe (de La). Ranaivo. Simonnet. 
Binot. Duvesu. Aveyron. Noël (Léon), Yonne. | Raveloson. sion. 
Biachette. Flain. Le Bail, Notebart. Raymond-Laurent, 3is86kQ (Fily-Dabo) 
Boganda Estèbe. Lebon. Oopa Pouvanaa Reeb_ Smail. Es: 
Fdousrd Bonnefous. Evrard, Leeanuet. Ouedraogo Mamadou. | Regaudie. Salinhac, 
Boscary-Monsservin, Fabre. Lecourt. Ould Cadi. Reille-soult. sou, 
Bouhey (Jean). Vagsianelh, Le Coutaler, Ou Rabah Révillon (Tony). Souquès (Pierre), 
Bourdellès Faraud. Le Cozannet. {Abdelmadijid}. Rey. Sourbet. s 
Bouret (Henri). Faure (Maurice), Lot | Leenhardt (Francis). Paiewski (Gaston), Ribère (Marcel), soustelle, 
Bourgeois. Fé.ee (de). Mme Lejebvre seine. Alger. Taillade, 
Bourgès-Maunoury. bélix-Tchicaya (Francine), Seine. Palewski (Jean-Paul), | Rincent. lemple. 
Boutbien. Flandin (Jean-Miche! |Lefèvre (Raymond), Seine-et-Oise, Ritzenthaler. Thomas (Alexandre) 
Bouvier O’Cottereau. | Fiorand Ardennes. Pantaloni, Rolland Côtes-du-Nord. 
Brahirmi (Ai. lonlupt-Esperaber. Legaret. Paquet. Rousselot. Thomas (Eugène) 
Briffod. Forcinal. Lejeune (Max). Paternot. Saïah (Menouar). Nord. él: 
Briot Fouchet, Mme Lempereur. Pebellier (Eugène}, Saïd Mohamed Cheikb. |minony 1de 
Bruyneel, l’ouques-Duparc. Lenormand (Maurice), Peltre. Saint-Cyr. as de). 
Burlot. Fourcade (Jacques). |Léotard (ae: Penoy. Saivre (de). Pieux 
uron Fouyet. Le Roy Ladurie. errin. S - 
Caillavet. : Frédéric-Dupont. Le Sctellour. Petit (Fugène- ere 4 ES Toublanc, 
Caillet (Francis). Fredet (Maurice), Le Senéchal. Claudius). Sauvajon. : Fracol. 
Celiot (Oïivier). Frugier. Lelourneau, Petit Guy), Basses- avale Turines 
Capdeville. Furaud, Le Troquer (André). Pyrénées, Savary. Valabrègue, 
Cartier (Gilbert), Gabelle. Levacher. Peytel. Schaff Valentino 
. Setr.e-et-Oise. Gaborit, Levindrey. Fflimlin. Schmitt (Albert) Vaile {Jules}, 
ue — (Marcel), Gaillard. Mme de Lipkowskl. ne oi (de). Bas-Rhin s Vallon tLouis), 
_ brôme Gaty-Gasparrou, Liquard. inay. Shi ; Vals {Francis 
Cassagne, Gardey tAbel, Liurette. Pinean. «ue Yassor. séiles 
Catoire, (arel (Pierre). Loustau. Pinvidic. Pete ve Veloniar: 
<En - y : Schmittlein. e1onJjara, 

re e. üarnier. Loustaunau-Lacau. 5 0 ot Schneiter Vendroux 
jatroux. (au Lucas. uche ee ’ ane 
Cavelier. Gaulle (Pierre de). |Lussy Chartes. Mme Poinso-Chapuis. |Shuman (Robert), or n3 
Cayeux (Jean). Gaumont, Mabrut. Prache. = Yéer “Emmanuel 
Chaban De.mas. (azier. Maga (Hubert). Pradeau. Secré'ein, vi + mmanuel}, 
Chamant Genton. Magendie. Prélot. Segelle. ER 
Charlot (Jean). Gernez, Mailhe Prigent (Tanguy). Senghor, Vigier 
Charpentier. Gitliot, Malbrant. Provo. Seralini, Villard. 
Chassaing. Golvan, Mamadou Konaté. Pupat. seynal. Villeneuve (de). 
Chatenay mére Gosset Mamba sans. Quénard. Sibué. Maurice Violette, 
Cnevallier Jacques). Goubert. Manceau (Bernard), Quilict. Sid-Cara. Wagner. 
Chupin. Gouin (Félix). Maine-et-Loire. Quinson, Sidi el Mokhtar. Wasmer 
Coffin. Gourdon. Marcellin. Rabier. Sietridt. Yacine (Diallo), 
Pet nds Gozard (Gilles). Martel {Louis}, Raffarin. Silvandre. Zodi Ikhia. 
ne ts ré), Gracia (der. Haute-Savoie. 

+ gr dns d Grimaud (Henri;. Masson (Jean). 
non A AÏSNe. ! Grimaud (Maurice), |Massot (Marcel). : 
on ous Loire-Inférieure. Maurellet. N'ont pas pris part au vote : 
Cénembe be Grousseaud. Maurice-Bokanowski. 
Conte Grunitzky. Mayer (Daniel), Seine. L 

é#e Guérard. Mayer (René), MM. Gavini. Pleven (René), 
Coste-Floret (Alfred), | Gueye Abbas. Constantine. Bacon llugues (Emile), Queuille (Henri), 
. Haute-Garonne. Guichard. Mazel. Barrachin. Alpes-Maritimes. Rarmarony. 
Coudert. Guille. Mazier. Ben Ajly Cherit. Jacquet (Marc), Reynaud (Paul) 
Coudray. Guistain. Mazuez (Pierre- Bidauit (Georges). Seine-et-Marne. Ribeyre (Paul) ; 
CHRERRN (Pierre). Guissou (Henri). Fernand). Boisdé (Raymond). Jacqumot (Louis). srdèche : 
Couston (Paul) Guitton (Jean), Meck. Chastellain. July. Sch D tenciel 
Coutant (Robert). Loire-Intérieure. Médecin. Chevigné (de). Lafay (Bernard). (Maurice), 
Crouzier. Guitton (Antoine) Méhaignerle. Christiaens. Laniel (Josepn). Le 
Dagain. Vendée. E Mendès-France. Corniglion-Molinier. Lemaire. Teitgen (Pierre- 
Darou Guthmutier. Menthon (de. Coste-Floret (Paut}, | Louvel. Henri). 
Dassault (Marcel). Hakikt. Mercier (André-Fran- Hérault . | Marie (André). Thibault 
David (Jean Paul}, Halbout çois), Deux-Sèvres. Devinat. Martinaud-Dép:at. Trernouilhe. 

Seine-et-Oise. Haumesser. Mercier (Michel), Faure (Edgar), Jura. | Mutter (André). Ulver. 
d LEP PP Henneguel!e. Loir-et-Cher, Ferri (Pierre). Olmi. 
Deboudt {Lucien). Hellier de Boislambert. ben ” 
beflerre. Houphouel-Boigny. ba rs fiean?, 
Delos du Rau. fluek. “end fais Excusés ou absents par congé : 


Degoulte 

Mme Degrond. 

beixonne. 

Dejean. 

lelachenal. 

Delibez. 

Detbos (Yvon). 

Delcos 

Deliaune. 

De'motte 

Denais (Joseph). 

Denis (Andre), 
Dordogne 

Depreux (Edouard). 

Desgranges. 

Deshors 

Desson. 

betœuf. 

Devemy 

Dezarnaulds 

Dicko (larmnadoun). 

Mile Dienescir 

Diethelm. 

Dixmier, 

Dorey 

Douaia. 

loutrettot. 

Draveny. 

DPubois. 

DPucos 

Dumas (Joseph. 

Dupraz (Joannès), 

Duquesne. 





Hugues (André), 
serre. 

Huhn 
Hutin-Desgrées. 
1S0rm., 

Jacquet (Michel), Loire 

Jaquet (Gérard , 
Seine. 

Jean (Léon), Hérauft 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert, 

Juglas 

Jutes-Julien, 

Kir 

Klock. 

Kœnig. 

Krieger {Mfred). 

Laborbe 

Labrousse. 

Lacaze (Henri), 

Lacombe. ; 

Lacoste. 

Laforest. 

Mme Laissac, 

Lalle 

Limarque-Cando. 


Lanet (Joseph-Pierre), 


seine 
Lapie (Pierre-Olivier). 
Laplace. 
Laurens (Camille), 
Camak. 








Michaud fLauis), 
Vendée. 
Minjoz. 
Mitterrand. 
Moatti. 
Moch tJules), 
Moisan 
Molinatti. 
Mollet (Guy). 
Monin. 
Monsabert (de). 
Montalat. 
Monteil (André), 
Finistère. 
Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 
Montel (Pierre), 
Rhône. 
Montgoifier (de). 
Montjou (de). 
Morice. 
Moro Giafferri (de). 
Mouchet, 
Moustier (de). 
Moynet, 
Naegelen fMarcel}. 
Naroun Amar. 
Nazi-Boni. 
Xenon, 
Nigay. 
Ninine, 
Nisse. 
Nocher. 





MM. 
Cadi (Abd-rl-Kader). 
Daladier (Edouard). 


Dommergue. 
ihuel. 


Jarrosson. 
Montillot, 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard 


M. Bouxom, qui présidait la séance. 


me 


Herriot, président de l'Assemblée nalionate, el 


Les nombres annoncés en séance avaient été dei 


Nombre des volants. odesesoncssresenseess, 589 
Majorité  aD$ofue... roro concnocsotessésaséoncres 299 


Pour. Faleb led scracasspc ses 108 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifés conformé 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 





-& © &- 





r LS 
Sur | 
supyre 


vintqu 
C 


] 


MM. 
Alt Al 
andré ({/ 

Vienne 
Aubry 
Bacon. 
Padie. 
Barrachit 
Baylet 
Begouin. 
Béné (M 
pengana 
Bidault { 
ilières. 
Boisdé (R 
hourdellé 
Bourgès-\ 
Caliot (0 
Cassagne. 
Caveher. 
Chaban-N 
Chassain, 
Chastella: 
Chevigné 
Christiaer 
Loire. 
Corn:glioi 
Coste-Fhi 

Hérault 
Coudert 
bavid {Je 

Seine-et 
Degoutte 
Delbos (1 
Delcos 
Deljaune. 
Devinat. 
Dezarnaul 
Ducos 
Fabre 
Faggianel! 


MM. 
Abelin 
andré (P 
Meurthe 
Anthonioz 
Antier. 
Apithy 
Arbeltier, 
Arnal, 
Ailier de L 
Auban (A 
Aubin (Je 
Audeguil. 
Aurmeran, 
Babet (Ra 
Ballanger 
Seine-et- 
Papst. 
Barangé ! 
Maine-et 
arbier. 
Firdon (A 
Bardoux ( 
Parrier. 
Barrot 
Borttélem 
Partolini. 
Baudry d’ 
Baurens. 
Beaumont 
Réchard (1 
Bèche (Em 
Becquet. 


Bénard (F 





et 


mé 
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_ Colin (Yves), Aisne. y Guérard. Mazuez (Pierre- 
Commentry. Mme Guérin (Rose). Fernand). 
SCRUTIN (N° 2177) Condat-Mahaman. Guichard. net 
à Conte Guiguen. vhacnerte. 
Sur les amendements de MM. Badie, Delbez et Delces tendant à Coste-Floret (Alfred), Guille. Senthon (00). 


sup} 


vit QUE }e 


Nombre des Volants.......sssssorssssessessssse 
absolue... ssoscoococsessesesssrensssese 


Majorité 


Pour l'adoplion.........sssssseses 


Contre 


PRRERERETILELEIELEIELIELELELE) 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. 
An Au (Ahmed), 
Andre (Adrien), 
vienne 
Aubry Paul}, 
Bacon. 
Padie. 
Barrachin. 
Baylet 


Begouin. 

Béné (Maurice). 
pengana Mohamed). 
pidault (Georges). 
ilières. 

Boisdé (Raymond), 
kourdellés. 

Bourgès- MauUnOUTY, 
Caliot Olivier). 
Cassagne. 

Cavelier. 
Chaban-Delmas, 
Chassaing 
Chastellain 
Chevigné (de). 

Christiaens. 

Loire. 

Corn slion-Molinier. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudert 

bavid (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 
Degoutte 

Deilbos (Yvon). 

Delcos 

Peljaune. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Pucos 

Fabre 

Faggianeli. 





MM. 
Abelin 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle, 
Anthonioz. 
Anller. 
Apithy 
Arbeltier. 
Arnal, 
Aitier de La Vigerie (d’) 
Auban (Achille). 
Aubin (Jean). 
Audeguil. 
Aumeran. 
Babet (Raphaël). 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
apst. 
Barangé (Charles). 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Firdon (Andréi. 
Bardoux (Jacques). 
Parier. 
Barrot 
Bürthélemy. 
Partolini. 
Biudry d’Asson (de). 
Baurens. 
Besumont (de. 
Réchard (Paul). 
Bèche (Emile). 
Becquet. 
Bénard (François). 


Ont voté pour : 


Faure (Edgar), Jura 

Félice (de). 

Ferri (Pierre), 

Forcinal. 

Fouques-Dupare. 

Frédéric-Dupont. 

Gaborit. 

Gaillard. = 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey (Abel). 

Gau. 

Gavini. 

Genton. 

Gracia (de. 
:rousseaud. 

Hakiki. 

Haumesser. 

Hugues (Emile), 
AlpesMaritimes). 

Hugues (Josezn- 
André), Seine. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquinot (Louis;. 

Jules-Julien, 

July. 

La'ay (Bernard). 

Laforest. 


Seine. 
Laniel (Joseph). 
Lemaire. 
| Léotard (de). 
Louvel 

Maiihe. 
Marie (André). 
Martinaud-Déplat. 
Masson (Jean). 





Massot (Marcel). 


Ont voté contre: 


Bendjelioui. 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 


Ben Tounès. 
Bergasse. 

Bernard. 

Berthet. 

Bessac. 

Besset. 
Beltencourt. 

Bichet (Robert). 
Billat. 

Billiemaz. 

Billotte. 

Billoux. 

Binot. 

Bissol. 

Blachette. 
Boganda. 

Edouard Bonnefous, 
Bonte (Florimon@). 
Boscary-Monsser vin. 
Bouhey (Jean). 
Bouret (Henri). 
Boutavant. 
Boutbien. 

Brahimi (A). 
Brault. 

Briffod. 

Briot. 

Bruyneel. 





Buriot. 


Lanet (Joseph-Pierre), 





Benbahmed (Mostefa). 


Benoit (Alcide), Marne. 


ressiun de l'article 24 de la loi de finances (l'restations d'alcool 


Mayer (René), 
Constantine. 

Médecin. 

Mendès-France. 

Montjou (de). 

Morice. 

Moro Giafferri (de), 

Muller (André). 

Nigay. 

Oh. 

Ould Cadi. 

Ou Rabah. 
(Abdelmadjid). 

Perrin. 

Pierrebourg (de). 

Pleven (René). 

Queuille (Henri). 

Ramarony. 

Révillon (Tony). 

Reynaud (Paul). 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

Ribcyre (Paul), 
Ardèche. 

Saïah (Menouar), 

Saint-Cyr, 

Savale. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Seynat. 

Si4-Cara. 

smafl. 

Souquès (Pierre), 

Te l£en (Pierre- 
Henri). 

Thibault. 

Turines. 

Ulver. 

Valabrégue, 

Verneuil, 

Maurice Violette. 


Buron. 
Cachin (Marcel), 
Cagne. 
Caillavet. 
Cailet (Francis), 
Camphin. 
nr gg À 
rtier (Gilbert) 
Seine-et-Oise. à 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Casanova. 
Castera. 
Catoire. 
Catrice. 
Catroux. 
Cayeux (Jean). 
ermolacce. 
Césaire. 
Chabenat. 
Chamant. 
Chambrun (de), 
Charlot (Jean). 
Charpentier, 
Chatenay. 
Chausson. 
Cherrier. 
Chevalier (Jacques). 
Chupin. 
Cochart, 
Coffin 


Finistère. 








Haute-Garonne. 
Costes (Alfred), seine 
Pierre Cot. 
Coudray. 

Couinaud. 
Coulon. 

Courant (Pierre). 
Couston (Paul). 
Cou'ant (Robert). 
Cristotol. 
Crouzier. 

Dagain. 

Darou 
Dassonville. 
David (Marcel), 

Landes. 
Deboudt 
Defferre. 
Deflos du Rau. 
Mme Degrond, 
Deixonne. 

Dejean 
Delachenal, 
Deibez. 
Deimotte. 
Demuso1s. 

Denais (Joseph). 
Denis (Alpnonse), 
Haute-Vienne. 

Denis (André), 

Dordogne. 
Depreux (Edouard). 
Deshors. 

Desson, 

De'œut. 

Lever 

Dicko {Hamadoun). 
Mlle Dienesch. 
Dixmier, 

Dorey 

Doutrellot, 
Draveny. 

Dronne. 

Dubois 

Duclos (Jacques). 
Dufour. 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès), 
Dupuy (Marc). 
Duquesne. 
Durroux. 

Duveau. 

Mme Duvernois. 
Elain. 

Mme Estachy. 
Estèbe 

Estradire. 

Evrard. 

Fajon (Etienne). 
Faraud 

Faure (Maurice), Lot 
Fayet. 

Febvay. 
Félix-Tchicaya. 
Florand. 
Foniupt-Esperaber. 
Fourcade (Jacques). 
Fourvel. 

Fouyet 

Mine François. 
Fredet (Maurice). 
Gabelle. 


(Lucien). 


"Mme Gabriel-Péri. 


Mme Galicier, 
Garet (Pierre). 
Gaubert. 
Gaütier. 
Gazier 
Georges (Maurice). 
Gernez. 
Giovoni. 
Girard. 

Godin. 

Gosnat,. 
Gosset. 
Goubert. 
Goudoux. 
Gouin (Félix). 


ourdon. 
Gozard (Gilles). 
Mme Grappe. 
Gravoille. 
Grenier (Fernand). 
Grimaud (Henri). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure, 


Guis'ain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guitton (Antoine, 
Vendée. 

Guyot ‘Raymond). 

Ha. bout 

Ilalleguen. 

Hénault 

Henneguelle. 

Houphouet-Boigny. 

flulin 

Hutin-Desgrées. 

{sorni 

Jacquet (Michel), 
Loire. 

Jaquet (Gérard), Seine 

Jean ‘Lécn:, Hérauit 

Jean-Moreau. Yonne. 

Joinvile {Alfred 
Mal'eret). 

Joubert, 

Juglas, 

Kir. 

Klock 

Kriegel-Valrimont. 

Kuehn (René). 

Laborbe 

Labrousse 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy), 

Lacombe, 

Lacoste. 

Mme Laissac. 

Lalle 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lampes. 

Lapie (Pierre-Olivier) 

Laplace 

Laurens (Camille), 
Cantal, 

Laurews (Robert}, 
AVEVrOon. 

Le Bail 

Lecanuet. 

Lecæœur. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Le Cozannet. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond, 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legaret. 

Legendre 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André). 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour. 

LA Senéehal. 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levacher. 

Levirnidrey. 

Linet 

Liurelte. 

Loustau 

Louslaunau-Lacau. 

Lucas. 

Lussy (Charles). 

Mabrnt. 

Mallez 

Mamadou Konaté. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Laire. 

Mancesau (Robert), 


Sarthe. 
Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 
Marcellin. 


Martel (Henri), Nord. 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Marty (André). 

Mlle Marzin. 

Malon 

Maurellet 

Mayer (Daniel), Seine 

Mazel. 

1 Mazier. 








Mercier (André), Oise. 
Mercier (André-Fran- 
cois}, Peux-Sèvres, 
Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher, 
Mélaver. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Meunier (Pierre), 

Côte-d'Or. 
Michaud (Louis), 
Vendée. 
Midol 
Mignot. 
Minjoz 
Milterrand. 
Moch (Jules), 
Moisan 
Mollet (Guy), 
Mondon. 
Monin 
Montalat. 
Monteil (André), 
Finistère. 
Montet (Eugène), 
Haute-Garonne. 
Montel (Pierre), 
Rhône 
Monigolfier (de) 
Mora 
Morève 
Mouchet 
Moustier (de), 
Mouton. 
Moynet, 
Muller. 
Musmeaux 
Naegelen (Marcel), 
Naroun Arnar. 
Nenen. 


‘[Ninine 


Nocher. 
Noe (de La). 


Noël (Marcel). Aube, 
Notebart 

Oopa Pouvanaa. 
Pantalon. 


Paquet 

Paternat, 

Patinaud, 

Patria 

Paut (Gabriely, 

Pehellier (1 izène)s 

Pelleray. 

Peitre 

Penoy 

Petit (Eugène- 
Claudius) 
Petit (Guy), 
Pyrénées. 
Pfhmlin. 
Pierrard. 

Pinay 

Pineau 
Plantevin. 
Piuchet. 

Mme Poinso-Chapuis. 
tvradeau. 

Prigent (Tanguy), 
Mme Prin. 

Priou 

Porta 

Prot 

Provo. 


Basses- 


Quilicr 

Mme Rabaté. 
Rabier 

Raffarin. 
Raingeard. 
Ramonet. 
Ranaivo 
Raveleson 
Raymond-Laurent, 
Reeb 

Regaudie. 
Reille-Souit. 
Renard (Adrien), 


Aisne. 
Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 
Rey. 
Rincent. 
Mme fRoca, 
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Rorhet (Waldeck), 

Rolland 

Rosenbiatt. 

Roucaute (Gabric!). 

Rousseau. 

Rousselot, 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Saivre (de). 

Salliard du Rivault. 

Samson 

Sanogo Sekou. 

Sauer 

Sauvajon. 

Savary, 

Schaff. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Secrétain. 

Sezelle. 

Sesnaisons (de). 





Sibué. 

Siefridt, 
Signor. 
Silvandre. 
Simonnet, 
Sin. 

Sissoko (Fily-Dabo), 
solinhac, 
sourbet. 

Mme Sportisse. 
Taillade. 
Temple. 
Thamier. 
Thiriet. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugène), 

Nord. 
Thorez (Maurice). 
Tillon (Charles). 
Tinguy (de), 
Titeux. 
Toublanc. 
Tourné. 
Tourtaud. 





Tracol. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valentino. 

Valle (Jules). 

Vallon (Louis). 

Vals (Francis). 

Vassor. 

Védrines. 

Velonjara. 

Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Véry (Emmanuel), 

Viatte. 

Vigier. 

Villard. 

Villeneuve (de), 

Villon (Pierre). 

Wagner. 

Wasmer 

Yacine (Diallo), 

Zunino. 


S'est abstenu volontairement : 


M. !iautey (André). 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Aubame. 
Aujoulat. 
Barrès. 

Bayrou. 
Bechir Sow. 
Ben Aly Cnerif. 
Benouville (de). 
Bignon 
Bourgeois 
Bouvier O'’Cottereau. 
Bricout. 
Brusset (Max). 
Carlini. 
Charret 
Clostermann, 
Conom ba. 
Damette 
Dassauit (Marcel). 
Desgranges. 
Diethelm, 
Douala. 
Durbet 
Flandin (Jean- 
Michel). 
Fouchet. 
Frugier. 





Furaud. 

Gaillemin. 

Garnier, 

Gaulle (Pierre de). 
Gaumont. 

Gilliot. 

Golvan 

Grunitzk 

Gueye Abbas. 
Guissou (Henri), 
Guthmuller. 

lister de Boislambert. 
Huel. 

Kauffmann. 

Kœænig. 

Krieger (Alfred). 
Lebon. 

Lenormand Maurice) 
Mme de Lipkowski. 
Liquard 

Maga (Hubert). 
Magendie. 

Maltbrant 

Mamba Sano. 
Maurice Bokanowski. 
Moatti. 

Molinatti, 





Monsabert (de), 

Nazi-Boni. 

Nisse. 

Noël (Léon), Yonne. 

Ouedraogo Mamadou. 

Palewski (Gaston), 
Seine. 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 
Peytel. 

Pinvidic. 

Prache. 

Prélot. 

Quinson. 

Ritzenthaler. 

Schmiltiein 

Senghor. 

Serafini,. 

Sidi el Mokhtar, 

sou. 

Soustelle, 

Tirolien 

Tremouilhe, 

Triboulet, 

Vendroux, 

Wolff 

Zodi Ikhia, 


Excusés ou absents par congé: 


MM 
Cadi (Abd-el-Kader). 
Daladier (Edouard), 


Dommergue. 
Ihuel, 


Jarrosson, 
Montillot, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 


Jerriat, 


président de 


M. Bouxom, qui présidait la séance. 


l'Assemblée 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants...........e. codes dosssésoées UE 
Majorité absolue........ 000 dénana se se ess dés . 261 
Pour l’adoplion......….. cossveoisese 08 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifñiés conformément 


nn nn nn 


à la liste de scrutin ci-dessus, 





Dans le présent scrutin: 


MM. Aumeran, 


Blachelte, 


Jacques 


Chevallier, 
Naroun Amar, Pantaloni, Paternot, Quilici, portés comme ayant voté 


Delbez, Æstèbe, 


« contre », déclarent avoir voulu voler « pour ». 





_ 


++ 





SCRUTIN (N° 2178) 


Sur l'ensemble du projet de loi de finances pour 1%. 


Nombre. des volants... ssusosonccsase ess se 0 0 ° 616 
Majorité absolue... APTET ELLE PPT ES LPS CU PPT TES 309 
Pour l'adoption... sesosenées +. 391 
Comte dires désires dessus 225 


L'Asserablée nationale a adopté. 


MM. 
Abelin. 
Aït Ali (Ahmed). 
andré (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Antier. 
Apithy. 
Aubarne. 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul), 
Aujoulat. 
Aumeran. 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 

Bapst. 
Barangé (Charics), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardon (André). 
Bardoux (Jucques; 
Barrachin. 

Barrès. 

Barricr, 

Barrot. 


Baudry d'Asson (de). 


Baylet. 

Bayrou. 

Beaumont (de). 

Bechir sow. 

Becquet. 

Begouin 

Bénard (François), 

Bendjellout. 

Béné (Maurice). 

Bengana (Mohamed), 

Benouville (de). 

Ben Tounès. 

Bergasse. 

Bernard. 

Bessac. 

Bettencourt. 

Bichet (Robert). 

Bidault (Georges). 

Bignon. 

Billiemaz. 

Billotte. 

Blachette. 

Boganda 

Boisdé (Raymond), 

Edouard Bonnefous. 

Boscary-Monsservin. 

Bourdellès. 

Bouret (Henri). 

Bourgeois. 

Bourgès-Maunoury. 

Bouvier-O'Cottereau. 

Bricoul. 

Briot. 

Brusset (Max), 

Bruyneel. 

Burlot. 

Buron. 

Caillavet. 

Caillet (Francis). 

Caliot (Olivier). 

Carlini. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Catoire. 

Catrice. 

Catroux. 

Cavelier. 

Cayeux (Jean). 


Ont voté pour : 


Chaban-Delmas. 
Chamant. 
Charpentier. 

Charret, 

Chassaing. 
Chastellain. 
Cbatenay, 

Chevallier (Jacques). 


44 Chevigné (de). 


Christiaens 

Chupin. 

Clostermann., 

Cochart. 

Coirre. 

Cohn (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 

Commentry. 

Condat-Mahaman, 

Conombo, 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudert. 

Coudray. 

Coulon. 

Courant (Pierre), 

Couslon (Paul). 

Crouzier. 

Damette. 

Dassault (Marcel). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Deboudt (Lucien). 

Defos du Rau, 

Delachenal, 
Delbez. 
Delbos (Yvon). 
l'elcos. 
Detiaune. 
Delmotte. 
Denais (Joseph). 
Denis (André), 
Dordogne. 
Desgranges. 
Deshors. 
Detœuf. 
Devemy. 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
Mlle Dienesch. 
Dietrelm, 
Dixmier, 
Dorey. 
Douala. 
Ducos. 
Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès), 
Duquesne. 
Lurbet. 


Estèbe. 
Faggianelli. 
Faure (Edgar), Jura. 


Febvay. 

Félice (de). 

Félix Tchicaya. 

Férri (Pierre). 

Flandin (Jean- 
Michel). 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 





Fouchet, 


Faure (Maurice, Lot |K 


Fouques-Dupare. 

Fourcade {Jacques}, 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont, 

Fredet (Maurice), 

Frugier. 

Furaud, 

[Gabelle, 

Gaborit, 

Gaillard. 

Goillemin. 

Galy-Gasparrou, 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gau. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de), 

Gaumont, 

Gavini. 

Genton. 

Georges (Maurice). 

Gilliot. 

Godin. 

Goivan. 

Gosset. 

Goubert. 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud Es. 
Loire-Intlérieure. 

Grousseaud. 

Grunitzky. 

Guérard. 

Gueye Abbas, 

Guichard. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guthmuller. 

Hakiki. 

Halbout. 

Ha!leguen. 

Haumesser. 

Hettier de Boislambert, 

-_+. res crbiéti 

Huel. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

äulin. 

Hutin-Desgrées, 

Isorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel), 

Loire. : 

Jacquinot (Louis). 

Jean-Moreau, Yonne, 

Joubert. 

Juglas 

Jules-Julien. 

July. 

Kauffmann, 

Kir. 

Klock. 


œnig. 

Krieger (Alfred), 
Kuehn (René). 
Laborbe. 
Labrousse. 

Lacaze (Henri). 
La Chambre (Guy). 





Lacombe. 
Lafay (Bernard), 
Laforest, 





cn 


ll 
Île. 
net (J0 
seine. 
janiel (J0 
Laplace. 
aurens ( 
Cantal 
Laurens { 
Ayeyron 
Lebon. 
Lecanuet. 
Lecourt. 
Le Cozant! 
Mme Lefe 
(Francin 
Lefèvre (F 
Ardenne 
Lefranc. 
Legaret. 
Legendre. 
Lemaire. 
Lenorman 
léotard (4 
Le Roy Le 
Le Sciellot 
Letourneal 
Levacher. 
Mme de | 
Liquard 
Loustaunà 
Jouvel. 
Lucas 
Maga (Hul 
Magendie. 
Malbrant. 
Mallez 
Mamadou 
Mamba Sa 
Manceau ( 
Maine-et- 
Marcellin. 
Marie (An 
Marie! (La 
flaute-Sa 
Martinaud- 
Masson (Ji 
Massot (M 
Maurice-Bo 


Mayer (Re 
Constant 
Mazel. 
Meck 
Médecin. 


Méhaigneri 
Mendès-Fra 
Menthon ( 
Mercier (Ai 
çois), De: 
Mercier (M 
Loir-et-C] 
Michaud (L 
Vendée. 
Mignot. 
Mitterrand, 
Moatti. 
Moisan. 
Molinatti 


.. MM. 
Arbeltier, 
Arnal. 
Astier de La 
Auban (Ac! 
Audeguil, 
Badie. 
Ballanger | 
Seine-et- 
PBarttélemy 
Bartalini, 
Baurens. 
Béchard (P 
Bèche (Em 
Benbahmed 
Benoist (Ch 
Seine-et-( 
Benoit {Ali 
Berthet. 
Besset, 
Billat. 
Billères, 
Billoux. 
Binot. 
Bissol, 
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RTE 

a (Joseph-Pierre) 
seine. 

janiel (Joseph). 

lace. ; 
qe (Camille), 
jantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon. 

Lecanuet. 

Lecourt. 

Le Cozannet. 
me Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lean 

Legaret. 

Legendre. 
maire. É 

eooEss d (Maurice). 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie, 

Le Sciellour. 

Letourneau. 

Levacher. 

Mme de Lipkowski. 

Liquard 

Loustaunau-Lacau. 

Jouvel. 


Lucas 

Maga (Hubert), 
Magendie. 

Malbrant. 

Mallez 

Mamadou Konaté. 
Mamba Sano. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Marie (André), 

Marie! (Louis), 
{laute-Savoie. 

Martinaud-Déplat. 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 
Maurice-BokanowskL 

Mayer (René), 
Constantine. 

Mazel. 

Meck 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mendès-France. 
Menthon (de). 
Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres, 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher 
Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot. 

Mitterrand, 

Moatti. 

Moisan. 

Molinatti. 


__ MM. 

Arbeltier, 

Arnal. 

Astier de La Vigerie (d°) 

Auban (Achille). 

Audeguil. 

Badie. 

Ballanger Robert}, 
Seine-et-Oise. 

Parttélemy. 

Bartalini, 

Baurens. 

Béchard (Paul). 

Bêche (Emile). 

Benbahmed (Mostefa). 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise, 

Benoit (Alcide), Marne 

Berthet. 

Besset, 

Billat. 

Billères. 

Billoux. 

Binot. 

Bissol, 








Mondon. 
Monin. 
Monsabert (de). 
Monteit (André), 
Finistère. 
Montel (Pierre), 
Rhône. 
Montgoifier (de). 
Montjou (de). 
Morice. 
Moro Giafferri (de). 
Mouchet. 
Moustier (de). 
Moynet. 


yne 

Mutter (André), 

Naroun Amar. 

Nazi-Boni. 

Nigay. 

Nisse. 

Noe (de La). 

Noël (Léon), Yonne, 

Olmi. 

Oopa Pouvanaa. 

Ouedraogo Mamadou. 

Ould Cadi. 

Ou Rabah 
(Abdelmad/jid). 

Palewski (Gaston), 


eine. 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

Pantaloni, 

Paquet. 

Paternot. 

Patria, 

Pebeilier (Eugène). 

Peltre. 


Penoy. 

Petit (Fugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), 
Pyrénées, 

Peytel. 

Pfimiin. 

Pierrebourg (de), 

Pinay. 

Pinvidic. 

Plantevin. 

Pleven (René). 

Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Prache. 

Prélot. 

Priou. 

Pupat. 

Puy. 

Queuille (Henri), 

Quilici. 

Quinson. 

Raffarin. 

Raingeard. 

Ramarony, 

Ranaivo. 

Raveloson. 

Raymond-Laurent, 

Reille-Soult, 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 

Révillon (Tony). 


Basses- 


Ont voté contre : 


Bonte (Florimord). 
Boutey (Jean). 
Boutavant. 
Boutbien. 
Brahimi (All). 
Brault. 
Briflod. 
Cachin (Marcel). 
Cagne. 
Camphin. 
Capdeville. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Casanova. 
Cassagne. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chabenat. 
Chambrun (de). 
Charlot (Jean). 
Chausson. 
Cherrier, 
Coffin. 





Cogniot, 


Reynaud (Paul), 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 

Ritzentha.er, 

Rolland. 

Rousseau. 

Rousselot. 

Saïah (Menouar). 

Saïd Mohamed Cheikh, 

Saint-Cyr. 

Saivre (de). 

Salliard du Rivault. 

Samson. 

Sanogo Sekou, 

Sauvajon. 

Savale. 

Schafr. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmittiein. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice, 
Nord 


Secrétain. 
Senghor. 
Serafini. 
Sesmaisons (de). 
Seynat. 
sid-Cara. 
Sidi el Mokhtar. 
Siefridt. 
Simonnet, 
Smaïl. 
Solinhae. 
Sou 
Sourbet. 
Soustelle. 
laillade. 
Teitgen (Pierre. 
Henri), 
Temple. 
Thibault. 
Thiriet. 
Tinguy (de), 
Tirolien. 
Toublanc, 
Tracol. 
Triboulet. 
Ulver. 
Valabrègue. 
Valle (Jules). 
Vassor 
Velonjara. 
Vendroux. 
Verneuil, 
Viatte. 
Vigier. 
Villard. 
Villeneuve (de). 
Maurice Viollette. 
Wasmer. 
Wolff. 





Zodi Ikhia. 


Conte. 

Costes (Alfred), Seine, 

Pierre Cot. 

Couinaud. 

Coutant (Robert). 

Cristofol, 

Dagain. 

Darou. 

Dassonville. 

Pavid (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Depreux (Edouard), 

Desson. 

Dicko (Hamadoun). 

Doutrellot, 

Draveny, 





Dronne. 





Dubois. 

Duclos (Jacques), 

Dufour 

Dupuy (Marc). 

Durroux 

Mine Duvernois. 

Mme Estachy. 

Estradère, 

Evrard. 

Fabre. 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Fayet. 

Florand. 

Fourvel. 

Mme François 

Mme Gabriel-Péri 

Mme Galicier, 

Garavel. 

Gautier, 

Gazier. 

Gernez. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourlon. 

Gozard (Gilles), 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose), 

Guiguen. 

Guille 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond), 

lénaul. 

Hennekuelle. 

Jaquet (Gérard), Seine 


Jean (Léon), Hérault. 


jcinville (Alfred 
Ma:leret). 

Kriegel-Valrimont, 

Lacoste. 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien), 

Lamps. 

Lapie 

Le Bail. 

Lecœur 

Le Coutaller. 

Leenherdt (Francis). 


(Pierre-Olivier). 





Lejeune (Max). 

Mme Lempereur, 

Lenormand (André). 

le Senéchal 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Linet, 

Liurelte, 

Loustau. 

Lussy Charles. 

Mabrut. 

Mailhe. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord 

Marty (André), 

Mile Marzin. 

Maton 

Maurel et. 

Mayer (Daniel), Seine 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand) 

Mercier (André), Oise. 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-el-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Mido! 

Minjoz. 

Moch (Jules). 

Mollet (Guy). 

Montalat. 

Montel (Eugène), 
Ilaute-Garonne, 

Mora. 

Morève. 

Mouton. 

Muller 

Musmeaux 

Naegelen (Marcel). 

Nenon. 

Ninine. 

Nocher. 

Noël (Marcel), Aube. 

Notebart. 

Patinaud 

Pau! (Gabriel), 

Pelleray. 

Perrin. 

Pierrard. 

Pineau. 

Pradeau. 





Prigent (Tangury), 


Mme Prin, 

Pronteau. 

Prot 

Provo 

Quénard. 

Mme Rabaté, 

Rab'er 

Ramonet. 

Reeb. 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Rey 

Rincent. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck}, 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel}, 

sauer 

Savary. 

Schmitt (Rene) 
Mancne, 

Segelle. 

Stvué. 

Signor 

Sivandre, 

Sion. 

Sissoko (Fily-Daboï, 

Souquès (Pierre). 

Mme Sportisse 

Thamier. 

Thomas (Atexandre}, 
Côtes-du-Nord. 

Thomas (Eugène), 
Nord. 

Thorez (Maurice), 

lillon (Charles). 

Titeux. 

lourné. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Turines 

Mme Vaillant- 
Couturier 

Valentino 

Vallon (Louis). 

Valts (Francis). 

Védrines. 

Verdier. 

Vergès 

Mme Vermeersch, 

Very (Emmanuel), 

Villon (Pierre). 

Wagner 

Yacine (Diallo), 

Zunino. 


S'est abstenu volontairement : 


M. Liautey (André), 


N'ont pas pris part au vote: 


MM 


Ben Aly Cherif et Tremouilhe. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Cadi tAbd-el-Kader), 
Daladier (Edouard). 


Dommergue. 
thuel, 


Jarrosson. 
Montillot, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 


Herriot, 


président de 


M. Bouxom, qui présidait la séance. 


2 2 ——— 


l'Assemblée nalionale, ef 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


NORRIS UE VOIRE és cosseiéscuseiscososèes . 69 
Majorité absolue...... sons nsesessseosscessense SIA 
Pour l’adoption..... issues 0 
RE hi tosbessr cod sc atesse + 20 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés confor 
mément à la liste de scrutin ci-dessus, 





+ 7 
—+0— 
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SEANCE DU 13 DECEMBRE 1953 





Rectification 
üu compte rendu in extenso de la 1re séance du 11 décembre 1953. 
(Journal officiel du 12 décembre 1953.) 





Dans ie scrutin (n° 2137) sur l'amendement de M. Antoine Guitton 
à l'article 4er du budget de l'Assemblée nationale (supprimer le 
crédit: « Frais de secrétariat »): 

M. Lefranc, porté comme ayant voté « contre », déclare avoir 
voulu voler « pour ». 


ne mm à @ 





Ordre du jour du lundi 14 décembre 1953. 





A seize heures, — 1° SÉANCE PUBLIQUE. 


4. — Discussion en deuxième lecture du projet de loi relatif au 
développement des crédits affectés aux dépenses du ministère des 
travaux publics, des transports et du tourisme pour l’exercice 1954 
(ll: Aviation civile et commerciale). (Nos 7455, 7460. — M, Guy 
La Chambre, rapporteur.) 


2. — Suite de la discussion des projets de loi et des lettres recti- 
ficatives aux projets de loi relatifs au développement des crédits 
affectés aux dépenses des ministères pour l'exercice 1954: 

Radiodiffusion-télévision francaise (suite). (Nos 6774, 7037, 7389, 
7395, 7409, 7465. — M, Jean-Paul Palewski, rapporteur) ; 

Education nationale (suite). (Nos 6754, 7112, 7207, 7228, 7365. — 
M. Simonnet, rapporteur [Education nationale] et M. Marcel David, 
rapporteur {Enseignement technique, jeunesse et sports].) 


3. — Décision sur le conflit de compétence entre, d'une part, la 
commission des finances et, d'autre part, la commission des bois- 
sons, pour l'examen de la proposition de loi (n° 6838) de M. Tourné 
et plusieurs de ses collègues, tendant à organiser une aide finan- 
cière aux pelits et moyens viticulteurs de l'Hérault, du Gard, de 
l'Aude et des Pyrénées-Orientales. 

4. — Suite de la discussion des projets de loi et des lettres recti- 
ficatives aux projets de loi relatifs au développement des crédits 
affectés aux dépenses des ministères pour l'exercice 1954: 

Prestations familiales agricoles (n° 6775), , 


TRE 
A vingt et une heures. — 2° SÉANOE PUBLIQUE. 


Suile des discussions inscrites à l'ordre du jour de la première 
séance. à 





Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le 14 décembre 1953. ? 


N° 7084. — Avis de M. Devemy, au nom de la commission de; pen. 
sions, sur la proposition de loi tendant à accorder aux pen 
sions d'invalidité, ressortissant du ministère des anciens ; 


” ñ n Cornbat 
tants, des réductions sur les tarifs de voyageurs dans Les pe 
ports en commun. 

No 7241, — Rapport de M. Meck, au nom de la commission du tra. 


vail, sur la proposition de loi tendant à modifier la loi du 
30 octobre 1946 sur la prévention et la réparation des accidents 
du travail et maladies professionnelles, 


Ne 7284 (1), — Proposition de résolution de M. Bouxom tendant à 
inviter le Gouvernement à nationaliser le collège moderne et 
technique de jeunes filles de la ville de Suresnes {renvoyée à 
la commission de l'éducation nationale). ÿ 


No 7319 (1). — Proposition de loi de M. Daladier tendant À créer 
un comité interprofessionnel des vins des Côtes-du-Rhôue (rem 
voyée à la commission des boissons). 3 

N° 7415. — Rapport de M. Bouxom, au nom de la commission dy 
travail, sur la proposition de loi tendant à majorer de 12 p. {k 
l’ensemble des prestations familiales. 


No 7455 (1) (2), — Avis transmis par M. le président du Conseil 
de la République sur le projet de loi relatif au développement 
des crédits aflectés aux dépenses du ministère des travaux 
publics, des transports et du tourisme pour l'exercice 4%54, 
(IL — Aviation civile et commerciale) (renvoyé à la commis 
sion des finances). 

N° 7465 (1). — Troisième lettre rectificative au projet de lai relalil 
au développement des crédits aflectés aux dépenses de la radio- 
diflusion-télévision française pour l'exercice 1954 (renvoyce à 
la commission es finances), 


4 





(4) Tirage restreint. 





(2) Ce document a élé mis à la disposition de Mmes et MM. Les 
députés, le 12 décembre 1953. 














Ce numéro comporte le compte rendu des trois séances 
du dimanche 13 décembre 1953. 


1re séance: page 6641, — 2° séance: page 6649. — 3° séance: page 6692. 














Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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